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Convention européenne des Droits de l’Homme

Nouveaux traités

Le Protocole no 14 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme a été ouvert à la signature le 13 mai 2004.
Dix-huit États membres du Conseil de l’Europe (voir ci-après)
ont signé le protocole par la même occasion.

Le protocole modifie la Convention dans le but de
maintenir et renforcer l’efficacité de la Cour européenne des
Droits de l’Homme dans un contexte d’augmentation conti-
nue du nombre des requêtes individuelles.

Les réformes comprennent des mesures pour une
meilleure mise en œuvre de la Convention au niveau national
et des amendements à la Convention assurant une plus
grande efficacité dans le filtrage et le traitement des requêtes
individuelles. Elles prévoient aussi un contrôle accru de
l’exécution des arrêts de la Cour de Strasbourg par le Comité
des Ministres.

La réforme modifie le mandat des juges (passant de six
ans renouvelable à neuf ans non renouvelable), et envisage
une adhésion de l’Union européenne à la Convention. Voir
p. 65 pour des informations complémentaires.

Signatures et ratifications

Arménie

Le 13 mai 2004, l’Arménie a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Le 18 juin 2004, l’Arménie a signé le Protocole no 12 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Croatie

Le 13 mai 2004, la Croatie a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Danemark

Le 13 mai 2004, le Danemark a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
amendant le système de contrôle de la Convention.

Estonie

Le 13 mai 2004, l’Estonie a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

France

Le 13 mai 2004, la France a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Géorgie

Le 13 mai 2004, la Géorgie a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Grèce

Le 13 mai 2004, la Grèce a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.
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Irlande

Le 13 mai 2004, l’Irlande a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Islande

Le 13 mai 2004, l’Islande a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Italie

Le 13 mai 2004, l’Italie a signé le Protocole no 14 à la
Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant le
système de contrôle de la Convention.

Lettonie

Le 13 mai 2004, la Lettonie a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Luxembourg

Le 13 mai 2004, le Luxembourg a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
amendant le système de contrôle de la Convention.

Norvège

Le 13 mai 2004, la Norvège a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Pays-Bas

Le 13 mai 2004, les Pays-Bas a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Portugal

Le 27 mai 2004, le Portugal a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Roumanie

Le 13 mai 2004, la Roumanie a signé le Protocole
no 14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme,
amendant le système de contrôle de la Convention.

Serbie-Monténégro

Le 3 mars 2004, la Serbie-Monténégro a ratifié :
. la Convention européenne des Droits de l’Homme,
. le Protocole additionnel à la Convention européenne

des Droits de l’Homme,
. le Protocole no 4 à la Convention européenne des

Droits de l’Homme, reconnaissant certains droits et
libertés autres que ceux figurant déjà dans la Conven-
tion et dans le premier Protocole additionnel à la
Convention,

. le Protocole no 6 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme concernant l’abolition de la peine
de mort,

. le Protocole no 7 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme,

. le Protocole no 12 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme, et

. le Protocole no 13 à la Convention européenne des
Droits de l’Homme, relatif à l’abolition de la peine de
mort en toutes circonstances.

Slovénie

Le 13 mai 2004, la Slovénie a signé le Protocole no 14
à la Convention européenne des Droits de l’Homme, amen-
dant le système de contrôle de la Convention.

Suisse

Le 13 mai 2004, la Suisse a signé le Protocole no 14 à
la Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant
le système de contrôle de la Convention.

Pour des informations complémentaires, consulter l’état simplifié des signatures et ratifications des traités européens en matière
de droits de l’homme annexé à ce Bulletin, ou le site Internet du Bureau des Traités : http://conventions.coe.int/.
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Le 14 juin 2004, la Cour européenne des Droits
de l’Homme a officiellement lancé son CD-ROM de
HUDOC, la base de données primée contenant les
arrêts et décisions et textes connexes de la Cour.

Les avocats, juristes,
universitaires, chercheurs,
journalistes ainsi que le
grand public auront accès
instantanément à la
jurisprudence de la Cour
grâce à ce CD-ROM, ce qui
est particulièrement
précieux pour les per-
sonnes ne bénéficiant
d’aucun accès ou n’ayant
qu’un accès limité à
Internet.

Pour obtenir des
informations complémentaires et savoir comment
passer commande, veuillez consulter le site Internet de
la Cour : http://www.echr.coe.int/hudoccd

Une équipe d’étudiantes
représentant l’Université Panthéon-
Assas Paris II (France) a remporté le
premier prix du 20e Concours euro-
péen des Droits de l’Homme René
Cassin, lors de la finale qui l’a opposée
à l’équipe de l’Université de Limoges
(France), en salle d’audience de la Cour
européenne des Droits de l’Homme.

L’équipe lauréate, composée de
Caroline Gaudefroy et Gaelle Meric

(plaidoiries) et de Alexandra Boudet (conseil juridique),
participait à un procès fictif devant la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Le thème de cette vingtième édition portait sur
un cas pratique où il s’agissait de la protection des
candidats aux jeux de télé-réalité.

Le Président du Jury, le Professeur Denys Simon,
a déclaré vainqueurs ces trois étudiantes de l’Universi-
té Panthéon-Assas Paris II. Il leur a remis plusieurs prix
au nombre desquels un stage à la Cour européenne
des Droits de l’Homme et une lithographie de Tomi
Ungerer, artiste alsacien de renommée internationale,
Ambassadeur de bonne volonté pour l’enfance et
l’éducation du Conseil de l’Europe, offerte par l’asso-
ciation Juris Ludi.

L’Université Panthéon-Assas Paris II
remporte le 20e Concours européen
des Droits de l’Homme René Cassin
(19 avril 2004)

Lancement du CD-ROM des arrêts
et décisions de la Cour européenne
des Droits de l’Homme
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Introduction

Entre le 1er mars et le 30 juin 2004, la
Cour a traité 7573 (4052) affaires, soit :
– 214 (221) arrêts prononcés
– 280 (275) requêtes déclarées recevables
– 5992 (3379) requêtes déclarées irrece-

vables
– 217 requêtes rayées du rôle
– 870 (177) requêtes communiquées aux

gouvernements
(chiffres provisoires).

La différence entre le premier chiffre et
celui qui figure entre parenthèses s’explique par
le fait qu’une décision ou un arrêt peuvent se
rapporter à plusieurs requêtes.

En raison du grand nombre d’arrêts
rendus par la Cour, seuls sont résumés ceux
prononcés par la Grande Chambre ainsi
qu’une sélection d’arrêts de chambre. Des
informations exhaustives figurent dans les
communiqués de presse et les Notes d’infor-
mation mensuelles de la Cour, publiés sur
son site Internet, et, pour des recherches
plus ciblées, dans la base de données Hudoc
sur la jurisprudence de la Convention :

http://www.echr.coe.int/

http://hudoc.echr.coe.int/

Les résumés ci-dessous ont été préparés
pour les besoins du présent Bulletin et n’engagent
pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Arrêts de la Grande
Chambre

Assanidzé c/ Géorgie
Arrêt du 8 avril 2004

Articles en cause : articles 5 § 1 (droit à la liberté
et à la sûreté) et § 4 (droit de faire statuer à bref
délai sur la légalité de sa détention), 6 § 1 (droit
à un procès équitable), 10 (liberté d’expression),
13 (droit à un recours effectif) et article 2 du
Protocole no 4 (liberté de circulation)

Principaux faits et griefs
Ancien maire du chef-lieu de la Répu-

blique autonome d’Adjarie (ci-après R.A.
d’Adjarie), en Géorgie, et ancien député du
Conseil suprême de cette République, le re-
quérant fut accusé, en 1994, de manipula-
tions financières au sein de la Manufacture
de tabac de Batoumi ainsi que de port illé-
gal et recel d’armes. Il fut condamné à une
peine de huit ans d’emprisonnement avec
confiscation de ses biens ainsi qu’au rem-
boursement des pertes matérielles subies

par la manufacture. En octobre 1999, bien
que gracié par le Président de la République,
il fut maintenu en détention par les autori-
tés locales adjares. En décembre 1999, il fut
mis en accusation dans une nouvelle affaire,
relative à une tentative d’enlèvement, et fut
condamné, en octobre 2000, par la Cour
suprême d’Adjarie à douze années d’empri-
sonnement. En janvier 2001, cet arrêt fut
cassé par la Cour suprême de Géorgie, qui
prononça l’acquittement du requérant par
une décision définitive et non susceptible
de recours et ordonna sa remise en liberté
immédiate. Malgré des démarches réitérées
des autorités centrales de Géorgie, tant pro-
cédurales que politiques, le requérant ne fut
pas libéré et était toujours, au jour de
l’adoption de l’arrêt, détenu dans une pri-
son du ministère adjare de la Sécurité.

Décision de la Cour

Article 1

La Cour a observé que la Géorgie avait
ratifié la Convention sans formuler de réserve
concernant la R.A. d’Adjarie et que ladite
République – entité de la Géorgie jouissant
d’un statut d’autonomie – était assujettie à
la compétence et au contrôle de la Géorgie.
Si les faits dénoncés étaient directement
imputables aux autorités locales de la R.A.
d’Adjarie, seule la responsabilité de l’Etat
géorgien se trouvait engagée au regard de
la Convention.

Article 5 § 1

La Cour a estimé que, depuis le 29 jan-
vier 2001, le requérant faisait l’objet d’une
détention arbitraire puisque ne reposant sur
aucune loi nationale ni aucun titre.

Article 6 § 1

La Cour a jugé que la non-exécution de
l’arrêt du 29 janvier 2001 – décision
judiciaire définitive et exécutoire – avait
retiré tout effet utile aux dispositions de
l’article.

Article 5 § 4 et Article 13

La Cour a estimé qu’il n’y avait pas lieu
d’examiner séparément ces griefs, qui
soulevaient essentiellement la même
question juridique que celle examinée sur la
base de l’article 6 § 1.

Article 3

Le grief du requérant relatif à sa
détention dans une cellule du ministère
adjare de la Sécurité, dans des conditions
d’isolement total, n’a pu être examiné par la
Cour en raison de sa présentation tardive.

Article 5 § 3

La Cour a estimé que ce grief était
tardif.

Article 10 § 1

La Cour a estimé que ce grief n’était
pas étayé.

Article 13 de la Convention et Article 2 du
Protocole no 4

La Cour a jugé qu’il n’était pas néces-
saire d’examiner les griefs tirés de ces
articles.

La Cour a alloué au requérant 150.000
euros pour les préjudices moral et matériel
subis ainsi qu’une somme au titre des frais
et dépens. Par ailleurs, elle a dit, à l’unani-
mité, qu’il incombait à l’Etat géorgien
d’assurer la remise en liberté du requérant
dans les plus brefs délais.

Tahsin Acar c/ Turquie
Arrêt du 8 avril 2004

Articles en cause : articles 2 (droit à la vie), 3
(interdiction de la torture et des traitements et
peines inhumains ou dégradants), 5 (droit à la
liberté et à la sûreté), 6 (droit à un procès
équitable), 8 (droit au respect de la vie privée
et familiale), 13 (droit à un recours effectif), 14
(interdiction de la discrimination), 18 (limita-
tion de l’usage des restrictions aux droits), 34
(droit de recours individuel) et 38 (examen
contradictoire de l’affaire)

Principaux faits et griefs
L’affaire concernait la disparition de

Mehmet Salim Acar, fermier du Sud-Est de la
Turquie, qui, selon le requérant – son frère –,
aurait été enlevé par des policiers en civil.
Sa famille déposa plusieurs plaintes auprès
des autorités afin d’être renseignée sur son
sort. Près d’un an après sa disparition, le
requérant livra au parquet de Bismil les noms
de deux gendarmes et d’un garde du village,
qu’il soupçonnait d’être responsables de
l’enlèvement de son frère. Le procureur dé-
clina sa compétence et se dessaisit de l’en-
quête au profit du comité administratif de
Diyarbakir, lequel décida, en janvier 1997,
de ne pas engager de poursuites contre les
fonctionnaires visés, faute de preuves suffi-
santes. Le Conseil d’Etat confirma cette dé-
cision. Par la suite, des parents de Mehmet
Salim Acar affirmèrent avoir vu ce dernier et
entendu citer son nom dans une émission
d’actualités télévisées relatant l’arrestation
de terroristes présumés ; elles ne purent
obtenir l’enregistrement de cette émission
et le procureur de Diyarbakir décida de ne
pas ouvrir d’enquête à ce sujet.

Le requérant dénonçait, notamment, le
caractère illégal et la durée excessive de la
détention de son frère, les mauvais traite-
ments qu’il aurait subis et le fait qu’il ait été
privé de l’assistance d’un avocat et de tout
contact avec sa famille.

Cour européenne des Droits de l’Homme
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Compétence de la Cour
de rendre un avis consultatif

Arrêt du 2 juin 2004
Articles en cause : article 47 (compétence pour rendre des avis
consultatifs)
La Grande Chambre de la Cour européenne des Droits de

l’Homme a rendu sa décision sur la première demande d’avis
consultatif qui a été présentée à la Cour en vertu de l’article 47
de la Convention.

La Cour a conclu, à l’unanimité, que la demande d’avis
consultatif qui lui avait été soumise par le Comité des Ministres
du Conseil de l’Europe, ne relevait pas de sa compétence consul-
tative. La demande concernait la coexistence de la Convention
des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales de la Com-
munauté d’Etats indépendants et de la Convention européenne
des Droits de l’Homme.

La demande d’avis consultatif
La Communauté d’Etats indépendants (« la CEI ») a été

créée en 1991 par un certain nombre d’anciennes républiques
soviétiques. Elle réunit actuellement 12 Etats membres. La
Convention des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales de la Communauté d’Etats indépendants (« la Convention
de la CEI »), ouverte à la signature le 26 mai 1995, est entrée en
vigueur le 11 août 1998. Elle prévoit l’instauration d’une com-
mission des Droits de l’Homme de la Communauté d’Etats indé-
pendants (« la Commission de la CEI »), chargée de veiller au res-
pect des obligations contractées dans le domaine des droits de
l’homme par les Etats membres.

En mai 2001, l’Assemblée parlementaire du Conseil de
l’Europe a adopté la Recommandation 1519 (2001), dans laquelle
elle recommande que le Comité des Ministres demande à la Cour
de formuler un avis consultatif sur la question de savoir si la
Commission de la CEI devrait être considérée comme « une autre
instance internationale d’enquête ou de règlement » au sens de
l’article 35 § 2 b) de la Convention européenne des Droits de
l’Homme [ledit article prévoyant que « la Cour ne retient aucune
requête individuelle lorsque (...)  elle est essentiellement la
même qu’une requête (...) déjà soumise à une autre instance
internationale d’enquête ou de règlement (...) »]. L’Assemblée
parlementaire mentionne « la faiblesse de la commission de la
CEI en tant qu’institution de protection des droits de l’homme »
et estime que celle-ci ne devrait pas être considérée comme une
instance tombant sous le coup de l’article 35 § 2 b).

Le Comité des Ministres a décidé de suivre le conseil de
l’Assemblée parlementaire et a demandé à la Cour de rendre un
avis consultatif sur « la coexistence de la Convention des Droits
de l’Homme et des Libertés fondamentales de la Communauté
d’Etats indépendants et de la Convention européenne des Droits
de l’Homme ».

Procédure
La demande a été présentée par une lettre du 9 janvier

2002. Elle a été attribuée à la Grande Chambre de la Cour. En
application de l’article 84 § 2 du règlement de la Cour, le greffier
a informé les Parties contractantes que la Cour était disposée à
recevoir leurs observations écrites. Un certain nombre de Parties
contractantes en ont soumises.

Décision de la Cour
La Cour a estimé que la demande d’avis consultatif avait

essentiellement pour objet la question concrète de savoir si la
Commission de la CEI pouvait passer pour « une autre instance
internationale d’enquête ou de règlement » au sens de l’article
35 § 2 b) de la Convention. Elle s’est déclarée convaincue que la
demande avait trait à une question juridique concernant l’inter-
prétation de la Convention, comme l’exige l’article 47 § 1.

Toutefois, la Cour devait examiner si sa compétence se trou-
vait exclue par l’article 47 § 2 au motif que la demande soulevait
une question « dont la Cour ou le Comité des Ministres pourraient

avoir à connaître par
suite de l’introduction
d’un recours prévu par la
Convention ». Pour la
Cour, le « recours » men-
tionné dans ce contexte
était celui qui est formé
par l’introduction d’une
requête par un Etat ou
par un particulier en
application des articles
33 et 34 de la Conven-
tion respectivement et
le terme « question »
renvoyait à des ques-
tions concernant la rece-
vabilité des requêtes en

vertu de l’article 35 de la Convention. La Cour a précisé que le
point de savoir si une requête individuelle devait être déclarée
irrecevable au motif que la question avait déjà été soumise à « une
autre instance internationale d’enquête ou de règlement » a été
abordé dans un certain nombre d’affaires par le passé, en particu-
lier par l’ancienne Commission européenne des Droits de l’Homme.
A cet égard, elle a souscrit à la démarche de la Commission, qui
démontrait que l’examen de cette question ne se limitait pas à
une vérification formelle du point de savoir si la requête avait déjà
été soumise à une autre instance mais consistait également, le cas
échéant, à apprécier la nature de l’organe de contrôle concerné, la
procédure suivie par celui-ci et l’effet de ses décisions. Par consé-
quent, le point de savoir si une instance particulière tombait sous
le coup de l’article 35 § 2 b) était une question dont la Cour pou-
vait avoir à connaître par suite de l’introduction d’un recours pré-
vu par la Convention, si bien que sa compétence consultative se
trouvait, en principe, exclue.

Pour ce qui concerne la procédure établie par la Convention
de la CEI, la Cour a relevé que plusieurs Etats parties à la
Convention européenne des Droits de l’Homme étaient égale-
ment membres de la CEI. Trois d’entre eux ont signé la Conven-
tion de la CEI et un l’a ratifiée. En outre, les droits énoncés dans
la Convention de la CEI sont pratiquement les mêmes que ceux
protégés par la Convention européenne des Droits de l’Homme.
On ne saurait donc exclure que la Cour puisse avoir à connaître à
l’avenir, dans le cadre de l’examen d’une requête individuelle, de
la question de savoir si la procédure conduite devant la Commis-
sion de la CEI est une procédure devant « une autre instance
internationale d’enquête ou de règlement ».

La Cour en a conclu que la demande d’avis consultatif ne
relevait pas de sa compétence consultative.



6 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 62

Conseil de l’Europe

Décision de la Cour

Article 2

– Quant à la disparition du frère du requérant :
Au vu des éléments en sa possession,

la Cour a estimé que l’implication alléguée
d’officiers de gendarmerie dans la disparition
de Mehmet Salim Acar n’était pas établie.
– Quant à l’insuffisance de l’enquête menée par
les autorités :

La Cour a relevé que si l’enquête initiale
pouvait passer, à première vue, pour conforme
aux obligations découlant de la Convention,
la manière dont elle s’était poursuivie après
que le requérant eût informé les autorités
des soupçons qu’il nourrissait à l’encontre
de certaines personnes ne pouvait être tenue
pour exhaustive ou satisfaisante.

Article 3

La Cour a jugé qu’il n’avait pas été éta-
bli au-delà de tout doute raisonnable que
Mehmet Salim Acar ait été enlevé et détenu
dans les circonstances alléguées par son
frère ni qu’il ait été soumis à des mauvais
traitements par des personnes dont les actes
auraient engagé la responsibilité de l’Etat.

En ce qui concerne le requérant lui-
même, la Cour a estimé que, bien que l’insuf-
fisance de l’enquête menée par les autorités
sur la disparition de son frère ait pu lui causer
un sentiment d’angoisse et une souffrance
morale, l’existence de facteurs particuliers
qui auraient pu justifier le constat d’une vio-
lation de l’article 3 n’était pas établie.

Articles 5, 6 et 8

En raison de la conclusion précédente,
relative à l’article 3, la Cour a considéré
qu’aucun élément de fait ne permettait de
conclure à la violation de ces articles.

Articles 13 et 14

La Cour ne s’est pas trouvée compé-
tente pour examiner les éventuelles
violations de ces articles, les griefs y relatifs
ayant été formulés après qu’une décision de
recevabilité eût été rendue en l’espèce.

Article 18

Aucune violation de cet article n’a été
constatée par la Cour.

Articles 34 et 38

La Cour a estimé que la Turquie avait
failli à ses obligations au regard de l’article
38, en ce qu’elle avait manqué à agir avec la
diligence voulue pour accéder aux demandes
de la Commission et de la Cour, lesquelles
souhaitaient obtenir les éléments de preuve
jugés nécessaire à l’examen de la requête.
Elle a considéré qu’aucune question
distincte ne se posait sur le terrain de
l’article 34.

La Cour a alloué au requérant 10.000
euros pour dommage moral ainsi que
certaines sommes pour frais et dépens.

Azinas c/ Chypre
Arrêt du 28 avril 2004

Article en cause : article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété)

Principaux faits et griefs
Le requérant, ancien directeur du dé-

partement de développement coopératif de
la fonction publique, se plaignait que sa
révocation – prononcée en raison d’une
condamnation pour vol, abus de confiance
et abus d’autorité – ait été assortie de la
déchéance du droit de toucher sa pension.

Décision de la Cour
La Grande Chambre a rappelé que

l’épuisement des voies de recours internes
obligeait, en principe, à soulever devant les
juridictions nationales, au moins en subs-
tance et dans les formes et délais prescrits
par le droit interne, les griefs que l’on en-
tendait formuler par la suite au niveau inter-
national. La finalité de la règle relative à
l’épuisement des voies de recours internes
est de permettre aux autorités nationales
d’examiner le grief concernant la violation
d’un droit protégé par la Convention et, le
cas échéant, de redresser cette violation
avant que la Cour n’en soit saisie. Dès lors
qu’il existe au niveau national un recours
permettant aux juridictions internes d’exa-
miner, au moins en substance, l’argument
relatif à la violation d’un droit protégé par la
Convention, c’est ce recours qui doit être
épuisé. Si le grief présenté devant la Cour
(par exemple une atteinte injustifiée au
droit de propriété) n’a pas été soumis – ex-
plicitement ou en substance – aux juridic-
tions nationales au moment où il aurait pu
leur être exposé dans l’exercice d’un recours
qui s’offrait au requérant, l’ordre juridique
national a été privé de la possibilité d’exa-
miner la question tirée de la Convention
que la règle de l’épuisement des voies de
recours internes est censée lui donner.

Il ne suffit pas que le requérant ait pu
exercer – sans succès – un autre recours qui
était susceptible d’aboutir à l’infirmation de
la mesure litigieuse pour des motifs étran-
gers au grief concernant la violation d’un
droit protégé par la Convention ; c’est le
grief tiré de la Convention qui doit avoir été
exposé au niveau national pour qu’il y ait
épuisement des « recours effectifs ». Il serait
contraire au caractère subsidiaire du dispo-
sitif de la Convention qu’un requérant, né-
gligeant un argument possible au regard de
la Convention, puisse devant les autorités
nationales invoquer un autre moyen pour
contester une mesure litigieuse et, par la
suite, introduire devant la Cour une requête
fondée sur l’argument tiré de la Convention.

La Cour a noté que la Convention fai-
sait partie intégrante de l’ordre juridique
chypriote, où elle prévaut sur toute disposi-
tion contraire du droit national. Elle a rele-
vé, également, que l’article 1 du Protocole
no 1 était directement applicable au sein du
système juridique de Chypre. Aussi le requé-
rant aurait-il pu devant la Cour suprême
s’appuyer sur cette disposition ou sur des

arguments allant plus ou moins dans le
même sens et tirés du droit interne. Or, de-
vant la Cour suprême siégeant comme juri-
diction de recours, l’intéressé n’avait pas
invoqué la violation de son droit patrimo-
nial à une pension, mais seulement le carac-
tère exagérément sévère de la sanction qui
lui avait été infligée. Il n’avait, donc, pas
donné aux juridictions chypriotes l’occasion
que l’article 35 de la Convention a pour fina-
lité de ménager, en principe, à un Etat qui a
ratifié la Convention (critère de recevabili-
té) : celle d’examiner, c’est-à-dire de préve-
nir ou redresser la violation au regard de la
Convention qui est alléguée contre cet Etat.
Estimant fondée l’exception du gouverne-
ment chypriote selon laquelle le recours
interne « effectif » pertinent n’avait pas été
épuisé par M. Azinas, la Cour a rejeté la re-
quête comme irrecevable. Elle a estimé, en
outre, qu’il n’y avait pas lieu pour elle d’étu-
dier les divers autres arguments que le gou-
vernement chypriote lui avait présentés sur
la recevabilité.

Broniowski c/ Pologne
Arrêt du 22 juin 2004

Articles en cause : article 1 du Protocole no 1
(protection de la propriété)

Principaux faits et griefs
L’affaire concernait l’allégation de l’in-

téressé selon laquelle il n’avait pu faire valoir
son droit à être indemnisé pour des biens
(une maison et un terrain) situés à Lwów
(aujourd’hui la ville ukrainienne de Lvov),
qui appartenaient à sa grand-mère lorsque
la région faisait encore partie de la Pologne,
avant la deuxième guerre mondiale. Ce droit
avait tout d’abord été transmis à la mère du
requérant puis, à la mort de celle-ci, en
1989, au requérant.

Comme beaucoup d’autres personnes
qui vivaient dans les provinces orientales de
la Pologne d’avant-guerre (qui comprenaient
des parties importantes du territoire actuel
du Bélarus et de l’Ukraine, ainsi que des
territoires autour de Vilnius qui se trouvent
à présent en Lituanie), la grand-mère du
requérant avait été rapatriée après que la
frontière orientale de la Pologne eût été
fixée le long de la rivière Boug (qui, dans sa
partie centrale, se confond avec la ligne
Curzon), à la suite de la deuxième guerre
mondiale. Ces régions étaient connues sous
les appellations « régions frontalières »
(« Kresy ») et « territoires au-delà du Boug »
(« ziemie zabuzanskie »).

A la suite des conférences de Yalta et
de Potsdam – qui fixèrent la nouvelle fron-
tière entre l’Union soviétique et la Pologne
le long de la ligne Curzon – et conformément
aux « accords des républiques » conclus
entre le Comité polonais de libération natio-
nale et les gouvernements des anciennes
républiques socialistes soviétiques de Litua-
nie, d’Ukraine et du Bélarus, l’Etat polonais
s’engagea à indemniser les « rapatriés » des
« territoires au-delà du Boug » qui avaient dû
y abandonner leurs biens immobiliers. De
1944 à 1953 quelque 1.240.000 personnes
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furent « rapatriées » en vertu des disposi-
tions des accords des républiques.

Depuis 1946, le droit polonais prévoyait
que les personnes ainsi rapatriées avaient le
droit d’être indemnisées en nature : elles
pouvaient acquérir des terrains appartenant
à l’Etat et déduire la valeur des biens aban-
donnés soit du droit d’« usage perpétuel »
soit du prix d’achat des biens ou terrains
acquis à titre compensatoire.

Or, depuis l’entrée en vigueur de la loi
du 10 mai 1990 sur l’autonomie locale et de
l’adoption d’autres lois restreignant les
stocks de biens de l’Etat mis à la disposition
des réclamants concernés par des biens si-
tués au-delà du Boug – notamment les lois
qui excluent toute possibilité de satisfaire
ces demandes en ayant recours aux biens
agricoles et militaires de l’Etat – le Trésor
public se trouve dans l’incapacité de s’ac-
quitter de son obligation de répondre aux
demandes d’indemnisation car il ne dispose
plus de suffisamment de terrains à cet effet.
De plus, la participation des demandeurs
concernés par des biens situés au-delà du
Boug aux ventes aux enchères portant sur
des biens de l’Etat est fréquemment exclue
ou subordonnée à diverses conditions. Se-
lon le Gouvernement, le nombre total des
ayants droit est estimé à environ 80.000.

La valeur du droit du requérant à être
indemnisé pour les biens abandonnés par sa
grand-mère fut estimée à l’origine (dans les
années 80) à 1.949.560 anciens zlotys polo-
nais. Selon une expertise produite par le
gouvernement polonais, la valeur du droit
du requérant s’élève actuellement à quelque
390.000 nouveaux zlotys polonais. L’intéres-
sé n’a reçu que 2 % environ de ce montant
(c’est-à-dire de l’indemnisation qui lui est
due) sous la forme du droit d’usage perpé-
tuel d’une petite parcelle à construire que
sa mère avait achetée à l’Etat en 1981.

Le 19 décembre 2002, la Cour constitu-
tionnelle polonaise déclara inconstitution-
nelles les dispositions excluant le recours
aux biens agricoles et militaires de l’Etat
pour répondre aux demandes concernant
des biens situés au-delà du Boug. Toutefois,
à la suite de cet arrêt, les organes de l’Etat
chargés d’administrer les biens agricoles et
militaires de l’Etat suspendirent toutes les
opérations de vente aux enchères, estimant
que l’exécution de l’arrêt nécessitait l’adop-
tion d’autres lois.

Le 30 janvier 2004, est entrée en vigueur
la loi du 12 décembre 2003, en vertu de
laquelle sont réputées éteintes l’ensemble
des obligations de l’Etat polonais à l’égard
du requérant comme de tout autre deman-
deur concerné par des biens situés au-delà
du Boug ayant obtenu un bien quelconque à
titre de compensation en application de la
législation précédente. Les demandeurs qui
n’avaient encore obtenu aucune indemnisa-
tion se sont vu accorder un montant qui,
plafonné à 50 000 zlotys polonais, représen-
tait 15 % de la valeur de ce à quoi ils pou-
vaient prétendre.

Le requérant se plaignait de ne pas
avoir reçu des biens à titre compensatoire,

ainsi qu’il y avait droit. Il soutenait que l’Etat
polonais était resté passif face à la question
de la pénurie de biens de l’Etat destinés à
répondre aux demandes relatives à des biens
situés au-delà du Boug et n’avait pas cherché
à résoudre ce problème par des mesures lé-
gislatives, et qu’il avait, de surcroît, promul-
gué des lois qui avaient pratiquement suppri-
mé la possibilité d’obtenir des biens entrant
dans ses stocks de terrains. Il soutenait, en
outre, que les autorités l’avaient privé de
toute possibilité d’exercer concrètement son
droit, eu égard à la pratique généralisée
consistant à ne pas mettre en vente de ter-
rains de l’Etat et à empêcher les personnes
ayant droit à des biens à titre compensatoire
d’enchérir lors de ventes aux enchères.

Décision de la Cour

Objet du litige

La Cour a observé, d’abord, que si le
contexte historique de l’affaire était certai-
nement important pour comprendre la si-
tuation juridique et factuelle complexe qui
se présentait aujourd’hui, la seule question
qui se posait devant était celle de savoir si
l’article 1 du Protocole no 1 avait été violé
en raison des actions et omissions de l’Etat
polonais relativement à la mise en œuvre du
droit du requérant à obtenir des biens à
titre compensatoire après l’entrée en vi-
gueur du Protocole à l’égard de la Pologne.

Article 1 du Protocole no 1

La Cour a estimé que le droit du requé-
rant à obtenir des biens à titre compensatoire
constituait un « bie » aux fins de l’article 1
du Protocole no 1.

Elle est partie du principe que, pour
autant que les actions et omissions de l’Etat
polonais avaient constitué des atteintes ou
des restrictions à l’exercice du droit du re-
quérant au respect de ses biens, elles étaient
« prévues par la loi » au sens de l’article 1 du
Protocole no 1. Les mesures poursuivaient,
en outre, des buts légitimes : réintroduire les
collectivités locales, restructurer le système
agricole et dégager des moyens financiers
pour la modernisation des institutions mili-
taires.

Quant à la question de savoir si les
mesures litigieuses avaient ménagé un juste
équilibre entre les intérêts en jeu, la Cour a
reconnu que, eu égard au contexte histo-
rique et politique particulier de l’affaire ain-
si qu’à l’importance des divers facteurs so-
ciaux, juridiques et économiques dont les
autorités avaient dû tenir compte pour ré-
soudre le problème des demandes relatives
à des biens situés au-delà du Boug, l’Etat
polonais avait dû affronter une situation
exceptionnellement difficile, impliquant des
décisions politiques complexes et de grande
envergure. Le nombre élevé des personnes
concernées – près de 80.000 – et la valeur
considérable que représentaient leurs de-
mandes étaient certainement des éléments
à envisager pour rechercher si le « juste
équilibre » requis avait été ménagé.

La Cour a également noté que l’Etat
polonais avait choisi, en adoptant les lois de
1985 et 1997 sur l’administration foncière,
de réaffirmer son obligation d’indemniser
les réclamants concernés par des biens situés
au-delà du Boug et de maintenir et d’incor-
porer au droit interne les obligations qu’il
avait contractées en vertu de traités inter-
nationaux conclus avant la date à laquelle il
avait ratifié la Convention et ses Protocoles.
Il avait opéré ce choix alors même qu’il se
heurtait à diverses contraintes sociales et
économiques importantes résultant de la
transformation de l’ensemble du système du
pays et qu’il se trouvait, sans aucun doute,
face à un choix difficile quant à savoir quelles
obligations financières et morales devaient
être remplies à l’égard de personnes ayant
subi des injustices sous le régime totalitaire.

La Cour a reconnu qu’il convenait, en
pareilles circonstances, de laisser à l’Etat polo-
nais une ample marge d’appréciation. Néan-
moins, l’exercice du pouvoir discrétionnaire
de l’Etat, même dans le cadre de la réforme de
l’Etat la plus complexe, ne saurait entraîner
des conséquences incompatibles avec les
normes fixées par la Convention. Si la Cour a
admis que la réforme radicale du système poli-
tique et économique du pays, ainsi que l’état
de ses finances, pouvaient justifier des limita-
tions draconiennes à l’indemnisation des per-
sonnes concernées par des biens situés au-
delà du Boug, l’Etat polonais n’avait pas été à
même d’expliquer de manière satisfaisante, au
regard de l’article 1 du Protocole no 1, pour-
quoi il avait constamment failli à ce point,
pendant de nombreuses années, à concrétiser
un droit conféré par la législation polonaise au
requérant comme à des milliers d’autres de-
mandeurs concernés par des biens situés au-
delà du Boug.

Les autorités polonaises, en imposant
des limitations successives à l’exercice du
droit du requérant à être crédité et en ayant
recours à des pratiques qui en ont fait un
droit inexécutable et inutilisable sur le plan
concret, l’ont rendu illusoire et ont détruit
son essence même. L’état d’incertitude dans
lequel s’est trouvé le requérant en raison
des retards et manœuvres d’obstruction qui
se sont répétés sur de nombreuses années,
et dont les autorités nationales sont respon-
sables, est en soi incompatible avec l’obliga-
tion, au regard de l’article 1 du Protocole no 1,
de garantir le respect des biens, notamment
avec le devoir d’agir en temps utile, de façon
correcte et avec cohérence lorsqu’une ques-
tion d’intérêt général est en jeu.

La situation du requérant s’est encore
compliquée lorsque ce qui était devenu un
droit inexécutable en pratique a été juridi-
quement éteint par la loi de décembre 2003,
en vertu de laquelle l’intéressé a perdu le
droit à être indemnisé qu’il possédait jus-
qu’alors. En outre, cette législation a opéré
une différence de traitement puisque, parmi
les demandeurs concernés par des biens
situés au-delà du Boug, ceux qui n’avaient
encore obtenu aucune indemnisation se
sont vu accorder un montant qui, bien que
plafonné à 50.000 zlotys polonais, représen-
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tait un pourcentage précis (15 %) de la valeur
de ce à quoi ils pouvaient prétendre, alors
que les réclamants dans la situation du re-
quérant, qui s’étaient déjà vu attribuer un
pourcentage bien inférieur, n’ont reçu aucun
montant supplémentaire.

L’Etat a le droit d’exproprier des biens,
mais l’article 1 du Protocole no 1 requiert que
le montant de l’indemnisation accordée pour
une privation de propriété opérée par l’Etat
soit « raisonnablement en rapport » avec la
valeur du bien. Etant donné que la famille du
requérant n’a reçu que 2 % de l’indemnisation
due, la Cour n’a vu aucune raison impérative
pour qu’un montant aussi insignifiant prive
en soi l’intéressé de la possibilité d’obtenir
au moins une part de la valeur de ce à quoi il
pouvait prétendre, dans des conditions
d’égalité avec les autres demandeurs concer-
nés par des biens situés au-delà du Boug.

Eu égard à l’ensemble des considérations
qui précèdent, et en particulier aux consé-
quences qu’a eues pour lui pendant de nom-
breuses années la législation concernant les
biens abandonnés au-delà du Boug telle
qu’elle a été appliquée en pratique, la Cour
a conclu qu’en tant qu’individu, le requérant
avait dû supporter une charge disproportion-
née et excessive qui ne pouvait être justifiée
par un intérêt général légitime poursuivi par
les autorités. Dès lors, il y a eu violation de
l’article 1 du Protocole no 1.

 Article 46 (force obligatoire et exécution des
arrêts)

La Cour a attirée l’attention sur deux
instruments adoptés par le Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe le 12 mai
2004. Le premier – une Résolution sur les
arrêts qui révèlent un problème structurel
sous-jacent – invite la Cour « à identifier
dans les arrêts où elle constate une viola-
tion de la Convention ce qui, d’après elle,
révèle un problème structurel sous-jacent et
la source de ce problème, en particulier
lorsqu’il est susceptible de donner lieu à de
nombreuses requêtes (...) ». Le second – une
recommandation sur l’amélioration des re-
cours internes – souligne que les Etats ont
une obligation générale de remédier aux
problèmes sous-jacents aux violations
constatées et recommande aux Etats
membres de mettre en place « des recours
effectifs, afin d’éviter que des affaires répé-
titives ne soient portées devant la Cour ».

La Cour a conclu que les faits de la cause
révélaient l’existence, dans l’ordre juridique
polonais, d’une défaillance, en conséquence
de laquelle une catégorie entière de particu-
liers s’étaient vus, ou se voyaient toujours,
privés de leur droit au respect de leurs biens.
Elle a estimé également que les lacunes du
droit et de la pratique internes décelées
dans l’affaire particulière du requérant pou-
vaient donner lieu à l’avenir à de nombreuses
requêtes bien fondées.

Elle a rappelé qu’aux termes de l’article
46 de la Convention, lorsqu’elle constatait
une violation, l’Etat défendeur avait l’obliga-
tion juridique non seulement de verser aux
intéressés les sommes allouées au titre de la

satisfaction équitable prévue par l’article 41,
mais aussi de choisir, sous le contrôle du Co-
mité des Ministres du Conseil de l’Europe, les
mesures à adopter au niveau national afin de
mettre un terme à la violation constatée et
d’en effacer autant que possible les consé-
quences. L’Etat défendeur demeure libre,
sous le contrôle du Comité des Ministres, de
choisir les moyens de s’acquitter de son obli-
gation juridique au regard de l’article 46 de la
Convention, pour autant que ces moyens
soient compatibles avec les conclusions conte-
nues dans l’arrêt de la Cour.

La Cour a rappellé que la violation qu’elle
avait constatée en l’espèce découlait d’une
situation concernant un grand nombre de
personnes. En effet, près de 80.000 personnes
ont été touchées du fait que le mécanisme
choisi pour traiter les demandes concernant
des biens abandonnés au-delà du Boug n’avait
pas été mis en œuvre d’une manière com-
patible avec l’article 1 du Protocole no 1. La
Cour est déjà saisie de 167 requêtes similaires.
C’est là non seulement un facteur aggravant
quant à la responsabilité de l’Etat au regard de
la Convention à raison d’une situation passée
ou actuelle, mais également une menace pour
l’effectivité, à l’avenir, du dispositif mis en
place par la Convention.

La Cour a observé que des mesures gé-
nérales au niveau national s’imposaient sans
aucun doute pour remédier à la défaillance
structurelle qu’elle avait identifiée, de manière
que le système instauré par la Convention ne
soit pas surchargé par un grand nombre de
requêtes résultant de la même cause. Pareilles
mesures doivent comprendre un mécanisme
offrant réparation. Il incombe aux autorités
nationales, sous le contrôle du Comité des
Ministres, de prendre, rétroactivement s’il le
faut, les mesures de redressement nécessaires,
de manière que la Cour n’ait pas à réitérer son
constat de violation dans une longue série
d’affaires comparables.

La Cour a déclaré qu’elle n’était pas à
même d’apprécier si la loi de décembre
2003 pouvait être considérée comme une
mesure adéquate à cet égard, puisqu’ aucune
pratique relative à sa mise en œuvre n’a
encore été établie. Quoi qu’il en soit, cette
loi ne s’applique pas aux personnes qui,
comme le requérant, ont déjà reçu une in-
demnisation partielle. Dès lors, il est clair
que, pour ce groupe de demandeurs concer-
nés par des biens situés au-delà du Boug, la
loi ne saurait passer pour une mesure propre
à mettre un terme à la situation structurelle
identifiée par la Cour.

 Quant aux mesures générales à prendre,
la Cour a estimé que la Pologne devait soit
garantir par des mesures légales et adminis-
tratives appropriées la réalisation effective
et rapide du droit en question relativement
aux autres demandeurs concernés par des
biens situés au-delà du Boug, soit offrir en
lieu et place un redressement équivalent.

 La Cour a octroyé au requérant cer-
taines sommes pour frais et dépens et a dit,
à l’unanimité, que la question de l’indemni-
sation des dommages matériel ou moral ne
se trouvait pas en état.

Sélection d’arrêts de
chambre de la Cour

Glass c/ Royaume-Uni
Arrêt du 9 mars 2004

Articles en cause : article 8 (droit au respect de
la vie privée) 

Principaux faits et griefs
 Les requérants étaient David Glass,

atteint de graves handicaps physiques et
mentaux, et sa mère.

En 1998, alors qu’il était âgé de 12 ans,
l’enfant avait été emmené à plusieurs re-
prises à l’hôpital pour de très graves pro-
blèmes respiratoires. De sérieux désaccords
étaient intervenus entre le personnel hospi-
talier et la mère de David sur l’opportunité
d’administrer à ce dernier de la diamorphine
pour soulager ses souffrances. Par ailleurs,
un ordre de « non-réanimation » avait été
inséré dans son dossier sans que sa mère
eût été consultée et les médecins envisa-
geaient, à ce sujet, de demander un avis à la
justice. Lors d’une détérioration alarmante
de l’état de David, des pugilats éclatèrent
entre la famille de David et les médecins de
l’hôpital – dont certains furent blessés – et
l’étage dut être évacué. Mme Glass réussit à
ranimer David et à le ramener à son domicile.
Elle demanda en vain un contrôle juridic-
tionnel des décisions prises par l’autorité
hospitalière. Le Conseil médical général
ayant estimé que le traitement incriminé se
justifiait, aucune charge ne fut retenue
contre les médecins.

Les requérants soutenaient que le droit
et la pratique en vigueur au Royaume-Uni ne
garantissaient pas le respect de l’intégrité
physique et morale de David. En particulier,
les décisions de lui administrer de la dia-
morphine contre le souhait de sa mère et
d’insérer, à l’insu de celle-ci, un ordre de
non-réanimation dans son dossier auraient
enfreint les droits garantis aux deux requé-
rants par l’article 8 de la Convention. Ces
derniers considéraient, par ailleurs, que le
fait de laisser à la discrétion des médecins la
décision d’associer les tribunaux aux déci-
sions à prendre constituait une base tout-à-
fait inadéquate pour permettre un respect
effectif des droits des patients vulnérables.

Décision de la Cour
La Cour a analysé l’imposition à David

d’un traitement auquel sa mère était opposé
en une atteinte au droit de l’enfant au res-
pect de sa vie privée. Elle a, toutefois, consi-
déré que le personnel hospitalier avait pris
sa décision en fonction de ce qu’il avait jugé
être l’intérêt de l’enfant et que l’ingérence à
l’article 8 avait, donc, poursuivi un but légi-
time. Quant à la nécessité de l’ingérence
litigieuse, la Cour a estimé qu’il ne lui avait
pas été expliqué de manière convaincante
pourquoi les médecins n’avaient pas sollicité
l’intervention des tribunaux aux premiers
stades pour sortir de l’impasse dans laquelle
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avait conduit l’opposition de la mère, au
lieu d’utiliser le temps limité dont ils dispo-
saient pour tenter d’imposer leurs vues à
cette dernière. Elle a jugé que, dans ces
conditions, la décision des autorités de pas-
ser outre – en l’absence d’autorisation par
un tribunal – l’objection de la mère au trai-
tement proposé avait violé l’article 8.

La Cour a alloué aux requérants, conjoin-
tement, 10.000 euros pour dommage moral
ainsi qu’une certaine somme pour frais et
dépens.

Radio France c/ France
Arrêt du 30 mars 2004

Articles en cause : articles 6 §§ 1 et 2 (droit à
un procès équitable et présomption d’innocence),
7 § 1 (pas de peine sans loi) et 10 (liberté d’ex-
pression)

Principaux faits et griefs
 La requête avait été introduite par la

société nationale de radiodiffusion « Radio
France » ainsi que par son directeur de
publication et un journaliste, MM. Boyon et
Gallicher.

Au début de l’année 1997, une
soixantaine de flashes et bulletins diffusés
sur France Info – chaîne dépendant de la
société requérante – firent état d’une
information publiée dans l’hebdomadaire
Le Point, selon laquelle Michel Junot, sous-
préfet de Pithiviers en 1942 et 1943, aurait
supervisé la déportation d’un millier de juifs.

En raison de la diffusion de cette
information, les requérants furent déclarés
coupables de diffamation publique envers
un fonctionnaire public et condamnés au
paiement d’une amende et au versement de
dommages-intérêts. La société requérante
fut, quant à elle, condamnée à diffuser sur
France Info, toutes les deux heures pendant
24 heures, un communiqué faisant état de
cette condamnation.

La condamnation des requérants fut
confirmée par la cour d’appel de Paris, qui
jugea qu’en affirmant que M. Junot avait
supervisé la déportation de d’un millier de
juifs et l’organisation de leur convoi vers
Drancy, en comparant sa situation avec celle
de Maurice Papon (alors renvoyé en assises),
et en insinuant qu’il n’avait pas été résistant,
le bulletin incriminé avait porté atteinte à
l’honneur et à la dignité de la personne
visée. Le pourvoi des requérants fut rejeté
par la Cour de cassation.

Les requérants dénonçaient une
application extensive de la loi pénale. Ils
soutenaient qu’en estimant que les faits
incriminés entraient dans le champ
d’application de la loi du 29 juillet 1982 sur
la communication audiovisuelle, les
juridictions internes avaient créé, par
analogie, une nouvelle catégorie d’infrac-
tions. Par ailleurs, ils affirmaient que la loi
du 29 juillet 1982 créait une présomption
irréfragable de responsabilité à l’encontre
du directeur de publication, portant ainsi
atteinte au droit à la présomption d’inno-
cence. En outre, ils soutenaient que cette loi
conduisait à une rupture de l’égalité des

armes. Enfin, ils dénonçaient une violation
de leur droit à la liberté de communiquer
des informations.

Décision de la Cour

Article 7 § 1

La Cour a relevé que la présomption de
responsabilité que l’article 93-3 de la loi du
29 juillet 1982 faisait peser sur le directeur
de publication était la conséquence de son
devoir de contrôler le contenu des messages
diffusés par le biais du média pour lequel il
travaillait. Cette responsabilité ne peut être
engagée que lorsque le message litigieux a
fait l’objet d’une « fixation préalable » à sa
diffusion. Le principe de fonctionnement de
France Info consiste à répéter les messages
sur l’antenne en direct, à intervalles réguliers.
Ainsi, les juridictions françaises n’ont pas
retenu la responsabilité du directeur de
publication au titre de la diffusion du premier
communiqué, mais ont estimé que celle-ci
constituait une « fixation préalable » pour
les diffusions subséquentes. Par conséquent,
elles ont considéré que l’intéressé avait été
mis en mesure d’en contrôler au préalable le
contenu et ont retenu sa responsabilité
pénale.

Selon la Cour, eu égard au fonctionne-
ment de France Info, l’interprétation de la
notion de « fixation préalable » ainsi faite
par les juridictions répressives était
cohérente avec la substance de l’infraction
en cause et « raisonnablement prévisible ».
Dès lors, elle a conclu à la non-violation de
l’article 7.

Article 6 §§1 et 2

Relevant que le grief tiré de l’article 6 § 1
recoupait celui tiré de l’article 6 § 2, la Cour
a estimé qu’il n’y avait pas lieu d’examiner
séparément les faits dénoncés sous l’angle
du premier paragraphe de cette disposition.

Il résulte de la loi du 29 juillet 1982 et
de celle du 29 juillet 1881 qu’un directeur
de publication est pénalement responsable
de la diffusion d’un message diffamatoire
qui aurait fait l’objet d’une « fixation
préalable » à sa communication. Cette
présomption de responsabilité se combine
en l’espèce avec une autre présomption, qui
n’est pas absolue, selon laquelle les imputa-
tions diffamatoires sont présumées être
faites de mauvaise foi.

Le directeur de publication aurait pu
s’exonérer de sa responsabilité en démontrant
la bonne foi de l’auteur des propos incriminés,
ou l’absence de « fixation préalable » du
message litigieux. Eu égard à l’importance
de l’enjeu, consistant à prévenir la diffusion
de messages diffamatoires ou injurieux dans
les médias en obligeant le directeur de
publication à effectuer un contrôle préalable,
la Cour a estimé que la présomption de la
loi du 29 juillet 1982 restait dans les « limites
raisonnables » requises. Par ailleurs, relevant
l’attention avec laquelle les juridictions
françaises ont examiné les moyens des
requérants sur ce point, la Cour a estimé
qu’elles n’avaient pas appliqué ladite loi

d’une manière portant atteinte à la
présomption d’innocence. Dès lors, elle a
conclu à la non-violation de l’article 6 § 2.

Article 10

La Cour a relevé que la condamnation
des requérants s’analysait en une ingérence
dans leur droit à la liberté d’expression. La
condamnation de MM. Boyon et Gallicher était
prévue par la loi pénale et la Cour estime que
la condamnation de la société requérante à
diffuser un communiqué sur les ondes l’était
également. En effet, selon la Cour, la responsa-
bilité civile de la société requérante trouve son
fondement dans l’article 1382 du code civil
relatif à la responsabilité du fait personnel,
ainsi que dans la jurisprudence interne
constante relative à l’appréciation souveraine
par les juges des modalités de réparation des
préjudices subis. A cet égard il apparaît que la
publication de communiqués judiciaires est
l’une des modalités habituelles de réparation
des préjudices causés par voie de presse.

La Cour a relevé, par ailleurs, que
l’ingérence litigieuse poursuivait un but
légitime, à savoir la protection de la
réputation ou des droits d’autrui. Sur le
point de savoir si cette ingérence était
proportionnée au but poursuivi, la Cour a
noté que le débat portait en l’espèce sur
une question d’intérêt général, à savoir
l’attitude des hauts fonctionnaires pendant
l’occupation. Par ailleurs, les publications et
diffusions litigieuses s’inscrivaient dans un
débat public amplement ouvert à l’époque
des faits et articulés autours de la procédure
pour crimes contre l’humanité conduite
contre Maurice Papon.

Quant au contenu des bulletins
litigieux, ils reprenaient, en précisant
systématiquement leur source, un article
détaillé et documenté et une interview d’un
hebdomadaire dont le sérieux n’est pas en
cause. L’on ne saurait donc reprocher au
journaliste de France Info d’avoir manqué à
son devoir d’agir de bonne foi du seul fait
de la diffusion de tels bulletins. Cependant,
ceux-ci précisaient que Michel Junot avait
reconnu « avoir organisé le départ d’un
convoi de déportés vers Drancy ». Selon la
Cour, cette information, qui ne figurait pas
dans Le Point, est inexacte au regard du
contenu de l’article et de l’interview
publiés. Pour le reste, les bulletins repre-
naient les informations publiées, résumant
en quelques phrases un dossier de plusieurs
pages en mettant en relief ses éléments les
plus percutants, donnant ainsi à la narration
des faits une coloration péremptoire que
l’on ne retrouve pas à un degré équivalent
dans la publication en question. Si des
nuances furent, par la suite, apportées au
message diffusé, précisant, notamment, que
l’intéressé réfutait les allégations litigieuses,
le bulletin d’origine fut, toutefois, diffusé à
diverses reprises.

Eu égard à l’extrême gravité des faits
inexacts imputés à M. Junot et l’intention de
diffuser le message en question à plusieurs
reprises, le journaliste concerné devait faire
preuve de la plus grande rigueur et d’une
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particulière mesure, d’autant que le bulletin
était diffusé sur les ondes d’une radio
couvrant l’ensemble du territoire français.
Dans ces conditions, la Cour a jugé « perti-
nents et suffisants » les motifs retenus par la
cour d’appel pour conclure à la condamnation
des requérants.

Quant aux peines infligées aux
requérants, la Cour a relevé que MM. Boyon
et Gallicher avaient été déclarés coupables
d’un délit et condamnés à une amende et à
des dommages et intérêts dont les mon-
tants étaient modérés. D’autre part, le fait
d’avoir condamné la société requérante à
diffuser sur France Info, à 12 reprises, un
message judiciaire de 118 mots, traduisait
l’intention des juridictions d’ajuster la
réparation au dommage causé et a consti-
tué, selon la Cour, un empiètement modéré
sur le programme éditorial de la chaîne
concernée.

Dans ces circonstances, la Cour a
estimé que les mesures prises contre les
requérants n’étaient pas disproportionnées
au but légitime poursuivi et pouvaient, dès
lors, passer pour « nécessaire dans une
société démocratique ».

Hirst c/ Royaume-Uni (no 2)
Arrêt du 30 mars 2004

Article en cause : articles 10 (liberté d’ex-
perssion), 14 (interdiction de la discrimination)
et article 3 du Protocole no 1 (droit à des élec-
tions libres)

Principaux faits et griefs
Condamné à une peine perpétuelle

discrétionnaire pour homicide involontaire,
le requérant fut empêché, par la loi de 1983
sur la représentation du peuple, de voter
aux élections législatives ou locales. Confor-
mément à l’article 4 de la loi de 1998 sur les
droits de l’homme, le requérant saisit la
High Court en vue de faire déclarer l’article 3
de la loi de 1983 incompatible avec la
Convention européenne des Droits de
l’Homme. La Divisional Court examina l’af-
faire, mais la demande de l’intéressé et son
recours ultérieur furent rejetés.

Le requérant dénonçait l’interdiction
de vote qui lui était imposée. Il invoquait en
outre que le fait de voter constituait une
forme d’expression fondamentale dans une
société démocratique et qu’être privé de ce
droit, en tant que détenu déjà condamné,
constituait une discrimination.

Décision de la Cour

Article 3 du Protocole no 1

Si les Etats disposent d’une ample marge
d’appréciation dans le domaine du droit de
vote, toute restriction en la matière doit
poursuivre un but légitime, être proportion-
née et ne pas porter atteinte à la substance
du droit. La marge d’appréciation ne saurait
justifier des restrictions qui n’ont pas fait
l’objet d’un débat circonstancié au sein du
Parlement et qui découlent essentiellement
d’une adhésion totale et passive à une tradi-
tion historique.

Etant donné les conceptions et principes
politiques et pénaux divergents qui peuvent
être invoqués en la matière, la Cour s’est abs-
tenue de se prononcer sur le point de savoir si
les buts avancés par le Gouvernement (préven-
tion du crime, sanction des délinquants et
renforcement du civisme) étaient légitimes ou
non. Quoi qu’il en soit, elle a estimé qu’il
n’existait aucun élément corroborant l’argu-
ment selon lequel la privation du droit de vote
empêchait le crime. En outre, la privation du
droit de vote peut, en fait, être considérée
comme allant à l’encontre de la réinsertion du
délinquant. Quant à la proportionnalité de la
mesure, la Cour a relevé que la disposition en
question privait automatiquement un grand
nombre de détenus du droit de vote. La res-
triction s’applique quelles que soient la durée
de la peine et la gravité de l’infraction. Dans la
pratique, l’effet de l’interdiction tient, en fait,
de façon quelque peu arbitraire, à la tenue
d’élections durant la période où le détenu
purge sa peine. En outre, dans la mesure où
l’interdiction doit être vue comme une partie
de la sanction d’un détenu, il n’y avait pas de
justification logique de cette mesure en l’es-
pèce, puisque le requérant avait déjà purgé la
partie punitive de sa peine. En conclusion,
tout en admettant qu’une ample marge d’ap-
préciation devait être accordée au législateur
national pour déterminer si des restrictions
aux droits des détenus se justifient, rien ne
démontrait que le législateur britannique ait
jamais cherché à apprécier la proportionnalité
de l’interdiction telle qu’elle affecte les déte-
nus condamnés. Une interdiction absolue de
voter imposée à tous les détenus condamnés
n’entre pas dans les limites de la marge d’ap-
préciation de l’Etat. Etant donné que le requé-
rant avait perdu son droit de vote à la suite de
l’imposition d’une telle interdiction, il pouvait
se prétendre victime de cette mesure.

Articles 10 et 14

 La Cour a estimé qu’aucune question
distincte ne se posait sous l’angle de l’arti-
cle 10 ou de l’article 14 combiné avec l’arti-
cle 3 du Protocole no 1.

Elle a alloué au requérant une somme
pour frais et dépens.

Amihalachioaie c/ Moldova
Arrêt du 20 avril 2004

Articles en cause : article 10 (liberté d’expres-
sion)

Principaux faits et griefs
Le requérant, avocat et président de

l’Union des avocats de Moldova, avait criti-
qué, par voie de presse, une décision de la
cour constitutionnelle ayant déclaré incons-
titutionnelles les dispositions de la loi sur
l’organisation de la profession d’avocat pré-
voyant l’affiliation obligatoire des avocats à
l’Union des avocats de Moldova. La Cour
constitutionnelle lui infligea une amende
administrative pour lui avoir manqué de
respect. Elle lui reprocha d’avoir déclaré
qu’à la suite de cette décision « une anar-
chie totale s’installerait dans l’organisation
de la profession d’avocat » et que, dès lors,

se posait la question de savoir si la Cour
constitutionnelle était constitutionnelle. La
Cour lui reprocha également d’avoir affirmé
que ses juges « ne considéraient probable-
ment pas la Cour européenne des Droits de
l’Homme comme étant une autorité ».

Décision de la Cour
La Cour a relevé que la condamnation

du requérant s’analysait en une ingérence
dans sa liberté d’expression, ingérence pré-
vue à l’article 82 e) du code de procédure
constitutionnelle et poursuivant un but légi-
time, à savoir garantir l’autorité et l’impar-
tialité du pouvoir judiciaire.

Sur le point de savoir si l’ingérence en
question était « nécessaire dans une société
démocratique », la Cour a noté que les dé-
clarations du requérant avaient porté sur
une question d’intérêt général et s’étaient
inscrites dans le cadre d’une vive polémique
déclenchée parmi les avocats par une déci-
sion de la Cour constitutionnelle sur le sta-
tut de la profession mettant fin à l’organisa-
tion des avocats en une structure unique,
dont le requérant était le président. Dans ce
contexte, même si les déclarations de
M. Amihalachioaie pouvaient dénoter une
certaine absence de considération à l’égard
de la Cour constitutionnelle, elles ne pou-
vaient être qualifiées ni de graves ni d’inju-
rieuses à l’égard des juges de la Cour. En
outre, le requérant ayant, par la suite, dé-
menti une partie des déclarations reprises
par la presse, la Cour a estimé qu’il ne pou-
vait être tenu pour responsable de tout ce
qui avait été publié dans l’interview. Quant
à l’amende qui lui avait été infligée, si son
montant n’était pas important, il démontrait,
toutefois, l’intention de punir sévèrement le
requérant, dès lors que la Cour constitution-
nelle s’était orientée vers le maximum de la
peine prévue par la loi.

Dans ces circonstances, la Cour a
conclu qu’il n’y avait pas eu « un besoin so-
cial impérieux » de restreindre le droit à la
liberté d’expression du requérant et que les
autorités nationales n’avaient pas fourni de
motifs « pertinents et suffisants » pour justi-
fier l’ingérence. Le requérant n’ayant pas
dépassé les limites de la critique permise
par l’article 10 de la Convention, l’ingérence
incriminée ne pouvait passer pour « néces-
saire dans une société démocratique ».

Société Plon c/ France
Arrêt du 18 mai 2004

Article en cause : article 10 (liberté d’expression)

Principaux faits et griefs
La société d’édition requérante avait

fait l’acquisition des droits d’édition d’un
livre intitulé « Le Grand Secret », rédigé par
un journaliste et le Dr Claude Gubler, qui
avait été le médecin personnel du président
Mitterrand pendant plusieurs années. Rela-
tant les relations entre les deux hommes,
l’ouvrage faisait, notamment, état des diffi-
cultés rencontrées par le médecin pour dis-
simuler la maladie de F. Mitterrand alors
qu’il s’était engagé à diffuser un bulletin de
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santé tous les six mois. L’ouvrage fut publié
peu après le décès de F. Mitterrand, mais, à
la demande de sa famille, la diffusion en fut
interdite à titre conservatoire. Par la suite,
le tribunal de grande instance, puis la cour
d’appel, estimèrent que le Dr Gubler et la
société éditrice avaient commis une violation
du secret professionnel engageant leur res-
ponsabilité civile et ils furent condamnés au
paiement de dommages-intérêts.

Décision de la Cour
La Cour a relevé que la condamnation

de la société requérante constituait une
ingérence dans son droit à la liberté d’ex-
pression. Selon elle, la société Plon pouvait
sans aucun doute prévoir que l’ouvrage en
question contenait des révélations pouvant
être couvertes par le secret médical et elle
pouvait prévoir « à un degré raisonnable »
les conséquences que cette publication était
susceptible d’avoir pour elle sur le plan judi-
ciaire. L’ingérence litigieuse était, par consé-
quent, prévue par la loi au sens de l’article 10
de la Convention.

Les mesures d’interdiction de diffusion
du « Grand Secret » tendaient à protéger
l’honneur, la réputation et l’intimité de la
vie privée du président défunt. En outre,
c’est bien parce que nombre d’informations
révélées dans l’ouvrage étaient juridiquement
secrètes, donc confidentielles, qu’elles avaient
pu porter atteinte aux droits d’autrui. Par
conséquent, l’ingérence litigieuse poursuivait
bien un but légitime, énoncé à l’article 10
de la Convention.

Sur le point de savoir si cette ingérence
répondait à un « besoin social impérieux »,
la Cour a noté que la publication de l’ouvrage
s’inscrivait dans un débat d’intérêt général,
alors largement ouvert en France, relatif au
droit des citoyens d’être informés des affec-
tions graves dont peut souffrir le chef de
l’Etat et à l’aptitude d’une personne se sa-
chant gravement malade à exercer de telles
fonctions. En outre, le secret imposé par le
président sur sa maladie et son évolution,
que soutenait la thèse de l’ouvrage, posait
la question, d’intérêt public, de la transpa-
rence de la vie politique.

Quant à la mesure d’interdiction prise en référé

Le juge des référés statua le lendemain
de la publication du « Grand Secret », laquelle
intervenait dix jours à peine après le décès
de F. Mitterrand. A une date aussi proche de
sa mort, la diffusion d’un ouvrage le présen-
tant comme ayant sciemment menti aux
Français, tout en méconnaissant le secret
médical, n’avait pu qu’aviver le chagrin de ses
proches. Par ailleurs, ce décès, survenu après
un long combat contre la maladie et quelques
mois après la fin des fonctions présidentielles,
avait suscité une vive émotion dans la classe
politique et l’opinion, si bien que l’atteinte
portée par le livre à la mémoire du défunt
avait été particulièrement forte.

Dans ces circonstances, la Cour a estimé
que l’interdiction temporaire de la diffusion
du « Grand Secret », en attendant que les juri-
dictions compétentes statuent sur sa compati-

bilité avec le secret médical et les droits
d’autrui, pouvait passer pour « nécessaire dans
une société démocratique » à la protection des
droits de F. Mitterrand et de ses ayants cause.

Quant aux mesures prises au fond

La Cour a estimé que la responsabilité
civile pour faute de la société requérante et sa
condamnation au paiement de dommages-
intérêts avaient été fondées sur des motifs
pertinents et suffisants. Cependant, le
maintien de l’interdiction de la diffusion de
l’ouvrage ne répondait, alors, plus à un
« besoin social impérieux » et était dispropor-
tionné aux buts poursuivis. En effet, le
tribunal se prononça plus de neuf mois après
la mort de F. Mitterrand, dans un contexte
différent de celui dans lequel la mesure
conservatoire avait été prise, notamment en
raison du temps écoulé depuis le décès.

A cet égard, la Cour a considéré qu’une
fois que le secret médical avait été enfreint
et que son auteur condamné pénalement et
disciplinairement, il fallait nécessairement
prendre en  compte le passage du temps pour
apprécier la compatibilité avec la liberté
d’expression d’une mesure aussi grave que
l’interdiction générale et absolue d’un livre.
Par ailleurs, lorsque le juge statua sur le
fond, 40.000 exemplaires de l’ouvrage avaient
déjà été vendus, celui-ci était diffusé sur
Internet et largement commenté dans les
médias. Dès lors, la sauvegarde du secret
médical ne pouvait plus constituer un
impératif prépondérant. En outre, cette
mesure paraît d’autant plus disproportionnée
qu’elle s’ajoutait à la condamnation de la
société Plon au paiement d’indemnités aux
ayants cause de F. Mitterrand.

Dès lors, la Cour a considéré que
lorsque le tribunal de grande instance avait
statué, aucun besoin social impérieux ne
justifiait plus le maintien de l’interdiction de
la diffusion du « Grand Secret ».

Eu égard à cette conclusion, le Cour a
estimé qu’il n’était pas nécessaire d’examiner
séparément le grief de la société requérante
selon lequel elle considérait avoir été
condamnée à payer des dommages et
intérêts « exorbitants ».

La Cour a alloué à la société requérante
certaines sommes pour frais et dépens.

Vides Aizsardzïbas Klubs c/ Lettonie
Arrêt du 27 mai 2004

Articles en cause : article 10 (liberté d’expres-
sion)

Principaux faits et griefs
La requérante (ci-après VAK), associa-

tion lettone de protection de l’environne-
ment, avait été condamnée, notamment, à
payer des dommages-intérêts au maire de la
commune de Mërsrags, qu’elle avait mis en
cause dans une résolution – publiée dans un
journal régional – par laquelle elle exprimait
ses préoccupations quant à la préservation
de la zone des dunes littorales dans une
localité située au bord du Golfe de Riga. La
résolution affirmait, entre autres, que la
présidente du conseil municipal, I.B., avait

signé des décisions et attestations qui
avaient permis d’ériger des constructions
dans une zone prohibée et qu’elle avait in-
tentionnellement omis de se conformer aux
sommations visant à la cessation desdits
travaux. Des vérifications furent faites, les-
quelles permirent de découvrir plusieurs
irrégularités, et notamment des mentions
erronées de la distance jusqu’à la mer. Sou-
tenant que les affirmations contenues dans
la résolution étaient inexactes, I.B. intenta
une action en dommages-intérêts contre la
requérante et demanda la publication d’un
démenti officiel. Le tribunal fit droit à sa
demande.

Décision de la Cour
La Cour a jugé que la condamnation de

la requérante s’analysait en une ingérence
dans l’exercice de son droit à la liberté d’ex-
pression, laquelle était prévue par la loi et
poursuivait un but légitime, à savoir la protec-
tion de la réputation et des droits d’autrui.

Elle a constaté que la résolution litigieuse
avait pour but principal d’attirer l’attention des
autorités publiques compétentes sur une
question sensible d’intérêt public, à savoir
les dysfonctionnements dans un secteur im-
portant géré par l’administration locale. En
tant qu’organisation non gouvernementale
spécialisée en la matière, la requérante avait
donc exercé le rôle de « chien de garde »
que lui conférait la loi sur la protection de
l’environnement. Une telle participation
d’une association est essentielle pour une
société démocratique. Par conséquent, pour
mener sa tâche à bien, une association doit
pouvoir divulguer des faits de nature à inté-
resser le public, à leur donner une apprécia-
tion et contribuer, ainsi, à la transparence
des activités des autorités publiques.

La requérante avait été condamnée
pour avoir allégué que I.B. avait signé les
actes en cause et n’avait pas obéi aux injonc-
tions de la direction régionale de l’environ-
nement, visant à la cessation des travaux de
construction dans la zone littorale. Etant
donné qu’il s’agissait d’une imputation fac-
tuelle, visant une personne concrète, la re-
quérante devait s’attendre à devoir établir la
véracité de ses propos, ce qu’elle fit par
ailleurs. La Cour n’a pas vu, à cet égard,
quelles preuves supplémentaires l’intéressée
aurait bien pu fournir.

On pouvait déduire de l’arrêt de la
cour régionale et des observations du gou-
vernement que la résolution litigieuse avait
été jugée diffamatoire car elle attaquait I.B.
à titre personnel alors que les décisions du
conseil municipal étaient prises collégiale-
ment. Or, au vu des pouvoirs dont dispose
un maire letton dans l’adoption des déci-
sions et des limites de la critique admissible
à l’égard d’un personnage public, la Cour a
estimé que le fait de reprocher au maire la
politique de la collectivité locale toute en-
tière ne pouvait pas être qualifié d’abus de
la liberté d’expression.

La requérante avait aussi été condam-
née pour avoir taxé le comportement de I.B.
« d’illégal ». Selon la Cour, la requérante avait,



12 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 62

Conseil de l’Europe

ainsi, exprimé un avis personnel de nature
juridique constituant un jugement de valeur.
Dès lors, on ne pouvait exiger qu’elle démon-
trât l’exactitude de son appréciation. A cet
égard, la Cour a considéré que, dans une
société démocratique, les pouvoirs publics
s’exposaient, en principe, à un contrôle per-
manent de la part des citoyens et que, sous
réserve de bonne foi, chacun devait pouvoir
attirer l’attention publique sur des situations
qu’il estimait irrégulières au regard de la loi.

Par conséquent, en dépit de la marge
de manœuvre dont disposent les autorités
nationales, la Cour a estimé qu’il n’existait
pas de rapport raisonnable de proportion-
nalité entre les restrictions imposées à la
liberté d’expression de la requérante et le
but légitime poursuivi.

La Cour a alloué 3.000 euros à la requé-
rante au titre du dommage moral ainsi qu’une
certaine somme pour les frais et dépens.

Hilda Hafsteinsdóttir c/ Islande
Arrêt du 8 juin 2004

Articles en cause : article 5 § 1 (droit à la liber-
té et à la sûreté)

Principaux faits et griefs
La requérante alléguait que les gardes

à vue dont elle avait fait l’objet pour état
d’ébriété et comportement perturbateur, à
six reprises entre le 31 janvier 1988 et le 24
juin 1997, étaient injustifiées au regard de
l’article 5 § 1 de la Convention.

Sur la base des éléments de preuve
dont elle a disposé, la Cour a constaté que
les arrestations et périodes de détention en
question étaient conformes aux normes
nationales de fond comme de procédure. Il
est apparu qu’à chaque fois, la police avait
envisagé des mesures moins sévères et
qu’elle avait eu des motifs raisonnables de
penser que l’arrestation et la détention de
la requérante étaient nécessaires.

La Cour a observé qu’à l’époque des
faits il n’y avait pas de cadre réglementaire
régissant le pouvoir discrétionnaire de la
police relativement à la durée du type de
détention dont il s’agissait dans les six cas,
ni la décision de placer la requérante en
détention en janvier 1988.

Certaines normes, entrées en vigueur
le 1er juillet 1988, s’appliquaient aux cinq
derniers cas de détention. Elles prévoyaient
qu’un comportement résultant de la consom-
mation d’alcool et causant une atteinte à
l’ordre public ou des troubles ou désagré-
ments importants pouvait justifier la mise
en détention, dès lors que la situation risquait,
selon toute probabilité, de perdurer si l’indi-
vidu concerné était laissé en liberté. La Cour
a relevé, cependant, que les normes en
question ne spécifiaient pas à quel moment
la détention cessait d’être justifiée et la per-
sonne détenue avait le droit d’être remise
en liberté. En outre, la Cour ne s’est pas
montrée convaincue que le le droit, tel qu’il
était applicable à l’époque, était suffisam-
ment précis et accessible aux citoyens pour
éviter tout risque d’arbitraire. Considérant
que la privation de liberté infligée à la re-

quérante n’était pas « régulière », la Cour a
conclu, par cinq voix contre deux, qu’il y
avait eu violation de l’article 5 § 1.

La Cour a dit, à l’unanimité, que le
constat de violation constituait une satisfac-
tion équitable suffisante pour le dommage
moral subi par la requérante. Une somme
lui a été allouée pour frais et dépens.

Pabla Ky c/ Finlande
Arrêt du 22 juin 2004

Articles en cause : article 6 § 1 (droit à un procès
équitable)

Principaux faits et griefs
Gérante d’un restaurant, la société

requérante avait intenté une action civile
contre le propriétaire des locaux, après
avoir payé une augmentation de loyer desti-
née à couvrir des travaux de rénovation qui
ne furent pas réalisés selon le plan initial.

Elle alléguait que la cour d’appel qui
avait siégé dans le cadre de son action civile
n’était ni indépendante ni impartiale car un
des juges (M.P.) était membre du parlement
finlandais.

Décision de la Cour
La Cour a constaté que rien n’indiquait

que M.P. ait réellement, ou subjectivement,
fait preuve de parti-pris contre le requérant
lorsqu’il avait siégé au sein de la cour d’ap-
pel qui avait connu de son affaire. La seule
question qui se posait était celle de savoir si
la participation de M.P., du fait de sa qualité
de membre du corps législatif, faisait légiti-
mement douter de l’impartialité objective
ou structurelle de la juridiction qui avait
statué sur l’appel de la société requérante.

La Cour n’a pas formulé d’objection de
principe à ce que des experts ne faisant pas
partie de la magistrature professionnelle
participent à la prise de décision d’un tribu-
nal. Elle a rappelé que M.P. avait siégé au
sein de la cour d’appel en qualité d’expert
en matière de location depuis 1974 et que,
d’après le gouvernement finlandais, il avait
acquis une expérience considérable, très
précieuse pour statuer sur ce type d’affaires.
Elle a estimé, en outre, que rien n’indiquait,
dans l’affaire du requérant, que, du fait de
son appartenance à un parti politique donné,
M.P. ait eu un lien ou un rapport quelconque
avec les parties à la procédure ou avec le
fond de l’affaire dont la cour d’appel avait
été saisie. En outre, rien ne laissait penser
que M.P. ait joué, en l’espèce, un rôle
concernant la législation en question.  Il
n’avait exercé, auparavant, aucune fonction
législative, exécutive ou consultative quant
au problème ou aux questions juridiques
dont était saisie la cour d’appel. La Cour ne
s’est pas montrée convaincue que le simple
fait que M.P. ait été membre du corps légis-
latif à l’époque où il avait siégé dans le
cadre de l’appel du requérant fût suffisant
pour douter de l’indépendance et de l’im-
partialité de la cour d’appel. Le requérant
invoquait, certes, la séparation des pouvoirs,
mais, pour la Cour, ce principe n’est pas
déterminant dans l’abstrait.

La Cour a conclu, par six voix contre
une, qu’il n’y avait pas eu violation du droit
à un procès équitable, les craintes nourries
par le requérant quant à l’indépendance et
l’impartialité de la cour d’appel ne pouvant
passer pour objectivement justifiées.

Aziz c/ Chypre
Arrêt du 22 juin 2004

Articles en cause : articles 3 du Protocole no 1
(droit à des élections libres) et article 14 (inter-
diction de la discrimination)

Principaux faits et griefs
Le requérant, ressortissant chypriote

d’origine turque résidant à Nicosie, avait saisi
le ministre de l’Intérieur d’une demande d’ins-
cription sur la liste électorale, afin de pouvoir
voter lors des élections législatives du 27 mai
2001. Sa demande fut rejetée au motif qu’en
vertu de l’article 63 de la Constitution, les
membres de la communauté chypriote turque
ne pouvaient être inscrits sur la liste électorale
chypriote grecque. Il fut également informé
que la question était examinée par le procu-
reur général de la République et qu’il serait
avisé de tout fait nouveau.

Le 27 avril 2001, l’intéressé saisit la Cour
suprême d’un recours contre la décision du
ministre de l’Intérieur. Il invoquait l’article 3
du Protocole no 1 à la Convention européenne
des Droits de l’Homme et faisait valoir
qu’après la dissolution des chambres de com-
munauté, le gouvernement chypriote avait
omis d’établir deux listes électorales pour
protéger les droits électoraux des membres
de chacune des deux communautés.

Le 23 mai 2001, la Cour suprême rejeta
son recours, estimant que l’article 63 de la
Constitution chypriote et l’article 5 de la loi
no 72/79 (concernant l’élection des députés)
ne donnaient pas aux membres de la com-
munauté de Chypre placée sous l’autorité
du Gouvernement la possibilité d’être ins-
crits sur la liste électorale chypriote grecque
et, donc, de voter lors des élections législa-
tives. La juridiction suprême déclara qu’elle
n’était pas compétente pour réformer la
Constitution – laquelle prévoit l’établisse-
ment de listes électorales distinctes ainsi
que la tenue d’élections séparées pour les
représentants de chaque communauté – car
cela aurait été contraire au principe de sé-
paration des pouvoirs.

Décision de la Cour

Article 3 du Protocole no 1

La Cour a rappelé que l’article 63 de la
Constitution chypriote (entrée en vigueur
en août 1960) prévoyait des listes électorales
séparées pour les communautés chypriote
grecque et chypriote turque. Néanmoins, la
participation des députés chypriotes turcs a
été suspendue en 1963 et, depuis lors, les
articles pertinents de la Constitution insti-
tuant la représentation au parlement de la
communauté chypriote turque et les quotas
devant être respectés par les deux commu-
nautés sont impossibles à mettre en œuvre
dans la pratique.
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La Cour a fait observer que les Etats
ayant ratifié la Convention européenne des
Droits de l’Homme jouissaient d’une grande
latitude pour établir, dans le cadre de leur
ordre constitutionnel, des règles régissant
les élections législatives et la composition
de leurs parlements, les critères pertinents
pouvant varier en fonction de facteurs his-
toriques et politiques propres à chaque
Etat. Toutefois, ces règles ne doivent pas
être de nature à écarter certains individus
ou groupes d’individus de la participation à
la vie politique du pays et, en particulier, au
choix des membres du corps législatif, droit
garanti tant par la Convention européenne
des Droits de l’Homme que par les Constitu-
tions de tous les Etats contractants.

La Cour a relevé que la situation à Chypre
s’était détériorée à la suite de l’occupation
du nord du pays par des troupes turques et
que cette tendance s’était poursuivie pendant
les trente dernières années. Elle a observé,
également, que si les dispositions constitu-
tionnelles pertinentes avaient été privées
d’effet, il n’y avait, manifestement, pas de
législation pour résoudre les problèmes
découlant de cette situation. C’est ainsi que
le requérant – en tant que membre de la
communauté chypriote turque vivant dans
la zone de Chypre sous l’autorité du Gou-
vernement – s’était vu totalement privé de
toute possibilité d’exprimer son opinion
dans le choix des membres de la Chambre
des représentants du pays dont il est ressor-
tissant et où il a toujours vécu.

Considérant qu’il y a eu dénégation de
la substance même du droit de vote du re-
quérant, la Cour a conclu, à l’unanimité,
qu’il y avait eu violation de l’article 3 du
Protocole no 1.

Article 14

La Cour a relevé que la différence de
traitement dont se plaignait le requérant,
ressortissant chypriote résidant dans la
zone de Chypre placée sous l’autorité du
Gouvernement, résultait du fait qu’il était
un chypriote turc ; cela ressort des disposi-
tions constitutionnelles régissant le droit de
vote des membres des communautés chy-
priote grecque et chypriote turque, qui sont
devenues impossibles à mettre en œuvre
dans la pratique.

La Cour a estimé que cette différence
ne saurait être justifiée par des motifs raison-
nables et objectifs, compte tenu, en particu-
lier, du fait que les chypriotes turcs dans la
situation du requérant n’ont pu voter à
aucune élection législative.

Elle en a conclu qu’il existait une nette
inégalité de traitement dans la jouissance du
droit en question, qui devait être considérée
comme un aspect fondamental de l’affaire. Il
y a donc eu violation de l’article 14 de la
Convention combiné avec l’article 3 du Pro-
tocole no 1.

Elle a décidé que le constat de ces vio-
lations constituait en soi une satisfaction
équitable suffisante pour le préjudice moral
subi par le requérant et lui a alloué certaines
sommes pour frais et dépens.

Pini et Bertani & Manera et Atripaldi
c/ Roumanie
Arrêt du 22 juin 2004

Articles en cause : articles 6 § 1 (droit à un
procès équitable), 8 (droit au respect de la vie
familiale) et 2 § 2 du Protocole no 4 (liberté de
circulation)

Principaux faits et griefs
Lors de l’introduction de leurs requêtes,

les requérants avaient la qualité de parents
adoptifs de deux enfants roumaines, Florenti-
na et Mariana. Au moment de leur adoption,
les fillettes étaient âgées de neuf ans et
étaient placées au sein d’un complexe éduca-
tif de Brasov (ci-après « CEPSB »), établisse-
ment privé – agréé par la Direction générale
pour la protection de l’enfant de Brasov –
dont les fonctions consistent à élever des
enfants orphelins ou abandonnés, à en pren-
dre soin et en assurer l’éducation.

Par l’intermédiaire d’une association,
les requérants avaient entrepris des démarches
afin d’adopter Florentina et Mariana, décla-
rées abandonnées par décision judiciaire à
l’âge de trois et sept ans respectivement. Le
tribunal départemental de Brasov fit droit à
leurs demandes le 28 septembre 2000 et
ordonna la modification du certificat de
naissance des enfants. L’appel interjeté
contre cette décision par le Comité roumain
pour les adoptions ayant été rejeté, ces dé-
cisions devinrent définitives.

Les requérants tentèrent d’obtenir
l’exécution des décisions d’adoption, mais
le CEPSB refusa de leur remettre les certifi-
cats de naissance des enfants et de leur
transférer la garde de celles-ci. A plusieurs
reprises, des huissiers de justice accompa-
gnés de représentants des forces publiques,
et parfois des requérants, se présentèrent
au siège du CEPSB afin de procéder à l’exé-
cution forcée des décisions d’adoption. Ces
démarches se soldèrent par des échecs, l’ac-
cès à l’établissement leur étant refusé ou les
enfants demeurant introuvables.

De son côté, le CEPSB multiplia les
recours afin de mettre un terme à la procé-
dure d’exécution et introduisit en vain des
actions en annulation des adoptions. Par
ailleurs, en septembre et novembre 2002,
Florentina et Mariana introduisirent des
actions en révocation de leur adoption, fai-
sant valoir qu’elles ne connaissaient pas
leurs parents adoptifs et qu’elles refusaient
de quitter la Roumanie et le CEPSB. L’action
de Florentina fut rejetée au motif, notam-
ment, qu’il était dans l’intérêt de l’enfant
que l’adoption ne soit pas révoquée. Par
contre, le tribunal départemental de Brasov
fit droit à la demande de Mariana et prononça
la révocation de son adoption après avoir
constaté qu’elle bénéficiait d’une bonne
éducation et de bonnes conditions de vie au
CEPSB et qu’aucune relation affective ne
s’était établie entre l’enfant et les adoptants.

 Des articles parus dans la presse locale
de Brasov reprirent les déclarations de
Mme Nicholson de Winterbourne, rapporteure
du Parlement européen, selon lesquelles les
enfants placés au CEPSB ne devraient pas

partir pour l’étranger rejoindre leurs familles
adoptives. Ils firent aussi état de ce que le
fondateur du CEPSB, l’ancien joueur de tennis
Ioan Tiriac, aurait affirmé qu’aucun des enfants
placés au centre ne quitterait l’établissement,
car tous étaient devenus désormais sa famille
et qu’il était temps d’arrêter l’« exportation »
des enfants roumains.

Invoquant l’article 8 de la Convention,
les requérants se plaignaient de ce que
l’inexécution, par les autorités roumaines,
des décisions de justice définitives les ait
privés de tout contact avec leurs enfants
adoptives. Par ailleurs, ils soutenaient que le
refus des autorités de permettre à leurs
filles de quitter le pays emportait violation
de l’article 2 § 2 du Protocole no 4 à la
Convention.

Décision de la Cour

Article 8

La Cour a rappelé que bien que le droit
d’adopter ne figure pas en tant que tel au
nombre des droits garantis par la Convention,
les relations entre un adoptant et un adopté
sont, en principe, de même nature que les
relations familiales protégées par l’article 8
de la Convention. Eu égard aux circonstances
de l’espèce, la Cour a estimé que les rela-
tions que les adoptants avaient avec leurs
filles adoptives, nées d’une adoption légale
et non fictive, pouvaient être regardées
comme suffisante pour mériter le respect
exigé par l’article 8 de la Convention, lequel
trouvait, dès lors, à s’appliquer.

Sur le point de savoir si les autorités
roumaines avaient pris les mesures néces-
saires pour permettre aux requérants d’éta-
blir des relations familiales avec chacune
des mineures adoptées, la Cour a noté que
les intéressés avaient, en l’espèce, des inté-
rêts concurrents. Il est clairement apparu à
la Cour que Florentina et Mariana préfè-
raient rester maintenant dans l’environne-
ment socio-familial dans lequel elles avaient
grandi au sein de l’établissement CEPSB,
dans lequel elles s’estimaient parfaitement
intégrées et qui était susceptible de leur
assurer la possibilité d’un épanouissement
physique, affectif, éducatif et social, plutôt
que d’être transférées dans un milieu diffé-
rent, dans un pays étranger. Leur intérêt
était de ne pas se voir imposer contre leur
gré, la création de relations affectives avec
des personnes avec lesquelles elles n’étaient
pas unies par un lien biologique et qu’elles
percevaient comme des étrangers. Quant
aux requérants leur intérêt découlait de leur
volonté de créer une nouvelle relation de
famille, en nouant des relations avec leurs
filles adoptives. Cependant, pour légitime
qu’il est, ce désir des requérants ne devait
pas, pour la Cour, jouir d’une protection
absolue. En effet, la Cour a rappelé qu’elle
considérait qu’une importance particulière
devait être attachée à l’intérêt supérieur de
l’enfant afin d’examiner si les autorités
nationales avaient pris toutes les mesures
nécessaires que l’on pouvait raisonnable-
ment exiger d’elles pour assurer le regrou-
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pement de l’enfant et de ses parents. Dans
le cas d’une adoption, l’importance à privilé-
gier les intérêts de l’enfant par rapport à
ceux des parents est accrue car, l’adoption
consiste à « donner une famille à un enfant
et non un enfant à une famille ».

La Cour a déploré la manière dont les
procédures d’adoption s’étaient déroulées,
notamment l’absence de contacts concrets
et effectifs entre les requérants et les enfants
avant l’adoption, ce qui avait été rendu pos-
sible par des lacunes dans la législation in-
terne pertinente à l’époque des faits. Il est
apparu particulièrement regrettable que les
mineures n’aient, manifestement, pas béné-
ficié d’un soutien psychologique susceptible
de les préparer à leur départ imminent de
l’établissement qui les avait accueillies pendant
plusieurs années et dans lequel elles avaient
établi des liens sociaux et affectifs. De telles
mesures auraient probablement permis que
les intérêts des requérants convergent avec
ceux des enfants adoptés.

Eu égard aux circonstances de l’espèce,
la nature plus faible de l’intérêt des requé-
rants ne pouvait justifier le fait d’imposer
aux autorités roumaines une obligation ab-
solue d’assurer le départ des mineurs pour
l’Italie contre leur gré et en ignorant les
recours pendants tendant à remettre en
cause les décisions d’adoption. L’intérêt des
enfants imposait, quant à lui, de tenir compte
de leurs opinions dès lors qu’elles avaient
atteint la maturité nécessaire pour s’exprimer
sur ce point, soit l’âge de 10 ans pour la
législation roumaine. Leur refus, constam-
ment manifesté dès cet âge, revêt à cet
égard un poids certain. Or, une opposition
consciente des enfants à l’adoption rendait,
en effet, improbable qu’elles puissent s’inté-
grer d’une manière harmonieuse dans la
nouvelle famille adoptive.

Par conséquent, la Cour a estimé que
les autorités roumaines avaient légitimement
et raisonnablement pu considérer que le droit
des requérants à nouer des relations avec les
mineures adoptées trouvait sa limite dans
l’intérêt des enfants, nonobstant les aspira-
tions légitimes des requérants de vouloir
fonder une famille. Elle a conclu, par six voix
contre une, à la non-violation de l’article 8.

Article 6 § 1

La Cour a estimé nécessaire d’examiner
le grief des requérants tiré de la non-exécu-
tion des décisions définitives sous l’angle de
l’article 6 § 1.

L’inexécution des décisions d’adoption
avait été le résultat exclusif des agissements
des employés du CEPSB et de ses membres
fondateurs, qui s’étaient constamment op-
posés au départ des mineures pour l’Italie,
introduisant de nombreuses contestations à
l’exécution ou rendant inefficaces les dé-
marches entreprises par les huissiers de
justice. Il était même arrivé qu’à l’occasion
d’une tentative d’exécution, l’huissier concer-
né, les requérants et leur avocat aient été
séquestrés au sein du CEPSB.

A cet égard, la Cour a estimé qu’une
telle attitude face aux dépositaires de la force

publique en matière d’exécution ne pouvait
demeurer sans conséquences pour ceux qui
en étaient responsables. Or en l’espèce la
séquestration avait été le résultat direct du
manque de concours des autorités de police
et était demeuré, depuis lors, sans aucune
incidence. En effet, aucune mesure n’avait
été prise afin de sanctionner le manque de
coopération de cet établissement avec les
autorités et, par ailleurs, le refus du directeur
de CEPSB de coopérer avec les huissiers de
justice n’avait entraîné pour lui, depuis près
de trois années, aucune conséquence. En
s’abstenant, pendant une aussi longue durée,
de prendre des mesures efficaces pour se
conformer à des décisions judiciaires défini-
tives et exécutoires, les autorités roumaines
peuvent se voir imputer les agissements de
cet établissement privé, qui ont privé les dis-
positions de l’article 6 § 1 de la Convention
de tout effet utile. La Cour a constaté avec
regret que les chances d’épanouissement de
la relation potentielle entre les requérants et
leurs filles adoptives semblaient, désormais,
peu probables vu, notamment, la forte oppo-
sition manifestée par ces dernières à leur
adoption et à leur départ pour l’Italie.  Elle a
conclu, par quatre voix contre trois, à la vio-
lation de l’article 6 § 1.

Article 2 § 2 du Protocole no 4

La Cour n’a décelé aucune apparence
de violation de ce droit : Florentina et Ma-
riana circulent librement, de leur propre
gré, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur
pays. De surcroît, elles contestent elles-
mêmes, en tant que principales intéressées,
qu’il y ait eu une quelconque ingérence
dans leur liberté de circulation.  Elle a donc
conclu, à l’unanimité, à la non-violation de
l’article 2 § 2 du Protocole no 4.

La Cour a alloué 12.000 euros à M. Pini
et Mme Bertani et 10.000 euros à M. Manera
et Mme Atripaldi pour dommage matériel et
moral ainsi que certaines sommes pour frais
et dépens.

Von Hannover c/ Allemagne
Arrêt du 24 juin 2004

Articles en cause : article 8 (droit au respect de
la vie privée)

Principaux faits et griefs
Depuis le début des années 90, la re-

quérante, la princesse Caroline von Hannover,
essaie, souvent par la voie judiciaire, dans
différents pays européens, de faire interdire
la publication de photographies sur sa vie
privée paraissant dans la presse à sensation.
En l’espèce, elle avait, sans succès, saisi à
plusieurs reprises les juridictions allemandes
en vue de faire interdire toute nouvelle pu-
blication d’une série de photos parues dans
les années 90 dans les magazines allemands
Bunte, Freizeit Revue et Neue Post, au motif
que celles-ci portaient atteinte à son droit à
la protection de sa vie privée et de sa propre
image. Dans un arrêt de principe du 15 dé-
cembre 1999, la Cour constitutionnelle fé-
dérale fit droit à la demande de la requérante
en ce qui concerne les photos où elle appa-

La Cour européenne des
Droits de l’Homme a
décidé, le 29 juin 2004, de
ne pas accueillir la
demande de mesure
provisoire présentée par les
avocats agissant pour le
compte de Saddam
Hussein.

Les avocats de M.
Hussein avaient invité la Cour à «
interdire de manière perma-
nente au Royaume-Uni d’aider,
de donner son accord ou son
acquiescement ou de participer
concrètement de toute autre
manière,  par un acte ou une
omission, au placement du
requérant sous la responsabilité
du gouvernement provisoire
irakien tant que le gouvernement
irakien n’aura pas fourni des
assurances adéquates que le
requérant ne sera pas exposé à
la peine capitale ». Ils invo-
quaient les articles 2 (droit à la
vie) et 3 (interdiction de la
torture et des traitements
inhumains et dégradants) de la
Convention et des articles 1 des
Protocole nos 6 (abolition de la
peine de mort en temps de
paix) et 13 (abolition de la
peine de mort en toutes
circonstances). Selon les
avocats, ces dispositions
imposaient au Royaume-Uni de
faire en sorte que les individus
ne soient pas exposés à la peine
capitale et, donc, de ne pas
remettre physiquement ou
juridiquement des individus à
un Etat ou à un ordre juridique
où ils encourraient de pareilles
conséquences et/ou d’autres
manquements à la Convention.

***
En vertu de l’article 39

du règlement de la Cour, la Cour
peut indiquer aux parties toute
mesure provisoire qu’elle estime
devoir être adoptée dans
l’intérêt des parties ou du bon
déroulement de la procédure
devant elle. Il demeure loisible à
M. Hussein de poursuivre sa
requête devant la Cour.
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raissait en compagnie de ses enfants, au
motif que leur besoin de protection de la
sphère privée était plus étendu que celui
des adultes. En revanche, elle estima que la
requérante, en tant que personnalité «abso-
lue» de l’histoire contemporaine, devait to-
lérer la publication de photos où elle se
montrait dans un lieu public, même s’il
s’agissait de photos de scènes de sa vie quo-
tidienne et non de photos la montrant dans
l’exercice de ses fonctions représentatives.
La Cour constitutionnelle se référa, à cet
égard, à la liberté de la presse et à l’intérêt
légitime du public à savoir comment une
telle personne se comportait d’une manière
générale en public.

Décision de la Cour
Il ne fait pas de doute que la publica-

tion, par différents magazines allemands,
de photos représentant la requérante, seu-
le ou avec d’autres personnes, dans sa vie
quotidienne relevait de sa vie privée. L’ar-
ticle 8 de la Convention trouve de ce fait à
s’appliquer en l’espèce. La protection de la
vie privée dont peut se prévaloir la requé-
rante doit alors être mise en balance avec
la liberté d’expression garantie par l’article
10 de la Convention.

Si la liberté d’expression s’étend égale-
ment à la publication de photos, il s’agit
néanmoins d’un domaine où la protection
de la réputation et des droits d’autrui revêt
une importance particulière, car il est ques-
tion de la diffusion non pas « d’idées » mais
d’images contenant des informations très
personnelles, voire intimes, sur un individu.
De plus, les photos paraissant dans la presse
à sensation sont souvent réalisées dans un
climat de harcèlement continu, entraînant
pour la personne concernée un très fort
sentiment d’intrusion dans sa vie privée et
même de persécution.

Selon la Cour, l’élément déterminant
lors de la mise en balance de la protection
de la vie privée et de la liberté d’expression,
doit résider dans la contribution que les
photos et articles publiés apportent au débat
d’intérêt général. Or en l’espèce il s’agissait
de photos représentant Caroline von Han-
nover dans des scènes de la vie quotidienne,
donc dans des activités de nature purement
privée. La Cour a noté le contexte dans le-
quel les photos avaient été prises : à l’insu
de la requérante, sans son consentement et
parfois de manière clandestine. Force est de

Election des juges
de la Cour européenne
des Droits de l’Homme

Lors des deux dernières
sessions de l’Assemblée Parlemen-
taire (avril et juin 2004),
6 nouveaux juges ont été élus et 14
juges siégeant actuellement ont été
réélus :

Nouveaux juges

– Allemagne : Renate Jaeger
– Islande : David Thór Björgvinsson
– Lituanie : Danutë Jo ien
– Luxembourg : Dean Spielmann
– Norvège : Sverre Jebens
– Pays-Bas : Egbert Myjer
Juges réélus
– Belgique : Françoise Tulkens
– Croatie : Nina Vaji
– Estonie : Rait Maruste
– Finlande : Matti Pellonpää
– France : Jean-Paul Costa
– Grèce : Christos Rozakis
– Irlande : John Hedigan
– Liechtenstein : Lucius Caflisch
– Pologne : Lech Garlicki
– Portugal : Ireneu Cabral
Barreto
– République tchèque : Karel

Jungwiert
– Royaume-Uni : Nicolas Bratza
– Russie : Anatoly Kovler
– Suède : Elisabeth Fura-

Sandström

constater que la contribution au débat d’in-
térêt général faisait défaut en l’espèce, la
requérante ne remplissant pas de fonctions
officielles et les photos et articles litigieux
se rapportant exclusivement à des détails de
sa vie privée.

Par ailleurs, s’il peut exister un droit
du public d’être informé y compris, dans
des circonstances particulières, sur la vie
privée de personnes publiques, tel n’était
pas le cas en l’espèce. De l’avis de la Cour,
le public n’avait pas un intérêt légitime de
savoir où Caroline von Hannover se trou-
vait et comment elle se comportait d’une
manière générale dans sa vie privée, même
si elle apparaissait dans des lieux qu’on ne
saurait toujours qualifier d’isolés, et ce
malgré sa notoriété. Et même si cet intérêt
du public existe, de même qu’un intérêt
commercial des magazines publiant photos
et articles, ces intérêts doivent, aux yeux
de la Cour, s’effacer en l’espèce devant le
droit de la requérante à la protection effec-
tive de sa vie privée.

Ayant rappelé l’importance fondamen-
tale que revêt la protection de la vie privée
pour l’épanouissement de la personnalité de
chacun, la Cour a affirmé que toute personne,
même connue du grand public, devait pouvoir
bénéficier d’une « espérance légitime » de
protection et de respect de sa vie privée.
Selon elle, les critères définis par les juridic-
tions internes pour distinguer une person-
nalité « absolue » de l’histoire contemporaine
d’une personnalité « relative » n’étaient pas
suffisants pour assurer une protection effec-
tive de la vie privée de la requérante et
celle-ci aurait dû bénéficier, dans les circons-
tances de l’espèce, d’une « espérance légi-
time » de protection de sa vie privée.

Eu égard à tous ces éléments, et malgré
la marge d’appréciation dont l’Etat dispose
en la matière, la Cour a estimé que les juri-
dictions allemandes n’avaient pas établi un
juste équilibre entre les intérêts en présence.
Dès lors, elle a conclu à la violation de l’arti-
cle 8 de la Convention. Elle a estimé qu’il
n’était pas nécessaire de se prononcer sur le
grief de la requérante relatif à son droit au
respect de la vie familiale.

La Cour a estimé que la question de l’ap-
plication de l’article 41 (satisfaction équitable)
de la Convention ne se trouvait pas en état.
En conséquence, elle l’a réservée en entier et
a invité le Gouvernement et la requérante à
lui adresser par écrit leurs observations.
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L’éclosion de la liberté de religion
dans la jurisprudence

de la Cour européenne des Droits de l’Homme

par Jean-Pierre Schouppe

Juriste et canoniste, Jean-Pierre Schouppe est Professeur associé de droit canonique et de droits de l’homme à l’Uni-
versité pontificale de la Sainte Croix à Rome. Pour de plus amples développements et pour des indications bibliogra-
phiques, nous renvoyons à notre étude : J.-P. Schouppe, « L’émergence de la liberté de religion devant la Cour
européenne des droits de l’homme (1993-2003) », à paraître dans la revue internationale de droit canonique « Ius
Ecclesiae ».
Les opinions qui sont exprimées dans cet article ne donnent, des instruments juridiques qu’il mentionne, aucune in-
terprétation officielle pouvant lier les gouvernements des Etats membres, les organes du Conseil de l’Europe ou toute
organe instituté en vertu de la Convention européenne des Droits de l’Homme.

1 Cf. Leyla Sahin c/ Turquie, du 29 juin 2004.
2 Déjà au début des années quatre-vingt-dix, deux décisions de la Commission avaient déclaré irrecevables deux requêtes séparées présentées par deux

étudiantes musulmanes qui avaient refusé d’apparaître voilées sur leur photo d’identité, ce qui leur avait coûté de ne pas recevoir leur certificat
d’études. Durant la décennie examinée, la question du voile fut abordée par la Cour dans l’affaire Dahlab c/ Suisse (2001). La requérante n’était pas une
étudiante, comme dans l’affaire susmentionnée, mais une enseignante revendiquant le port du voile dans le cadre d’une école publique. La Cour
estima que l’interdiction n’était pas déraisonnable, vu notamment la neutralité de l’établissement et le bas âge des écoliers qui les rendait particuliè-
rement influençables.

3 Nous n’aborderons pas ici, si ce n’est par ricochet, d’autres aspects connexes à la liberté de religion comme la liberté d’expression (article 10), de
réunion et d’association (article 11) ou encore d’instruction (article 2 du premier protocole additionnel).

4 De manière analogue, mais pas identique, au § 2 des articles 8, 10 et 11 de la Convention européenne. Dans le cadre de l’article 9 § 2, de telles
restrictions doivent être « prévues par la loi » et constituer des « mesures nécessaires dans une société démocratique ». Cette nécessité, appréciée à
l’aune du principe de proportionnalité, doit viser la « sécurité publique », la « protection de l’ordre, de la santé, de la morale publiques » ou « la
protection des droits et des libertés d’autrui ».

Le foulard islamique,
la pointe de l’iceberg

Le matraquage médiatique a
sensibilisé l’opinion publique à la
question du foulard islamique, problème
qui interpelle, à juste titre, les autorités
politiques respectives et appelle des
solutions adéquates compte tenu des
différents contextes nationaux. La Cour
européenne de Strasbourg vient de
rendre un arrêt1, par lequel elle déboute
une étudiante islamique qui avait été
exclue de l’université publique d’Istanbul
en raison de sa persistance à y porter le
voile. Les juges ont souligné qu’il ne
fallait pas généraliser un arrêt rendu en
fonction de la situation particulière de la
Turquie : un pays constitutionnellement
ancré dans la laïcité et où les femmes
musulmanes ont besoin de protection à
l’encontre des fortes pressions visant à
leur imposer le port du voile. Plutôt que
de s’en prendre à leur liberté de manifes-
ter leur conviction religieuse, il s’agit

surtout d’assurer une protection néces-
saire à la liberté des femmes islamiques
souhaitant s’émanciper de cette obliga-
tion et de respecter le principe de laïcité
turque. Rien n’indique que, dans un
contexte différent, la Cour ne conclurait
pas à une violation de l’article 92.

Mais le foulard constitue seule-
ment la partie la plus visible de l’iceberg
de la liberté religieuse. Au long de la
décennie écoulée depuis mai 1993,
époque du célèbre arrêt Kokkinakis
c/ Grèce relatif à des faits de prosély-
tisme, une petite vingtaine d’arrêts ont
examiné des éventuelles violations de la
liberté religieuse sur la base de l’article
93. C’est l’émergence de la liberté de
religion dans la jurisprudence de
Strasbourg ! Ces différents arrêts ont
abordé de nombreux volets de la liberté
de religion. Plutôt que la protection de la
liberté interne de religion, qui est un
droit absolu mais plus difficile à appré-
hender au plan juridique, ils concernent
généralement ses manifestations qui,

elles, peuvent faire l’objet d’ingérences
étatiques justifiées, le cas échéant, aux
conditions établies par le § 2 de l’article
94. Ils peuvent être classés en trois
catégories, selon qu’ils protègent les
aspects individuels, collectifs ou institu-
tionnels de la liberté de religion. Ces
trois dimensions sont loin de constituer
des catégories étanches : elles traduisent
une prédominance plutôt qu’une
exclusivité. Ainsi le prosélytisme de bon
aloi peut s’exercer seul mais aussi à
plusieurs, de même que la liberté
collective d’ouvrir un lieu de culte
n’empêche nullement l’usage individuel
de l’église ou du temple. Quant à la
frontière entre la liberté collective et la
liberté institutionnelle de religion, elle
sera flexible : elle dépendra de ce que
l’accent sera mis sur l’exercice collectif
d’un droit par des membres d’un
groupement religieux ou sur la faculté
revenant à l’institution religieuse comme
telle. Ainsi l’initiative d’ouvrir une
maison de prière pourra revenir à
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5 Cf. Vergos c/ Grèce, du 24 juin 2004.
6 L’on notera que ces arguments n’ont pas convaincu sept des dix-sept juges de la Grande Chambre : ils firent savoir dans une opinion dissidente

commune qu’il considéraient, au contraire, que la minorité religieuse avait fait l’objet d’une discrimination. La question problématique est donc celle
de savoir jusqu’où un Etat peut être tenu à des obligations positives en ce qui concerne la protection des minorités au sein d’une communauté
religieuse et comment il peut s’en acquitter sans sortir de la neutralité dans laquelle il se trouve confiné.

7 Une qualification qui marque une nette évolution si l’on se souvient qu’il a fallu attendre 1977 et concrètement l’affaire X et l’Eglise de scientologie
c/ Suède pour que les personnes morales puissent être considérées par la jurisprudence européenne comme bénéficiaires de la protection de
l’article 9.

plusieurs familles (liberté collective) ou
bien à un groupement religieux comme
tel (liberté institutionnelle).

La liberté de religion
individuelle

Tout a commencé par la problé-
matique du prosélytisme abusif. L’affaire
Kokkinakis eut l’immense mérite d’assurer
l’essentiel : la distinction entre le
prosélytisme abusif et le prosélytisme de
bon aloi. Mais, pour le reste, cet arrêt est
décevant dans la mesure où il ne s’aven-
ture pas au cœur de la question, à savoir
le principe même de l’incrimination du
prosélytisme par la loi grecque et une
trop vague délimitation légale du délit. Il
a dès lors prêté le flanc à la critique, à
commencer par les opinions séparées de
plusieurs juges de la Cour. Lorsque, cinq
ans plus tard, le thème resurgit, l’arrêt
Larrisis et autres c/ Grèce, tout en s’inscri-
vant dans la continuité pour ce qui est
de la protection des civils, prend en
compte le contexte des forces armées
pour introduire, en revanche, une quasi-
présomption de prosélytisme abusif de la
part des officiers vis-à-vis des soldats.
Même si le rapport hiérarchique fort
caractérisant les forces armées rend
compréhensible une telle position, cet
hiatus entre la protection des droits
fondamentaux des civils et celle des
militaires n’a-t-il pas de quoi nourrir
certaines inquiétudes ?

Toujours concernant la disci-
pline militaire, mais dans le contexte
de la laïcité turque, l’arrêt Kalaç se
penche sur l’éviction d’un poste de
magistrat militaire occupé par une
personne considérée comme membre
d’un groupe fondamentaliste isla-
mique. Pour les juges, il n’y a pas
d’atteinte à la liberté religieuse de ce
dernier : de fait, il pouvait pratiquer sa
religion. C’est le requérant qui, en
dépit des engagements qu’il a assumés
en embrassant cette carrière, aurait
failli au respect de la laïcité turque et
de la discipline militaire.

L’Etat de Saint-Marin s’en tire
moins bien dans l’affaire Buscarini.
L’obligation de prêter serment sur les
Evangiles incombant aux parlementaires
élus fut jugée incompatible avec le
pluralisme qui seyait au parlement. En
revanche, la sanction modérée infligée
aux deux Grecs, Esfratiou et Valsamis,
élèves de l’enseignement secondaire et
témoins de Jéhovah, suite à leur refus de
participer à une cérémonie faisant
référence à la guerre en raison d’une
interdiction de leur religion ne fut pas
considéré comme une violation de
l’article 9. La Grèce échappa encore à
une condamnation, lorsque Sofianopoulos
et autres se sont plaints de la suppression
de la mention de la religion sur les cartes
d’identité grecques. Quant à l’affaire
Thlimmenos c/ Grèce, elle posa la question
de la discrimination pour des motifs
religieux dans l’accès à une profession
libérale. Il s’agissait du poste d’expert-
comptable refusé au requérant, témoin
de Jéhovah, suite à son refus d’accomplir
le service militaire obligatoire, sa
religion le contraignant au pacifisme.
L’arrêt s’est singularisé par l’affirmation
qu’une discrimination (article 14 com-
biné avec l’article 9) pouvait provenir
non seulement d’un traitement inégal de
personnes se trouvant dans une situation
analogue, mais aussi d’un traitement
égal de personnes se trouvant dans une
situation objectivement différente.

La liberté religieuse
collective

Deux affaires illustrent bien la
dimension collective de la liberté de
religion. Manoussakis c/ Grèce condamne
un Etat pratiquant l’autorisation préa-
lable. Il ne stigmatise toutefois pas ledit
système mais bien le fait que cinquante
familles de Témoins de Jéhovah ont été
empêchées d’ouvrir un lieu de culte par
l’imposition de mesures disproportion-
nées au but légitime poursuivi et donc
pas nécessaires dans une société
démocratique. Cette condamnation a

suffi pour que, dans un cas semblable qui
s’est présenté un an plus tard (Penditis et
autres), l’Etat concerné assouplisse sa
position et accepte un règlement à
l’amiable. Mais, dans une autre affaire
toute récente5, la Cour a estimé, au
contraire, que le refus des autorités
publiques d’accorder aux « Chrétiens
Orthodoxes Véritables » l’autorisation
d’ouvrir une maison de prière constituait
une mesure justifiée et proportionnée
(même si elle jugea qu’il y avait une
violation de l’article 6).

En matière de pratique rituelle
alimentaire, la Cour a estimé, dans
Cha’are Shalom c/ France, que l’Etat n’avait
pas porté atteinte à liberté religieuse de
l’association cultuelle requérante qui
s’était vu refuser l’agrément, car l’appro-
visionnement en viande « glatt » que son
rite requiert pouvait avoir lieu autre-
ment. Quand bien même il y aurait une
ingérence, ajoute-t-elle, celle-ci serait
couverte par le § 2. Il n’y a pas davantage
de discrimination par rapport à d’autres
cultes, celle-ci étant jugée « de faible
portée » et faisant l’objet d’une justifica-
tion objective et raisonnable6. S’agissant
d’une « Eglise requérante »,7 cette affaire
se prête aussi à l’articulation avec la
dimension institutionnelle.

La liberté religieuse
institutionnelle

Un premier domaine d’applica-
tion de la dimension institutionnelle ou
communautaire de la liberté religieuse
est celui de l’octroi de la personnalité
juridique civile. Dans Eglise catholique de
Canée (1997), la Cour condamne la Grèce
pour avoir privé le requérant de protec-
tion judiciaire, en cessant – de manière
imprévisible – de lui reconnaître la
personnalité juridique et en commettant
de la sorte, sans aucune justification
objective et raisonnable, une discrimina-
tion par rapport à d’autres groupements
religieux. Dans Eglise métropolitaine de
Bessarabie et autres c/ Moldova (2001), face
à une tentative de politisation de l’affaire
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8 Voir l’article I-51 du Traité constitutionnel de l’Union européenne, approuvé en juin 2004 et en cours de ratification par les Etats membres. Les deux
premiers paragraphes de ce texte s’inscrivent dans la continuité par rapport à la déclaration 11 annexée au Traité d’Amsterdam.

9 Cf. Serif c/ Grèce (1999) ; Hassan et Tchaouch c/ Bulgarie (2000) et Agga c/ Grèce (2002).
10 Cf. Eglise métropolitaine de Bessarabie, §§ 105 et 117.
11 Cf. Eglise catholique de la Canée, §§ 39-40 ; Eglise métropolitaine de Bessarabie, §§ 101 et 105.
12 Cf. Hassan et Tchaouch, § 104.
13 Cf. Eglise catholique de la Canée, § 47 ; Hassan et Tchaouch, § 105.
14 Cf. Eglise métropolitaine de Bessarabie, § 105.
15 Cf. Serif, §§ 51-52.
16 Voir, par exemple, Spetz et autres c/ Suède, § 2.
17 Voir aussi Cha’are Shalom Ve Tsedek, §§ 73-74 ; Eglise métropolitaine de Bessarabie, § 117
18 Cf. Hassan et Tchaouch, §§ 78 et 82.
19 Cf. Serif, § 52.
20 Cf. Eglise métropolitaine de Bessarabie, § 123.
21 Cf. Serif, § 53 ; Eglise métropolitaine de Bessarabie, § 116.

et, cette fois, en l’absence de toute
reconnaissance traditionnelle de la
personnalité juridique (et pour cause, il
s’agit d’un groupe considéré comme
schismatique par rapport à la religion
orthodoxe), les juges strasbourgeois
aboutissent à une conclusion substantiel-
lement analogue à celle de l’arrêt
précédent.

Un autre secteur vital pour la
préservation de la liberté institutionnelle
est celui de la libre nomination et
révocation des ministres du culte ou
encore de la privation de leurs fonctions.
Toutes ces mesures relèvent directement
du groupement religieux lui-même, dans
le cadre de son autonomie organisation-
nelle et selon ses règles (canoniques)
propres. Les communautés religieuses
doivent être mises à l’abri de toute
ingérence de la part de l’Etat… et,
dorénavant, de l’Union européenne8.
Trois arrêts concernant le poste de
muftis, en Grèce ou en Bulgarie, abon-
dent dans ce sens9.

Vers un concept de liberté
de religion institutionnelle ?

Le concept de liberté religieuse
institutionnelle peut, à notre avis, se
construire sur la base des arrêts de la
Cour de la manière suivante. Reposant
sur les deux droits que nous venons

d’évoquer, à savoir le droit à la personna-
lité juridique civile et le respect de
l’autonomie institutionnelle, d’autres
droits fondamentaux viennent compléter
ledit concept. Ainsi, du droit à ne pas
être privé indûment de la personnalité
juridique civile découlent les droits
d’organiser des réunions et d’ouvrir un
lieu de culte10, de saisir les tribunaux et
de bénéficier d’une protection juri-
dique11, notamment d’un recours
effectif12, que ce soit pour défendre ses
biens ou pour se protéger de tout
traitement discriminatoire13 par rapport
à d’autres religions. La liberté religieuse
institutionnelle rejoint ainsi respective-
ment les articles 11, 6, 13 et 14 de la
Convention européenne qui assurent sa
protection par ricochet.

De l’autonomie organisationnelle
des communautés religieuses dérivent
pour chaque groupement religieux la
libre pratique14, la libre nomination des
ministres du culte, ainsi que, pour ces
derniers, le libre exercice des fonctions
spirituelles (tâches distinguées des
fonctions administratives et judiciaires
susceptibles d’avoir des effets civils15).
Plus concrètement, l’ancienne Commis-
sion16 avait déjà consacré la liberté
d’imposer une uniformité doctrinale et
rituelle17 et de faire respecter une
discipline et des règles propres, la liberté
religieuse à l’intérieur des communautés

étant bien délimitée à la libre adhésion
et au libre départ, tant des membres que
des ministres. D’où le droit de sanction-
ner un ministre ou de le révoquer, alors
que le remplacement de l’un des diri-
geants religieux unilatéralement imposé
par l’Etat serait inacceptable18. Par
ailleurs, dans les situations de conflit ou
de division à l’intérieur d’une même
religion, on reconnaît, au nom du
pluralisme religieux, la possibilité de la
coexistence à un même poste de
ministres du culte issus de courants
différents19. En effet, en raison de son
devoir de neutralité20, l’Etat se gardera
de se livrer à une appréciation des cultes
respectifs et, en cas de tension ou de
conflits entre eux, veillera à la tolérance
réciproque plutôt que de tenter d’en-
rayer la cause des tensions par l’élimina-
tion du pluralisme21.

L’éclosion de la liberté religieuse
dans la jurisprudence de Strasbourg de
cette décennie est donc un fait positif
qui méritait d’être souligné. Beaucoup
d’aspects de cette liberté ont déjà été
ainsi reconnus et protégés par les juges
européens. Toutefois le « minimalisme
décisionnel » de la Cour, souvent dé-
noncé, a laissé quelques zones d’ombres
et a sans doute retardé l’avènement d’un
concept bien ficelé de la liberté de
religion institutionnelle. Ce n’est, nous
l’espérons, que partie remise.
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Le rôle du Comité des Ministres dans la mise en œuvre
de la Convention européenne des Droits de l’Homme

En vertu de l’Article 46 de la Convention1, le Comité

des Ministres surveille l’exécution des arrêts définitifs de

la Cour en s’assurant, conformément aux Règles qu’il a

adoptées à cette fin, que toutes les mesures nécessaires

ont été prises par les Etats défendeurs2.

Ces mesures devraient, en particulier, permettre

de rétablir la partie lésée dans la situation qui était la

sienne avant la violation de la Convention : paiement

effectif de la satisfaction équitable allouée par la Cour

ou, éventuellement, mesures individuelles comme la

réouverture de la procédure à l’origine de la violation,

la radiation du casier judiciaire d’une condamnation

prononcée en violation du droit à la liberté d’expression,

la révocation d’une ordonnance d’expulsion violant le

droit au respect de la vie familiale. Les mesures peuvent

également être de nature générale, afin de prévenir de

nouvelles violations similaires à celles ayant été consta-

tées : réformes législatives ou réglementaires, change-

ments de jurisprudence, voire des mesures plus pratiques

comme le recrutement de nouveaux magistrats pour

résorber un retard judiciaire, la construction de centres

de détention adaptés aux délinquants mineurs, l’amélio-

ration de la formation de la police.

Pour exercer les fonctions qui lui sont ainsi

dévolues, le Comité des Ministres dispose de différents

moyens tels que l’examen de la situation lors de ses

réunions Droits de l’Homme, des réunions spéciales avec

les autorités concernées, des déclarations publiques ou

des résolutions intérimaires. Ces dernières peuvent,

notamment, fournir des informations sur les réformes en

cours et leur état d’avancement ou encourager l’adop-

tion de certains changements. Lorsque toutes les me-

sures requises ont été prises par les Etats, le Comité des

Ministres clôture son contrôle en adoptant une résolu-

tion finale (les résolutions du Comité des Ministres sont

disponibles sur son site Internet et sur celui de la base

de données Hudoc).

Le Protocole no 11 à la Convention a supprimé le

rôle qui était dévolu au Comité des Ministres, par l’ancien

Article 32, de se prononcer, dans certaines circonstances,

sur la question de la violation. Néanmoins, le contrôle de

l’exécution d’un bon nombre de ces affaires reste

pendant devant le Comité des Ministres3.

La documentation pour les réunions Droits de

l’Homme du Comité des Ministres (six par an) prend la

forme d’un Ordre du jour annoté, en deux volumes, et

d’un Ordre des travaux, accompagné d’Addenda, qui

contiennent, notamment, les informations fournies par

les Etats défendeurs au sujet des mesures qu’ils ont

adoptées ou envisagent de prendre, ainsi que l’évalua-

tion qui en est faite par le Comité des Ministres. Ces

documents sont rendus publics sur le site Internet du

Comité des Ministres4.

1 Ancien Article 54 tel que modifié par le Protocole no 11.

2 L’Article 46 dispose :
« 1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se
conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges
auxquels elles sont parties.
2. L’arrêt définitif de la cour est transmis au Comité des
Ministres, qui en surveille l’exécution. »

3 A partir de 1995, la décision du Comité des Ministres sur la
violation – qui équivalait à un arrêt de la Cour – a pris la
forme soit d’une résolution « intérimaire », qui portait, en

même temps, publication du rapport de la Commission
européenne des Droits de l’Homme, soit d’une résolution
« traditionnelle » (intervenant après exécution complète
de l’arrêt), auquel cas le rapport de la Commission restait
confidentiel durant toute la phase de l’exécution. Le
Comité des Ministres octroyait également, le cas échéant,
une satisfaction équitable. Ces décisions ne sont pas
publiées séparément mais constituent un des éléments
des résolutions « traditionnelles » ou « finales ».

4 Les addenda ne sont pas rendus publics en raison des
informations confidentielles qu’ils peuvent contenir.



20 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 62

Conseil de l’Europe

Affaires dont l’examen
est en cours

Bulgarie

M.C.
Arrêt de la Cour du 4 décembre 2003

Dans cette affaire, la requérante
s’était plainte que le droit et la pratique
bulgares n’offraient pas une protection ef-
fective contre le viol et les abus sexuels,
puisque seuls les cas où la victime résistait
activement donnaient lieu à des poursuites.

Dans son arrêt, la Cour a conclu que
l’Etat défendeur avait failli à ses obligations
positives – issues des articles 3 et 8 – de
pénaliser et de poursuivre de manière effec-
tive tout acte sexuel non consensuel, même
si la victime n’a pas opposé de résistance
physique. Elle a estimé que l’approche des
autorités avait été trop restrictive, car l’en-
quête sur le viol allégué de la requérante en
1995 avait trop mis l’accent sur l’absence de
preuves directes du viol – comme des mar-
ques de violence – alors qu’elle aurait dû
être axée sur la question de l’absence de
consentement.

Elle a observé que, d’un point de
vue historique, dans un certain nombre de
pays, le droit et la pratique internes exigent
parfois, en cas de viol, la preuve que
l’auteur du délit a usé de la force physique
et que la victime a opposé une résistance
physique. Cependant, il apparaît que cette
exigence n’a plus cours dans les pays euro-
péens. Dans les Etats de common law, en
Europe et ailleurs, toute référence à la force
physique a disparu de la législation et/ou de
la jurisprudence. Bien que, dans la plupart
des pays européens influencés par la tradi-
tion juridique continentale, la définition du
viol mentionne le recours à la violence par
l’auteur du viol ou la menace par lui d’y re-
courir, la jurisprudence et la doctrine s’ac-
cordent à reconnaître que c’est l’absence de
consentement, et non la force, qui est dé-
terminante pour définir le viol.

La Cour a relevé aussi que les Etats
membres du Conseil de l’Europe étaient con-
venus qu’il fallait pénaliser les actes sexuels
non consensuels, que la victime ait ou non
résisté, afin d’assurer aux femmes une pro-

tection effective contre la violence et mettre
en œuvre d’autres réformes en la matière.

France

Kress, APBP, Immeubles groupe Kosser,
Théraube
Arrêts de la Cour des 7 juin 2001, 21 mars 2002,
21 mars 2002 et 10 octobre 2002

Ces affaires concernent une violation
du droit à un procès équitable en raison de la
« participation » du commissaire du gouver-
nement au délibéré devant le Conseil d’Etat.

Postérieurement à l’arrêt Kress, une
note, datée du 23 novembre 2001, a été
adressée par le président de la section du
contentieux du Conseil d’Etat aux commis-
saires du Gouvernement, leur indiquant,
notamment, qu’ils pouvaient continuer à
assister au délibéré à condition de ne pas
« prendre l’initiative de demander la parole
au délibéré».

La question de savoir si cette mesure
constitue une mesure d’exécution adéquate
et suffisante de ces arrêts n’a pas encore été
tranchée. La Cour devant être amenée à se
prononcer sur cette question dans une af-
faire actuellement pendante devant elle
(requête no 61164/00 – Barbe et autres), les
Délégués des Ministres ont décidé d’attendre
la décision de la Cour avant d’examiner la
question de l’exécution des quatre affaires.

Grèce

Dougoz & Peers
Arrêts de la Cour des 6 juin 2001 et
19 avril 2001

Les affaires trouvent leur origine
dans des requêtes introduites par des étran-
gers qui ont été détenus dans les quartiers
généraux de la police d’Athènes et dans un
centre de détention du Pirée, en 1997 et
1994 respectivement. Elles soulèvent des
problèmes anciens et sérieux concernant les
conditions de détention en Grèce (pro-
blèmes soulevés également en 2002 par le
Commissaire aux droits de l’homme du
Conseil de l’Europe et par le Comité euro-
péen pour la prévention de la torture – CPT).
La Commission nationale grecque sur les
Droits de l’Homme a également produit

deux longs rapports pertinents, en 2001 et
2002, avec une série de recommandations
pour l’amélioration des conditions de dé-
tention en Grèce.
– La première affaire concerne les con-

ditions de détention du requérant,
en 1997, dans le quartier général de
la Police d’Alexandras et dans le
centre de détention de Drapetsona,
qualifiées par la Cour de traitement
dégradant (violation de l’article 3).
Elle concerne également le fait que
la détention sous écrou extradition-
nel n’ait pas été imposée au requé-
rant « selon les voies légales » au
sens de la jurisprudence de la Cour
(violation de l’article 5 § 1). Elle
concerne, enfin, l’impossibilité pour
le requérant de contester devant les
juridictions internes la légalité de sa
détention sous écrou extraditionnel
(violation de l’article 5 § 4).

– La deuxième affaire concerne les
conditions de détention du requé-
rant en 1994, dans la prison de Ko-
rydallos, conditions qualifiées de
traitement dégradant (violation de
l’article 3). L’affaire a également trait
à l’ouverture, par l’administration de
la prison, de lettres adressées au
requérant par le Secrétariat de l’an-
cienne Commission européenne des
Droits de l’Homme, ouverture esti-
mée par la Cour comme non néces-
saire dans une société démocratique
(violation de l’article 8).

Mesures de caractère individuel
Aucune mesure individuelle n’était

requise puisque les requérants avaient quit-
té le pays lorsque les arrêts de la Cour ont
été rendus.

Mesures de caractère général
Des informations sont attendues

concernant l’amélioration des conditions de
détention – en particulier à Alexandras et
Drapetsona – lesquelles ont, en 2002, fait
l’objet de critiques de la part du Commis-
saire aux droits de l’homme du Conseil de
l’Europe ainsi que du CPT.

Des informations devraient aussi être
communiquées au sujet de l’émission d’une
décision interministérielle sur la procédure

Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/
HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

En raison du grand nombre d’affaires examinées par le Comité des Ministres, seules celles qui présentent un intérêt

particulier figurent dans la liste «pays-par-pays» ci-dessous. Des renseignements complémentaires peuvent être obtenus

auprès de la Direction Générale des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe  – qui seconde le Comité des Ministres

pour la préparation et la tenue des réunions DH – ou sur le site Internet du Comité des Ministres.

Les affaires sous-citées ont été examinées lors des 879e et 885e réunions des Délégués des Ministres (5-6 avril et

1er-2 juin 2004). Documents de référence : CM /Del/OJ/OT (2004) 879  CM/Del/OJ  (2004) 885, vol. I et II CM/Del/OT

(2004) 885.
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d’exécution des expulsions ordonnées par les
tribunaux, prévue par l’article 44 § 8 de la loi
sur l’immigration no 2910/2001.

En ce qui concerne la violation de
l’article 8 de la Convention, le Code péniten-
tiaire (article 53 §§ 4 et 7, loi no 2776/1996)
peut, à l’heure actuelle, être considéré com-
me offrant des garanties satisfaisantes pour
la protection de la correspondance des pri-
sonniers.

La Délégation grecque a informé le
Comité des Ministres que le quartier général
de la Police d’Alexandras n’était plus utilisé
pour la détention d’étrangers faisant l’objet
d’une expulsion, tandis que l’aile D de la
prison de Korydallos ne souffrait plus des
déficiences mentionnées par le CPT en
2002. Toutefois, la Décision interministérielle
mentionnée ci-dessus sur les expulsions n’a
pas encore été publiée.

Le Comité des Ministres supervise actuellement
l’exécution de plusieurs séries d’arrêts de la
Cour, rendus en 2002 et 2003, concernant des
violations de l’article 1 du Protocole no 1 :

Azas, Efstathiou & Michailidis & Cie

Motel Amerika, Interoliva ABEE,
Konstantopoulos AE & autres,
Biozokat AE
Arrêts de la Cour des 19 septembre 2002,
10 juillet 2003, 10 juillet 2003, 10 juillet 2003
et 9 octobre 2003

Les affaires concernent un problème
de multiplication des procédures pour obte-
nir l’indemnisation de dommages spécifiques
résultant d’une expropriation. La question
principale à l’étude est celle de savoir si la
nouvelle législation, entrée en vigueur à la
fin de 2001, assure une évaluation globale
des conséquences d’une expropriation pour
les individus concernés.

Tsirikakis, Hatzitakis, Karagiannis
et Nastou
Arrêts de la Cour des 10 juillet 2002 et 23 jan-
vier 2003 (article 41), 11 avril 2002, 16 janvier
2003 et 16 janvier 2003

Les affaires concernent la privation
de propriété sans expropriation expresse ni
dédommagement ou dédommagement suf-
fisant. Elles se rattachent à la question ma-
jeure de l’absence de registre des propriétés
en Grèce. Dans les cas d’espèce, l’Etat n’a
pas été en mesure de démontrer ses droits
de propriété sur des terrains appartenant
aux requérants et il a entrepris des actions
qui ont conduit à des violations du droit de
propriété de ces derniers. Le Comité des
Ministres examine, entre autres, la possibilité
de création par la Grèce d’un registre des
propriétés, qui pourrait éviter des violations
de ce type à l’avenir.

Papastavrou
Arrêt de la Cour du 10 avril 2003

Comme dans l’affaire ci-dessus, la
violation de l’article 1 du Protocole no 1 cons-
tatée par la Cour est liée au problème de
l’absence de registre des forêts en Grèce. Le
Comité des Ministres examine, entre autres,

la possibilité d’adoption par la Grèce d’un tel
registre afin d’éviter le risque de preuves
contradictoires s’agissant de la nature des
terres considérées comme forêts publiques.

Satka et autres
Arrêt de la Cour du 27 mars 2003

Le problème en cause est celui de la
non-exécution de décisions judiciaires ayant
révoqué des expropriations. Le gouvernement
grec a informé le Comité des Ministres que
la loi no 3068/2002 sur la soumission des
autorités publiques aux décisions judiciaires
constituait une mesure suffisante pour pré-
venir des violations similaires. Le Comité des
Ministres examine l’application concrète qui
a été faite de cette loi dans des affaires de
ce type.

Dactylidi
Arrêt de la Cour du 27 mars 2003

L’affaire concernait la non-exécution
par les autorités de leurs propres décisions.
La requérante s’était plainte de ne pouvoir
obtenir la démolition de locaux qui privaient
sa maison de vue et réduisaient sa valeur,
malgré des décisions administratives ayant
établi l’illégalité des constructions et ordonné
leur démolition. Le Comité des Ministres
examine la possibilité de l’adoption par le
gouvernement grec de mesures susceptibles
d’assurer l’exécution sans délais par les
autorités publiques de leurs propres déci-
sions et de fournir un recours efficace en
cas de retard.

Géorgie

Assanidzé
Arrêt de la Cour du 8 avril 2004

L’affaire concernait la détention ar-
bitraire du requérant, pendant plus de trois
ans, par les autorités de la République auto-
nome d’Adjarie après son acquittement,
prononcé le 29 janvier 2001, au niveau cen-
tral, par Cour suprême de Géorgie.

Dans son arrêt, la Cour avait rappe-
lé que ses arrêts avaient un caractère décla-
ratoire pour l’essentiel et qu’en général il
appartenait au premier chef à l’Etat en
cause de choisir les moyens à utiliser dans
son ordre juridique interne pour s’acquitter
de son obligation au regard de l’article 46
de la Convention (c’est-à-dire réaliser la res-
titutio in integrum). La Cour avait conclu
qu’en l’espèce, la nature même de la viola-
tion constatée n’offrait pas réellement de
choix parmi les mesures susceptibles d’y
remédier. Dans ces conditions, eu égard aux
circonstances particulières de l’affaire et au
besoin urgent de mettre fin à la violation
des articles 5 § 1 et 6 § 1 de la Convention,
elle avait ordonné au gouvernement géor-
gien d’assurer la remise en liberté du requé-
rant dans les plus brefs délais.

M. Assanidzé a été libéré le 10 avril
2004.

Liechtenstein

Wille
Arrêt de la Cour du 28 octobre 1999

L’affaire concernait l’atteinte au droit
du requérant à la liberté d’expression du fait
que le Chef d’Etat du Liechtenstein, le Prince
Hans Adam II, l’avait informé qu’il ne le nom-
merait pas à un poste de la fonction publique
en raison de certaines prises de position en
matière de droit constitutionnel qu’il avait
exprimées lors d’une conférence (violation de
l’article 10). Par ailleurs, le requérant s’était
plaint de ne pas avoir eu de recours effectif
qui lui eût permis de défendre sa réputation
et de contester la réaction du Prince (viola-
tion de l’article 13).

Mesures de caractère général
Des informations décisives ont été

soumises par les autorités du Liechtenstein
avant la 879e réunion DH des Délégués des
Ministres (avril 2004). Les mesures prises
par les autorités du Liechtenstein peuvent
se résumer comme suit :

Concernant la question de l’existen-
ce d’un recours effectif, la loi sur la Cour su-
prême a été modifiée le 27 novembre 2003
(entrée en vigueur : 20 janvier 2004) afin de
préciser la compétence de la Cour suprême
en matière de violations supposées de la
Convention par les pouvoirs publics. L’article
15 de la nouvelle loi introduit clairement un
droit de recours individuel devant cette Cour
pour vérifier le respect de la Convention
européenne des Droits de l’Homme dans
l’exercice de l’autorité publique (öffentliche
Gewalt), y compris lorsque celle-ci est exercée
par le Prince. Cette compréhension de l’arti-
cle 15 est confirmée par les travaux législatifs
(rapport du Gouvernement sur le projet de
loi). Il n’y a pas de contradiction entre cette
disposition et l’article 7 § 2 de la Constitu-
tion, en vertu duquel existe une immunité du
Prince ; cette dernière ne concerne que la
personne du Prince et non ses actes. Par
ailleurs, la jurisprudence de la Cour a un effet
direct au Liechtenstein et l’arrêt de la Cour
européenne a été publié en allemand dans
l’édition de décembre 2000 de la Liechtenstei-
nische Juristen-Zeitung.

Turquie

Institut de prêtres français
Arrêt de la Cour du 14 décembre 2000 (règle-
ment amiable)

Cette affaire concernait l’expropria-
tion d’un terrain de la partie requérante et la
non-reconnaissance de sa personnalité juri-
dique (griefs fondés sur les articles 9 de la
Convention et 1 du Protocole no 1). Le règle-
ment amiable conclu entre les parties com-
portait certains engagements particuliers de
la part de l’Etat défendeur, dont celui d’accor-
der l’usufruit aux prêtres en charge de l’Insti-
tut, ainsi qu’un accord sur la répartition des
recettes provenant de la location des pro-
priétés en cause entre l’Institut, le Trésor et
la Direction générale des fondations.
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Le 8 octobre 2003, le Comité des Mi-
nistres a adopté une résolution intérimaire
constatant les délais importants d’exécution
de ce règlement amiable. Cette affaire semble à
présent évoluer de façon positive : par lettre
du 17 juin 2004, la Délégation turque a, no-
tamment, fait parvenir au secrétariat copie
d’un décret du Conseil des Ministres déclarant
que le droit d’usufruit serait enregistré au
profit de Mgr Fontaine, conformément à une
décision de la Direction générale des fonda-
tions du 12 mai 2004. Le Comité des Ministres
est dans l’attente de la confirmation de cet
enregistrement. Par ailleurs, selon le règle-
ment amiable, des garanties sont encore re-
quises quant à la manière dont l’usufruit
pourra être transmissible aux successeurs de
Mgr Fontaine en tant que dirigeants de l’Insti-
tut. Enfin, est également attendue la confirma-
tion que les accords sur les recettes collectées
couvrent également la période de non-exécu-
tion du règlement amiable.

Chypre c/ Turquie
Arrêt du 10 mai 2001

Lors des 879e et 885e réunions DH du
Comité des Ministres (5-6 avril et 1er-2 juin
2004), le contrôle de l’exécution de cet arrêt
s’est concentré plus particulièrement sur la ques-
tion des personnes disparues et de leurs familles
et les questions liées à l’éducation, à savoir la
censure des ouvrages scolaires et l’organisation
de l’éducation secondaire.

Les personnes disparues
Le 1er juin 2004, un mémorandum

de la délégation chypriote a été distribué aux
délégations, invitant les Délégués à refuser
d’entendre une nouvelle fois de la part des
autorités turques des informations concernant
le Comité sur les personnes disparues (CMP),
dont les autorités chypriotes contestent la
pertinence, étant donné le constat de la
Cour sur les pouvoirs limités de cet organe.

Toutefois, avec l’accord de la Prési-
dence et en l’absence d’opposition – hormis
celle de la Délégation chypriote – les autori-
tés turques ont annoncé, lors de la réunion
des Délégués, qu’une demande allait être
adressée prochainement au Secrétaire Géné-
ral des Nations Unies visant à convoquer une
réunion du CMP dans le but de renforcer ses
pouvoirs de ce dernier et satisfaire, ainsi, aux
exigences de la Convention. Elles ont, par
ailleurs, affirmé leur volonté d’entière coopé-
ration pour la mise en œuvre immédiate des
décisions qui seront prises lors de cette réu-
nion, la conduite d’opérations d’exhumation
ainsi que la communication des résultats
obtenus – immédiatement, puis à intervalles
réguliers – aux familles des personnes dispa-
rues. Sur ce dernier point, les autorités tur-
ques se sont déclarées prêtes à créer, si
nécessaire, une unité spéciale d’information
du côté chypriote turque.

Les questions liées à l’éducation
Les autorités turques ont annoncé

que sur décision du « Conseil des Ministres
de la RTCN », des travaux avaient débuté en
vue de la préparation d’une loi spéciale

pour l’éducation des familles d’origine chy-
priote grecque, maronite et latine vivant
dans la région du Karpas. Selon elles, cette
nouvelle législation devrait supprimer toute
violation de l’article 2 du Protocole no 1.
L’objectif fixé est que cette loi puisse être
adoptée à temps pour permettre l’ouverture
d’une école pour l’année scolaire 2004-
2005 ; en outre, cette loi contiendrait certai-
nement de nouveaux critères pour la
censure des livres scolaires.

Enfin, des fonds auraient été dégagés
pour permettre la réécriture d’ouvrages sco-
laires (six devant être prêts pour la rentrée
prochaine), afin d’insuffler une perspective
européenne à l’éducation. Ce projet est suivi
par un consultant du Conseil de l’Europe.

S’agissant des personnes disparues, le
Secrétariat a rappelé que la démarche propo-
sée par les autorités turques, tout en méritant
d’être saluée, ne saurait être satisfaisante que
si les pouvoirs du CMP peuvent être renforcés
dans un délai raisonnable. A défaut, des me-
sures complémentaires resteront nécessaires.

En ce qui concerne les questions
liées à l’éducation, l’annonce des mesures
en cours – vues comme le démarrage atten-
du d’actions concrètes – a été accueillie
avec beaucoup de satisfaction.

Suites attendues
Les autorités turques se sont enga-

gées à fournir des informations écrites plus
précises et concrètes sur les mesures annon-
cées au plus tard pour la 897e réunion DH,
qui se tiendra les 28 et 29 septembre 2004.

26 affaires concernant la liberté
d’expression

Une résolution intérimaire relative
aux mesures générales a été adoptée lors de la
885e réunion DH (voir, dans la Partie 2, ResDH
(2004) 38). Le Comité des Ministres y salue les
importantes mesures constitutionnelles et
législatives prises par la Turquie depuis 2001
pour remplir ses obligations découlant de la
Convention, tout en soulignant que l’efficacité
de ces réformes dépendra, dans une large
mesure, de l’interprétation de la loi par les
juridictions nationales à la lumière de la juris-
prudence de la Cour européenne des Droits
de l’Homme. Le Comité des Ministres encou-
rage, par ailleurs, les autorités turques à con-
solider leurs efforts pour mettre la loi turque
en totale conformité avec les exigences de
l’article 10 de la Convention et à prendre des
mesures complémentaires pour renforcer l’ef-
fet direct de la Convention et des arrêts de la
Cour sur l’interprétation de la loi turque, en
particulier par les juges et procureurs, en pre-
nant en considération les Recommandations
pertinentes du Comité des Ministres dans ce
domaine. Enfin, le Comité reprendra l’examen
des mesures générales dans ces affaires dans
un délai de neuf mois, étant entendu que
l’examen des affaires concernant des requé-
rants déclarés coupables sur la base de l’an-
cien article 8 de la Loi anti-terrorisme pourra
être clos dès que le Comité des Ministres aura
reçu confirmation que les mesures individuel-
les requises ont été prises.

Royaume-Uni

A.
Arrêt de la Cour du 23 septembre 1998

Cette affaire concerne les châtiments
corporels de mineurs. La Cour a estimé que
l’Etat avait manqué à son obligation de pro-
téger le requérant contre les mauvais traite-
ments qui lui avaient été infligés à l’âge de
neuf ans par son beau-père. Ce dernier a été
acquitté lors de la procédure pénale inten-
tée contre lui, après avoir invoqué le moyen
de défense du « châtiment raisonnable »
(violation de l’article 3).

Une résolution intérimaire a été
adoptée lors de la 885e réunion [voir, dans la
Partie 2, ResDH (2004) 39] : elle fait état des
mesures prises jusqu’à présent, de l’incapacité
du Comité des Ministres de déterminer, à ce
stade, si le droit interne du Royaume-Uni est
conforme ou non aux exigences de la Conven-
tion, et de la décision du Comité des Ministres
de reprendre l’examen de l’affaire au plus tard
dans un an. Vu la divergence d’opinions quant à
l’étendue de la prohibition, en vertu de l’article
3, des punitions corporelles infligées aux en-
fants ainsi que le fait que les arguments du
Royaume-Uni sont fondés sur l’inutilité de
procéder à des modifications législatives au vu
du développement de la jurisprudence interne
(forcément lent), il s’agissait, dès lors, de per-
mettre aux Délégués des Ministres de pour-
suivre leur examen en ayant des chances de
disposer de nouveaux cas de jurisprudence lors
du prochain examen de l’affaire.

Entretemps, la Chambre des Lords a
poursuivi l’examen du projet de loi sur les
enfants (Children Bill), auquel des amende-
ments ont été proposés à l’initiative de
membres de la Chambre non membres du
parti au pouvoir. L’une des propositions vise
à abolir le moyen de défense du châtiment
raisonnable, à l’origine de la violation dans
la présente affaire ; une proposition alterna-
tive vise à limiter son champ d’application
aux cas où l’enfant ne subit pas de blessures
physiques ou morales. Les débats concernant
ces propositions d’amendements sont prévus
pour le 5 juillet 2004.

Résolutions
intérimaires

Turquie

Violations de la liberté d’expression
en Turquie : mesures générales

Résolution intérimaire ResDH (2004) 38
du 2 juin 2004

Le Comité des Ministres,
[...]
Considérant les vingt-sept arrêts et

décisions rendus par les organes de la
Convention concluant que les condamna-
tions pénales des requérants pour des dé-
clarations formulées dans des articles,
ouvrages, brochures ou messages adressés
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au, ou rédigés pour le grand public, avait
porté atteinte à leur liberté d’expression
garantie par l’article 10 de la Convention
(voir la liste des affaires en Annexe 1 [non
reproduite] ;

Gardant à l’esprit un certain nombre
d’autres affaires portant sur des griefs sem-
blables et ayant été rayées du rôle par la
Cour européenne à la suite de règlements
amiables, notamment en raison de l’engage-
ment du Gouvernement à rendre le droit
turc conforme aux exigences de l’article 10
de la Convention (voir la liste des affaires en
Annexe 1 [non reproduite] ;

Rappelant sa Résolution intérimaire
ResDH (2001)106 relative aux atteintes à la
liberté d’expression en Turquie, dans laquel-
le il a encouragé les autorités turques à me-
ner à bien les réformes d’envergure
programmées pour mettre la législation tur-
que en conformité avec les exigences de
l’article 10 de la Convention ;

Ayant analysé les progrès importants,
réalisés dans le cadre d’une série d’autres
réformes entreprises en vue d’aligner la
législation et la pratique turques sur les
exigences de la Convention dans le domaine
de la liberté d’expression ;

Se félicitant des changements ap-
portés à la Constitution turque, et notam-
ment à son Préambule, pour que seules les
activités anticonstitutionnelles, et non les
pensées ou opinions, puissent être soumises
à restrictions, ainsi qu’aux articles 13 et 26
qui introduisent le principe de la propor-
tionnalité et prévoient des motifs de restric-
tions à l’exercice de la liberté d’expression
similaires à ceux énumérés au paragraphe 2
de l’article 10 de la Convention ;

Se félicitant également des récentes
mesures législatives adoptées à la suite de ces
réformes, notamment l’abrogation de l’article
8 de la loi antiterrorisme et la modification
des articles 159 et 312 du Code pénal turc ;

Notant, cependant, que les viola-
tions de la liberté d’expression qui ont été
constatées dans le cadre de l’application de
l’article 6 de la loi antiterrorisme, restent à
examiner ;

Soulignant que l’efficacité des ces
réformes importantes dépendra dans une
large mesure de l’interprétation du droit par
les tribunaux nationaux à la lumière de la
jurisprudence de la Cour européenne des
Droits de l’Homme ;

Se félicitant, dans ce contexte, du
programme « Former les formateurs » actuel-
lement en cours dans le cadre de « l’Initiative
commune du Conseil de l’Europe/de la Com-
mission européenne avec la Turquie : accroî-
tre la capacité des autorités turques à mettre
en œuvre leur Programme national d’adop-
tion de l’acquis communautaire (PNAA) dans
les secteurs prioritaires des droits de l’Hom-
me et de la démocratisation du Partenariat
pour l’adhésion » (voir annexe 3 [non repro-
duite] et notant que ce programme vise, no-
tamment, à concevoir une stratégie à long
terme pour intégrer la formation à la
Convention dans la formation initiale et con-
tinue des juges et des procureurs ;

Notant, dans ce contexte, la création
récente de l’Académie judiciaire, ainsi que
les nombreuses activités de formation et de
sensibilisation des juges et procureurs en-
couragées par les autorités turques ;

Se félicitant, en outre, du récent
amendement à l’article 90 de la Constitution,
adopté par le Parlement turc ; cet amende-
ment devrait faciliter l’application directe de
la Convention et de la jurisprudence dans le
cadre de l’interprétation du droit turc ;

Encourage les autorités turques à
redoubler leurs efforts pour rendre le droit
turc conforme aux exigences de l’article 10
de la Convention ;

Invite, en particulier, les autorités
turques à assurer, par des moyens appropriés,
que les déclarations ou accusations d’intérêt
général, tombant sous le coup de l’article 6
de la loi antiterrorisme et dont la véracité
est prouvée ou dont l’auteur est certain en
toute bonne foi, ne soient pas punissables,
pas plus que l’impression d’autres déclara-
tions couvertes par cet article et qui n’inci-
tent pas à la violence ;

Encourage les autorités turques à
prendre de nouvelles mesures pour intensifier
l’effet direct de la Convention et des arrêts
de la Cour dans le cadre de l’interprétation
du droit turc, en particulier par les juges et
procureurs, en tenant compte des Recom-
mandations du Comité des Ministres perti-
nentes en ce domaine ;

Décide de reprendre, dans les neuf
mois, l’examen des mesures de caractère
général dans ces affaires et de reprendre
l’examen des mesures d’ordre individuel en
suspens, lors de la 897e réunion (septembre
2004), étant entendu que le Comité considé-
rera comme réglées les affaires concernant
des requérants condamnés en vertu de l’an-
cien article 8 de la loi antiterrorisme, une fois
les mesures de caractère individuel prises.

Annexe 2 : Informations fournies par
le Gouvernement turc au Comité des
Ministres sur les mesures générales

adoptées dans le domaine de la
liberté d’expression

2.1. Amendements constitutionnels
A. Le 3 octobre 2001, plusieurs

amendements constitutionnels ayant trait,
notamment, aux dispositions relatives à la
liberté d’expression ont été adoptés et sont
directement applicables :

i. Le Préambule à la Constitution
indique que seules les « activités » anti-
constitutionnelles (au lieu des « pensées ou
opinions ») peuvent être soumises à restric-
tions et, conformément au nouvel article 13,
ces restrictions doivent respecter le principe
de la proportionnalité et se fonder sur des
motifs spécifiques prévus dans les articles
pertinents de la Constitution.

Cet amendement est un pas impor-
tant sur la voie du renforcement de la liberté
d’expression. Grâce à lui, ce ne sont, désor-
mais, plus que les activités, et non l’expression

d’idées ou d’opinions contraires aux intérêts
et principes nationaux, qui sont visées.

ii. L’article 26 de la Constitution sur
la liberté d’expression et la propagation de la
pensée a également été modifié. Le second
paragraphe de cet article énumère les situa-
tions exceptionnelles dans lesquelles la liberté
d’expression peut être soumise à restriction.

L’ajout suivant a été apporté à ce
paragraphe : « L’exercice de ces libertés peut
être soumis à restriction dans le but de pro-
téger la sûreté nationale, l’ordre et la sécurité
publics, les caractéristiques fondamentales
de la République et la sauvegarde de l’inté-
grité indivisible de l’Etat du point de vue de
son territoire et de sa nation, de prévenir des
infractions, de punir des délinquants, d’em-
pêcher la divulgation des informations qui
sont reconnues comme des secrets d’Etat, de
préserver l’honneur et les droits ainsi que la
vie privée et familiale d’autrui et le secret
professionnel prévu par la loi, et d’assurer le
bon fonctionnement de la justice. »

Le troisième paragraphe limitant
l’utilisation des langues interdites par la loi
et la saisie de documents écrits ou impri-
més, etc. a été abrogé.

Le paragraphe suivant a été ajouté à
l’article :

« Les formalités, conditions et procé-
dures à appliquer dans l’exercice du droit à la
liberté d’expression et de la propagation de
la pensée doivent être prescrites par la loi. »

iii. Un autre amendement a été ap-
porté à l’article 28 sur la liberté de la presse.
Avant cette modification, l’article ne permet-
tait pas de publier dans toute langue interdite
par la loi. Ce paragraphe a été supprimé.

iv. L’article 31 relatif au droit d’utili-
sation des moyens de communications de
masse autres que la presse, détenus par les
personnes morales publiques, a également
été amendé. Le second paragraphe, relatif
aux limitations de ce droit, a été modifié.

B.i. Un second amendement a été
apporté à la Constitution par la loi
no 4777, entrée en vigueur le 31 décembre
2002. La portée de la liberté de pensée et
d’expression a été, en outre, étendue par
l’amendement de l’article 76. Cet article
réglemente les conditions d’éligibilité
pour devenir membre du Parlement. Les
précédentes conditions énumérées par
l’article 76 prévoyaient que pour être éli-
gible, il était nécessaire « de ne pas avoir
pris part à des actes idéologiques ou anar-
chiques ». Cette formulation a été abrogée
et une nouvelle disposition relative à la
« participation à des actes de terrorisme »
a été introduite.

C. Le 7 mai 2004, le Parlement turc
a adopté un amendement à l’article 90 de la
Constitution prévoyant que les accords inter-
nationaux prévalent sur toute législation
nationale incompatible.

2.2. Amendements législatifs aux articles
159 et 312 du Code pénal turc et à
l’article 7 de la loi antiterrorisme

Suite aux amendements constitu-
tionnels, la Turquie s’est lancée dans un
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vaste processus de refonte de sa législa-
tion. Sept amendements juridiques ont été
adoptés dans la droite ligne des amende-
ments constitutionnels ; ils contribuent
tous à une meilleure mise en application
de la liberté d’expression.

Le premier programme d’harmoni-
sation, adopté le 6 février 2002, a amendé
l’article 312 et y a ajouté un nouveau cri-
tère, à savoir « l’incitation de manière explici-
tement dangereuse pour l’ordre public ».
Seules des actions criminelles manifestes ou
de désobéissance active à la loi seront rendues
punissables par cet amendement.

Le premier et le septième pro-
grammes d’harmonisation ont modifié l’ar-
ticle 159 du Code pénal turc et réduit les
peines. Le troisième programme d’harmo-
nisation, adopté le 3 août 2002, a apporté
une nouvelle modification à l’article 159 en
supprimant les sanctions pour l’expression
de pensées de nature exclusivement cri-
tique et relevant de la liberté de pensée et
d’expression. Selon les termes du nouvel
article 159, l’expression écrite, orale ou
visuelle de pensées exclusivement critique
et qui ne vise pas délibérément à insulter
ou dénigrer les organes et institutions ré-
pertoriés dans ledit article, n’est passible
d’aucune peine. C’est pourquoi aucune
sanction n’a été prévue pour l’expression
de pensées critiques qui relèvent de la li-
berté d’expression.

L’article 7 de la loi antiterrorisme a
été modifié de manière à sanctionner spéci-
fiquement la propagande menée pour le
compte d’organisations terroristes d’une
manière qui encourage le recours à la vio-
lence ou à d’autres moyens terroristes.

Les amendements susmentionnés
ont déjà conduit à des acquittements ou à
des réductions de peine dans un certain
nombre d’affaires. La prise en compte de
ces amendements de manière plus affirmée
dans la jurisprudence de nos tribunaux et
dans la pratique des autorités administrati-
ves est une simple question de temps. De
fait, des non-lieux ont été prononcés dans
des affaires renvoyées devant la Cour de
cassation sur la base de ces amendements,
et la jurisprudence récente des cours de
sûreté de l’Etat démontre que les tribunaux
nationaux appliquent les derniers amende-
ments conformément à la jurisprudence de
la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

2.3. Loi relative à l’élection des membres
du Parlement

L’amendement de l’article 11 de la loi
sur l’élection des membres du Parlement avec
le quatrième programme d’harmonisation est
un autre progrès qui contribue au respect de
la liberté d’expression. Avant son amende-
ment, l’article prévoyait que les personnes
condamnées en vertu de l’article 312 du Code
pénal turc ne pouvaient participer aux élec-
tions parlementaires. Désormais cet article
dispose : « les personnes reconnues coupables
de crimes terroristes n’ont pas le droit de par-
ticiper à des élections parlementaires. »

2.4. Abrogation de l’article 8 de la loi
antiterrorisme

La loi no 4928 du 19 juillet 2003 a
abrogé l’article 8 de la loi antiterrorisme qui
interdisait la propagande écrite et orale, les
réunions, assemblées et manifestations visant
à saper l’intégrité territoriale de la République
ou l’unité indivisible de la nation. Concernant
les procédures engagées au titre de cet article
avant son abrogation, la loi no 4928 prévoit
que les poursuites préliminaires devront être
interrompues, que les personnes arrêtées
seront libérées et que les affaires en attente
d’une décision ou d’une exécution seront
examinées au plus vite par les tribunaux
compétents, conformément au principe con-
sacré par l’article 2 du Code pénal turc (nul-
lum crimen, nulla poena sine lege).

2.5. Loi sur la presse no 5680
Certaines dispositions de la loi sur

la presse ont également été amendées, en
supprimant, notamment, les peines d’empri-
sonnement et en prescrivant le respect de la
confidentialité des sources de renseignement
des journalistes. Les possibilités d’empêcher
la diffusion et la collecte de matériel imprimé
ont été limitées. La durée pendant laquelle
la parution d’un périodique peut être sus-
pendue en raison d’une condamnation pour
des infractions aux lois relatives à la presse
a été réduite. Les peines infligées aux per-
sonnes qui continuent de publier un pério-
dique suspendu, ou qui publient un nouveau
périodique qui est sans conteste dans la
droite ligne du périodique suspendu, ont
été diminuées. La responsabilité pénale des
rédacteurs et éditeurs quant à l’utilisation
d’une langue interdite par la loi a été levée.

2.6. Autres évolutions législatives
influant sur la liberté d’expression

– Les articles de la « loi sur la création
de chaînes de radio et de télévision et leurs
émissions » ont été amendés de manière à
supprimer un principe de diffusion largement
critiqué : « la vie privée des individus ne doit
pas faire l’objet de diffusions, à l’exception
des cas où cela est nécessaire au bien public ».
L’expression abstraite de « pessimisme et de
désespoir et d’encouragement au chaos et
aux tendances violentes » a également été
supprimée de l’article 4, renforçant ainsi la
liberté d’expression.

Grâce à un amendement de l’ar-
ticle 26 de la loi susmentionnée, la ques-
tion de la retransmission a été clarifiée et
l’alignement sur la Convention euro-
péenne relative à la télévision transfronta-
lière est assuré.
– L’article 6 de la loi sur les associa-

tions a été amendé par le quatriè-
me programme d’harmonisation,
adopté le 2 janvier 2003. L’exi-
gence pour les associations d’utili-
ser exclusivement le turc dans leur
correspondance a été modifiée.
L’obligation d’utiliser le turc se li-
mite désormais aux correspondan-
ces officielles des associations avec
les organismes publics turcs.

– Les amendements à divers articles
de la loi sur les partis politiques et
la loi sur les associations ont éga-
lement eu des répercussions impor-
tantes sur la liberté d’expression.

Royaume-Uni

A.
Arrêt de la Cour du 23 septembre 1998

Résolution intérimaire ResDH (2004) 39
du 2 juin 2004

Le Comité des Ministres
[...]
Ayant invité le Gouvernement du

Royaume-Uni à l’informer des mesures déjà
prises par suite de l’arrêt rendu en l’espèce ;

Rappelant qu’à l’origine de cet arrêt
se trouvait une affaire dans laquelle un homme
inculpé pour atteinte à l’intégrité physique
après avoir frappé son beau-fils, alors âgé de
neuf ans, à l’aide d’un bâton avec beaucoup
de force et à plusieurs reprises, avait été
acquitté sur la base du moyen de défense
du « châtiment raisonnable » ;

Rappelant également que dans son
arrêt, la Cour a estimé, d’une part, qu’un tel
traitement atteint le niveau de gravité pro-
hibé par l’article 3 ; a souligné, d’autre part,
que les enfants et autres personnes vulné-
rables, en particulier, ont droit à la protection
de l’Etat, sous la forme d’une prévention
efficace, les mettant à l’abri de mauvais trai-
tements contraires à l’article 3 de la Conven-
tion ; a constaté, en outre, que la loi ne
mettait pas suffisamment le requérant à
l’abri d’un traitement ou d’une peine con-
traires à l’article 3 et a, enfin, estimé que,
faute d’une protection appropriée, il y avait
eu violation de l’article 3 de la Convention ;

Vu que le Royaume-Uni a concédé
devant la Cour qu’il y avait eu violation de
l’article 3 et s’est engagé à modifier le droit
interne de manière à assurer que le châti-
ment corporel des enfants en violation des
exigences de l’article 3 de la Convention
soit également prohibé en droit interne ;

Notant que, suite à l’entrée en vi-
gueur, le 2 octobre 2000, du Human Rights
Act 1998, les droits garantis par la Conven-
tion sont devenus directement applicables
par les tribunaux internes dans des cas de
violations alléguées de la Convention surve-
nus après cette date ;

Notant également que, par la suite,
la Cour d’appel a estimé, dans son arrêt du
25 avril 2001 dans l’affaire R. contre H., que
les tribunaux internes étaient dorénavant
soumis à l’obligation de prendre en compte
les critères énoncés par la Cour européenne
des Droits de l’Homme pour déterminer si
certains traitements tombent dans le champ
des traitements interdits par l’article 3 de la
Convention, et que cet arrêt a été publié
dans un certain nombre de revues juridiques ;

Rappelant que cette affaire a trait à
l’acquittement d’un père qui avait reconnu
avoir battu à plusieurs reprises son enfant
de quatre ans et demi avec une ceinture,
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lui occasionnant des contusions sur le dos,
en guise de punition pour avoir refusé
d’écrire son nom ;

Ayant été informé que, vu l’entrée
en vigueur du Human Rights Act 1998 ainsi
que l’arrêt de la Cour d’appel mentionné ci-
dessus, les autorités du Royaume-Uni n’en-
tendent pas légiférer sur cette question et
estiment que le droit du Royaume-Uni est
conforme, dans son état actuel, à l’arrêt de
la Cour dans la présente affaire ;

Notant, dans ce contexte, que la
Cour européenne des Droits de l’Homme a
reconnu la possibilité d’effectuer une exten-
sion de la responsabilité pénale par le biais
de la jurisprudence, dans la mesure où une
telle évolution se fait conformément aux
exigences de la Convention ;

Considérant, cependant, qu’un
débat est en cours, d’une part sur le point
de savoir si l’application par les tribunaux
internes, tant dans l’affaire R. contre H.
elle-même que dans des affaires ultérieu-
res, des critères énoncés par la cour d’ap-
pel dans l’affaire R. contre H., démontre
clairement que le châtiment corporel des
enfants en violation des exigences de l’ar-
ticle 3 de la Convention est désormais
interdit par le droit interne au Royaume-
Uni et, d’autre part, quant à la question
de savoir si ce fait aurait été effective-
ment porté à la connaissance du public,
de manière à parvenir à la prévention effi-
cace requise ;

Estimant, par conséquent, que le
Comité n’est pas actuellement en mesure de
conclure que le droit du Royaume-Uni est
conforme ou non au présent arrêt ;

Décide de reprendre son examen de
l’affaire lors d’une prochaine réunion, au
plus tard dans 12 mois, à la lumière des me-
sures prises jusqu’à présent et de tout autre
évolution ultérieure.

Résolutions DH finales

Bulgarie

Stefanov
Arrêt de la Cour du 3 mai 2001 (règlement
amiable)

Résolution ResDH (2004) 32 du 15 juin
2004

Le Comité des Ministres
[...]
Rappelant qu’à l’origine de cette

affaire se trouve une requête (no 32438/96)
dirigée contre la Bulgarie, introduite devant
la Commission européenne des Droits de
l’Homme le 5 juillet 1996, en vertu de l’an-
cien article 25 de la Convention, par M.
Ivailo Stefanov, ressortissant bulgare, et que
la Cour, saisie de l’affaire en vertu de l’ar-
ticle 5, paragraphe 2, du Protocole no 11, a
déclaré recevable le grief concernant la con-
damnation au pénal du requérant, un té-
moin de Jéhovah, qui avait refusé

d’effectuer son service militaire en invo-
quant l’objection de conscience ;

Considérant que dans son arrêt du
3 mai 2001, la Cour, ayant pris acte d’un
règlement amiable auquel avaient abouti le
gouvernement de l’Etat défendeur et la par-
tie requérante, et s’étant assurée que le rè-
glement était basé sur le respect des droits
de l’homme tel que défini dans la Conven-
tion ou ses Protocoles, a décidé, à l’unanimi-
té, de rayer l’affaire du rôle ;

Considérant qu’aux termes du rè-
glement amiable, le Gouvernement de la
Bulgarie a déclaré comme suit :

« a. Toutes les procédures pénales
en Bulgarie engagées et les peines judiciaires
prononcées depuis 1991 à l’encontre de
citoyens bulgares (en particulier, mais sans
s’y limiter, à [M I. S. et trois autres requé-
rants dans d’autres affaires]) ayant refusé
d’effectuer leur service militaire au motif
qu’ils étaient objecteurs de conscience en
étant en même temps disposés à effectuer
un service civil de remplacement sont classées
et toutes les sanctions et/ou incapacités
imposées dans ces affaires sont annulées
comme s’il n’y avait jamais eu de condamna-
tion pour violation de la loi ; ainsi le Conseil
des Ministres de la République de Bulgarie
s’engage à introduire, devant l’Assemblée
nationale, un projet de législation aux fins
d’une amnistie complète dans ces affaires ;

b. Le service civil de remplacement
en Bulgarie est effectué sous la tutelle d’une
administration entièrement civile et l’autori-
té militaire n’est pas concernée par ce ser-
vice, dont la durée est analogue à celle du
service militaire fixée par la loi sur ce servi-
ce alors en vigueur ;

c. Les objecteurs de conscience ont
les mêmes droits que tous les citoyens bul-
gares à manifester leurs convictions, indivi-
duellement ou collectivement, en-dehors
des heures de service et pendant les jours
de congé dont ils disposent pendant ledit
service civil, sans risquer de subir un préju-
dice, une sanction ou une privation ou limi-
tation de leurs droits (voir (…) Kokkinakis
c/ Grèce [arrêt du 26.09.1996]), (…).

e. Le Gouvernement payerait à la
partie requérante la somme de 2.500 leva
bulgares au titre des frais et dépens ; »

Rappelant que l’article 44, para-
graphe 2, du Règlement de la Cour prévoit
que la radiation du rôle donne lieu à un ar-
rêt qui, une fois définitif, est communiqué
par le Président au Comité des Ministres
pour lui permettre de surveiller, conformé-
ment à l’article 46, paragraphe 2, de la
Convention, l’exécution des engagements
auxquels ont pu être subordonnés le désis-
tement ou la solution du litige ;

Vu les Règles adoptées par le Comi-
té des Ministres relatives à l’application de
l’article 46, paragraphe 2, de la Convention ;

S’étant assuré que, le 11 septembre
2001, le gouvernement de l’Etat défendeur
a versé à la partie requérante la somme pré-
vue par le règlement amiable conclu devant
la Cour et a pris toutes les autres mesures
afin de respecter les engagements qu’il a

pris dans le cadre de ce règlement (les infor-
mations sur ces mesures sont résumées
dans l’annexe à la présente résolution),

Déclare, après avoir examiné les
informations fournies par le Gouvernement
de la Bulgarie, qu’il a rempli ses fonctions
en vertu de l’article 46, paragraphe 2, de la
Convention dans la présente affaire.

Annexe : Informations fournies par
le Gouvernement de la Bulgarie lors
de l’examen de l’affaire Stefanov par

le Comité des Ministres

Le requérant a été réhabilité de plein
droit sur la base de l’article 86, alinéa 1,du
Code pénal. Toutes les conséquences liées à
sa condamnation ont, ainsi, été effacées.

Par la suite, le Parlement bulgare a
adopté, le 31 juillet 2002, une loi sur l’am-
nistie des crimes prévus par l’article 361,
paragraphe 1, du Code pénal (le refus d’une
personne d’effectuer le service militaire),
liés à l’exercice du droit constitutionnel de
liberté de conscience, de liberté de pensée
et du libre choix de religion qui ont été
commis pendant la période entre l’entrée en
vigueur de la Constitution, le 13 juillet
1991, et l’entrée en vigueur, le 31 décembre
1998, de la loi sur le remplacement des obli-
gations militaires par un service alternatif.

En vertu de l’article 2 de la loi sur
l’amnistie, les personnes qui ont commis ces
actes sont dispensées de responsabilité pé-
nale, de purger la peine et de subir les consé-
quences de la condamnation. La loi efface le
fait et les conséquences des condamnations
subies par les objecteurs de conscience pour
de tels actes commis pendant la période
indiquée.

Conformément à la Loi sur le rempla-
cement des obligations militaires par un ser-
vice alternatif, les citoyens qui effectuent un
service de remplacement bénéficient des
mêmes droits que tous les citoyens bulgares
à manifester leurs convictions, individuelle-
ment ou collectivement, en-dehors du lieu de
service (article 4 § 1 et article 30 de la loi).

La loi prévoit que le service de rem-
placement peut être effectué, si les per-
sonnes concernées le demandent, sous la
tutelle d’une administration entièrement
civile. Dans ces cas, l’autorité militaire ne
serait pas impliquée dans l’organisation du
service. La durée du service alternatif est
une fois et demie plus longue que celle du
service militaire (article 15 de la loi).

Le Gouvernement bulgare estime
donc qu’il s’est conformé aux termes du rè-
glement amiable et qu’il n’y a aucun risque
de voir se reproduire une situation analogue
à celle qui était à l’origine de cette affaire. En
conséquence la Bulgarie s’est conformée aux
obligations qui lui incombent en vertu de
l’article 46, paragraphe 2, de la Convention.



26 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 62

Conseil de l’Europe

République tchèque

Punzelt
Arrêt de la Cour du 25 avril 2000

Résolution ResDH (2004) 33 du 15 juin
2004

Le Comité des Ministres
[...]
Rappelant qu’à l’origine de cette

affaire se trouve une requête (no 31315/
96) dirigée contre la République tchèque,
introduite devant la Commission euro-
péenne des Droits de l’Homme le 25 mars
1993 en vertu de l’ancien article 25 de la
Convention, par M. Siegfried Punzelt, res-
sortissant allemand, et que la Cour, saisie
de cette affaire en vertu de l’article 5, para-
graphe 2, du Protocole no 11, a déclaré re-
cevable le grief soulevé sous l’angle de
l’article 5 § 3 de la Convention concernant
la violation du droit du requérant d’être
jugé dans un délai raisonnable ou libéré
pendant la procédure, ainsi que son grief
soulevé sous l’angle de l’article 6, para-
graphe 1, de la Convention concernant la
durée de la procédure pénale dirigée
contre lui ;

Considérant que dans son arrêt du
25 avril 2000 la Cour, à l’unanimité :
– a dit qu’il y avait eu violation de

l’article 5, paragraphe 3, de la
Convention due à la durée de la
détention provisoire du requérant ;

– a dit qu’il n’y avait pas eu violation
de l’article 5, paragraphe 3, de la
Convention due au refus de libérer
le requérant sous caution ;

– a dit qu’il n’y avait pas eu violation
de l’article 6, paragraphe 1, de la
Convention ;

– a dit que le gouvernement de l’Etat
défendeur devait verser à la partie
requérante, dans les trois mois à
compter du jour où l’arrêt sera de-
venu définitif, 10.000 marks alle-
mands pour préjudice moral, 10.000
marks allemands au titre des frais et
dépens et que ces montants se-
raient à majorer d’un intérêt simple
de 10 % l’an à compter de l’expira-
tion dudit délai et jusqu’au verse-
ment ;

– a rejeté les prétentions de la partie
requérante en matière de satisfac-
tion équitable pour le surplus ;
Vu les Règles adoptées par le Comi-

té des Ministres relatives à l’application de
l’article 46, paragraphe 2, de la Convention ;

Ayant invité le gouvernement de
l’Etat défendeur à l’informer des mesures
prises à la suite de l’arrêt du 25 avril 2000,
eu égard à l’obligation qu’a la République
tchèque de s’y conformer selon l’article 46,
paragraphe 1, de la Convention ;

Considérant que lors de l’examen de
cette affaire par le Comité des Ministres, le
gouvernement de l’Etat défendeur a donné à
celui-ci des informations sur les mesures pri-
ses permettant d’éviter de nouvelles viola-
tions semblables à celle constatée dans le
présent arrêt, informations résumées dans
l’annexe à la présente Résolution ;

S’étant assuré que, le 6 octobre
2000, dans le délai imparti, le gouvernement
de l’Etat défendeur avait versé à la partie
requérante les sommes prévues dans l’arrêt
du 25 avril 2000,

Déclare, après avoir examiné les infor-
mations fournies par le Gouvernement de la
République tchèque, qu’il a rempli ses fonc-
tions en vertu de l’article 46, paragraphe 2,
de la Convention dans la présente affaire.

Annexe : Informations fournies par le
Gouvernement de la République

tchèque lors de l’examen de l’affaire
Punzelt par le Comité des Ministres

Le Gouvernement note que, dans
son arrêt du 25 avril 2000, la Cour euro-
péenne a conclu que les juridictions natio-
nales avaient invoqué des raisons
« pertinentes » et « suffisantes » pour justi-
fier la détention continue du requérant
pendant l’examen des accusations pénales
dirigées contre lui pour fraude. Néanmoins,
en tenant compte des circonstances de la
cause, il a été établi que les autorités
n’avaient pas témoigné d’une « diligence
particulière » dans le cadre de la procédure
et que, dès lors, la durée de la détention
provisoire du requérant avait été excessive.

En vue d’éviter de nouvelles affaires
similaires, la traduction de l’arrêt de la Cour
européenne a été publiée sur le site Internet
du Ministère de la Justice ainsi que dans
Pravni Praxe, une revue du ministère de la
Justice largement diffusée dans le milieu juri-
dique. L’arrêt a aussi été envoyé à la Cour
constitutionnelle et aux tribunaux régionaux.
Ces mesures avaient pour but de permettre
aux autorités tchèques compétentes de don-
ner un effet direct à l’arrêt de la Cour euro-
péenne et de garantir qu’une « diligence
particulière » soit témoignée lors de l’examen
des affaires pénales impliquant des per-
sonnes se trouvant en détention provisoire.

Par la suite, comme une mesure
complémentaire, la loi no 265/2001 (entrée
en vigueur le 1er janvier 2002) a amendé
quelques dispositions du code de procédure
pénale. Le nouveau libellé de l’article 2 (4)
du code a souligné que les procès pénaux
doivent être traitées avec le maximum de
célérité possible, en protégeant pleinement
les droits et libertés garantis par la Déclara-
tion des droits et libertés fondamentales et
par les traités internationaux sur les droits
de l’homme et libertés fondamentales qui
lient la République tchèque.

De même, des garanties supplémentai-
res ont été ajoutées pour éviter des durées
excessives de détentions provisoires. Selon le
nouvel article 71 (8) du code, la durée totale de
la détention dans le cadre des procédures pé-
nales ne peut pas dépasser : quatre ans pour
des personnes accusées d’avoir commis des
crimes punis par des peines exceptionnelles
(réclusion à perpétuité ou réclusion allant de 15
ans à 25 ans) ; trois ans pour les personnes ac-
cusées d’avoir commis avec intention des in-
fractions particulièrement graves (qui sont
passibles d’une peine d’emprisonnement dont
la limite maximale est de 8 ans au moins) ; deux
ans pour les autres affaires pénales jugées en
première instance par une formation de juge-
ment collégiale d’un tribunal régional ou d’un
tribunal de district ; un an pour les affaires pé-
nales jugées par un juge unique.

De même, selon l’article 71 (9) du
code, un tiers des limites susmentionnées
est pris en compte en ce qui concerne la
phase de l’instruction de la cause et deux
tiers portent sur la phase postérieure au
renvoi de la cause devant le tribunal. Après
l’expiration de ces délais, l’accusé doit être
immédiatement mis en liberté.

Avant cet amendement, le code de
procédure pénale permettait que la déten-
tion provisoire pour des infractions particu-
lièrement graves soit prolongée pour une
période maximale de quatre ans, alors
qu’actuellement la durée de la détention
provisoire pour de telles infractions ne peut
pas dépasser trois ans.

En vue des faits susmentionnés, le
Gouvernement tchèque estime que les auto-
rités tchèques compétentes ne vont pas
manquer de faire preuve de la « diligence
particulière » requise par la jurisprudence de
la Cour européenne des Droits de l’Homme
et qu’il n’y a, dès lors, pas de risque que de
futures violations de ce type se reproduisent
et que, par conséquent, la République tchèque
a rempli ses obligations en vertu de l’ar-
ticle 46 de la Convention.



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 62 27

Conseil de l’Europe

Droit et politique – Coopération intergouvernementale
en matière de droits de l’homme

L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de droits de l’homme est

au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. Un rôle important est confié au Comité

directeur pour les droits de l’homme, principal organe intergouvernemental responsable

devant le Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités d’experts.

Comité directeur pour les droits de
l’homme (CDDH)

Le CDDH a tenu sa 57e réunion à Strasbourg, du 5 au
8 avril 2004. Celle-cia été consacrée à l’examen et à l’adoption
du projet de Protocole no 14 à la Convention de sauvegarde des
Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, amendant le
système de contrôle de la Convention ; du projet de rapport
explicatif y afférent (voir CDDH-GDR ci-dessous) et des autres
projets de textes (une déclaration1, une résolution2 et trois
recommandations3) préparés par le CDDH. Tous ces textes ont
été soumis au Comité des Ministres lors de sa 114e Session (12-
13 mai 2004)4. Au cours de la même réunion, le CDDH a
transmis les textes du projet de Protocole no 14 et du rapport
explicatif à l’Assemblée Parlementaire afin d’obtenir son avis.
Plusieurs des propositions figurant dans cet Avis – que l’Assem-
blée a adopté au cours de sa session du 26 au 30 avril 2004 –
ont été reprises dans le texte final du Protocole.

Le CDDH a tenu sa 58e réunion à Strasbourg, du 15 au 18
juin 2004. Au cours de cette réunion, il a procédé à un échange
d’informations sur les résultats de la 114e session du Comité des
Ministres au cours de laquelle celui-ci a adopté les textes sus -
mentionnés. Il a également procédé à un tour de table sur l’état

des signatures et des ratifications des Protocoles nos 12, 13 et
14 à la Convention européenne des Droits de l’Homme. En date
du 18 juin 2004, le Protocole no 12 a fait l’objet de6 ratifications
et de 28 signatures non suivies de ratifications ; il entrera
probablement en vigueur au premier semestre de l’année 2005.
Le Protocole no13 a fait l’objet de 24 ratifications et de 18
signatures non suivies de ratifications. Il est entré en vigueur le
1er juillet 2003. Le Protocole no 14 a fait l’objet de 18 signatures.
En ce qui concerne ses travaux futurs, le CDDH a décidé ,
notamment , de la tenue d’un séminaire sur la mise en œuvre
des Lignes directrices sur les droits de l’homme et la lutte contre
le terrorisme, lequel aura lieu à Strasbourg les 20 et21 juin 2005,
à l’occasion de la 60e réunion du CDDH.

Instances relevant du CDDH

Groupe de rédaction sur le renforcement
du mécanisme de protection des droits
de l’homme (CDDH-GDR)

Les travaux de ce Groupe de rédaction ont été lancés
suite à la Déclaration du Comité des Ministres « Garantir
l’efficacité à long terme de la Cour européenne des Droits de
l’Homme » adoptée lors de sa 112e session (14-15 mai 2003).
Celle-ci exprimait souhait des Ministres d’être en mesure
d’examiner, à leur 114e session, en 2004, en vue de son
adoption, un projet de Protocole d’amendement à la Conven-
tion européenne des droits de l’homme et d’autres instru-
ments pertinents découlant de la mise en œuvre de leur
Déclaration.

Au cours de leur 842e réunion (juin 2003), les Délégués
des Ministres ont donné un mandat dans ce sens au CDDH,
lequel, à son tour, a chargé son Groupe de rédaction d’élabo-
rer un projet de Protocole d’amendement à la Convention
européenne des Droits de l’Homme, accompagné d’un
rapport explicatif. Ce travail s’est concentré sur toutes les
mesures à prendre concernant la Cour européenne des Droits
de l’Homme (optimisation de l’efficacité du filtrage et du
traitement subséquent des requêtes) et exigeant l’amende-
ment de la Convention, des amendements portant sur la

1 Déclaration du Comité des Ministres « Assurer l’efficacité
de la mise en œuvre de la Convention européenne des
Droits de l’Homme aux niveaux national et européen ».

2 Résolution (2004) 3 du Comité des Ministres sur les arrêts
qui révèlent un problème structurel sous-jacent.

3 Recommandation (2004) 4 du Comité des Ministres sur la
Convention européenne des Droits de l’Homme dans
l’enseignement universitaire et la formation professionnelle ;
Recommandation (2004) 5 du Comité des Ministres sur la
vérification de la compatibilité des projets de lois, des lois
en vigueur et des pratiques administratives avec les normes
fixées par la Convention européenne des Droits de
l’Homme ; Recommandation (2004) 6 du Comité des
Ministres sur l’amélioration des recours internes.

4 Le texte du Protocole no 14 et de certains extraits de son
rapport explicatif peut être trouvé à la page 65 de cette
édition. Les autres textes mentionnés peuvent être consultés
sur le site web du Comité des Ministres.
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question de l’exécution des arrêts de la Cour et certaines
autres questions (l’éventuelle adhésion de l’Union européenne
à la Convention, la durée du mandat des juges à la Cour).

En novembre 2003, le Groupe de rédaction a soumis
au CDDH un rapport d’activités intérimaire « Garantir l’effica-
cité à long terme de la Cour européenne des Droits de
l’Homme – Mise en oeuvre de la Déclaration adoptée par le

Comité des Ministres lors de sa 112e session (14-15 mai
2003) ». Celui-ci a été ensuite transmis au Comité des Minis-
tres, qui en a pris note le 8 janvier 2004.

Le Groupe a parachevé son travail lors de ses 5e (3-5 mars
2004) et 6e (24-26 mars 2004) réunions et a transmis le projet de
Protocole no 14 et son rapport explicatif au CDDH pour examen,
adoption et transmission au Comité des ministres.
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un système de contrôle

qui garantit leur respect par les Etats parties. Cet instrument juridique a fait l’objet d’une

révision en 1996 et la Charte sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999,

remplace progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

45 Etats membres du Conseil de l’Europe ont signé
soit la Charte de 1961, soit la Charte révisée de 1996. A
l’heure actuelle, 35 Etats ont ratifié l’un ou l’autre de ces
instruments.

A propos de la Charte

Les droits garantis par la Charte
Les droits garantis par la Charte concernent tous les

individus dans leur vie quotidienne, dans des domaines aussi
divers que le logement, la santé, l’éducation, l’emploi, la
protection juridique et sociale, la circulation des personnes et
la non-discrimination.

Comité européen des droits sociaux
Le respect des engagements énoncés dans la Charte

est soumis au contrôle du Comité européen des Droits
sociaux, composé de treize membres élus par le Comité des
Ministres du Conseil de l’Europe.

Une procédure de contrôle sur la base de rapports
nationaux

Les Etats parties soumettent chaque année un rapport,
dans lequel ils indiquent comment ils mettent en œuvre la
Charte en droit et en pratique. Chaque rapport porte sur une
partie des dispositions acceptées de la Charte. Le Comité
examine les rapports et décide de la conformité à la Charte
des situations nationales. Ses décisions (« conclusions ») sont
publiées chaque année. Si un Etat ne donne pas suite à une
décision de non-conformité du Comité, le Comité des Ministres
adresse une recommandation à cet Etat, lui demandant de
modifier la situation en droit ou en pratique. Le travail du
Comité des Ministres est préparé par un Comité composé de
représentants des gouvernements des Etats parties à la
Charte, assistés d’observateurs représentant les partenaires
sociaux européens.

Une procédure de réclamations collectives
Un protocole, ouvert à la signature en 1995 et entré

en vigueur en 1998, permet à certaines organisations de saisir

le Comité européen des droits sociaux de recours alléguant
de violations de la Charte.

Les organisations habilitées à saisir le Comité sont la
Confédération européenne des syndicats, l’Union des
Confédérations de l’industrie et des employeurs d’Europe,
l’Organisation internationale des employeurs, les organisa-
tions non-gouvernementales dotées du statut consultatif
auprès du Conseil de l’Europe, les organisations d’employeurs
et les syndicats de l’Etat concerné et, dans certaines conditions,
les ONG nationales. Si la réclamation est déclarée recevable,
une procédure écrite se déroule, avec échange de mémoires
entre les parties. Il peut y avoir une audition publique. Le
Comité adopte ensuite une décision sur le bien-fondé de la
réclamation. Il la transmet aux parties et au Comité des
Ministres dans un rapport, qui sera rendu public. Finalement,
le Comité des Ministres adopte une résolution par laquelle il
peut recommander à l’Etat de prendre des mesures spécifiques
pour mettre la situation en conformité avec la Charte.

Les effets de l’application de la
Charte dans les Etats

A la suite de la mise en œuvre du mécanisme de
contrôle, les Etats procèdent à de nombreux changements de
lois ou de pratiques pour mettre les situations en conformité
avec la Charte.

Conclusions du Comité européen des Droits sociaux
Le Comité européen des Droits sociaux a adopté, lors

de sa 202e session (mai 2004) :
1. les Conclusions du cycle XVI-2 relatives à la situation de

l’Irlande et du Luxembourg en ce qui concerne les articles
7, 8, 11, 14, 17 et 18 de la Charte sociale de 1961 ;

2. les Conclusions du cycle XVII-1 relatives à la situation
de l’Autriche, de la Belgique, de la République tchèque,
de la Finlande, de l’Allemagne et de la Pologne en ce
qui concerne les articles 1, 5, 6, 12, 13, 16 et 19 de la
Charte sociale de 1961 ;

3. les Conclusions 2004 relatives à la situation de Chypre,
de l’Irlande, de l’Italie et de la Lituanie en ce qui
concerne les articles 1, 5, 6, 7, 12, 13, 16, 19 et 20 de
la Charte sociale révisée.
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Etat des réclamations collectives
présentées au Comité européen
des droits sociaux

Recevabilité

Réclamation no 27/2004 – Centre européen des droits
des Roms c/ Italie

La réclamation, enregistrée le 28 juin 2004, porte sur
l’article 31 (droit au logement), seul ou en combinaison avec
l’article E (non-discrimination) de la Charte sociale europénne
révisée. Il est allégué que la situation des Roms en Italie
constitue une violation de l’article 31 de la Charte sociale
européenne révisée et, de plus, que les politiques et pratiques
en matière de logement constituent, notamment, une
discrimination et une ségrégation raciales, contraires à
l’article 31, seul ou combiné avec l’article E.

Réclamation no 26/2004 – Syndicat des Agrégés de
l’Enseignement Supérieur (SAGES) c/ France

La réclamation, enregistrée le 27 avril 2004, porte sur
l’article 5 (droit syndical), seul ou en combinaison avec les
articles E (non-discrimination), G (restrictions), et I (mise en
œuvre des engagements souscrits) de la Charte sociale
européenne révisée. Il est allégué que la législation française
porte atteinte à la liberté syndicale en ce que le Décret no 89-1
relatif au Conseil national de l'enseignement supérieur et la
recherche (CNESER) ne garantit pas les moyens légaux
d'action collective.

Réclamation no 25/2004 – Centrale générale des services
publics (CGSP) c/ Belgique

La réclamation, enregistrée le 23 février 2004, porte
sur l’article 6 §§ 1 et 2 (droit de négociation collective :
consultation paritaire et procédures de négociation volon-
taire) de la Charte sociale européenne. Il est allégué que la
Belgique ne garantit pas l’effectivité des législations concer-
nant l'exercice du droit de négociation collective dans le
secteur public belge.

Réclamation no 24/2004 – Syndicat Sud Travail Affaires
Sociales c/ France

La réclamation, enregistrée le 6 février 2004, porte sur
l’article 1 § 2 (l’interdiction de toute forme de discrimination

dans l’emploi) de la Charte sociale européenne révisée. Il est
allégué que, d’après le Code du Travail (Article L.122-45), de
nombreuses catégories de travailleurs sont exclues de la
protection contre la discrimination dans l’emploi.

Séminaires, réunions

Strasbourg, 14-17 mai 2004
Visite d’étude au Conseil de l’Europe pour les deux

coordinateurs des groupes de travail serbe et monténégrin
chargés de rédiger une étude de compatibilité sur la Charte
sociale européenne révisée – Programme joint CE/CdE.

Belgrade et Podgorica, Serbie et Monténégro,
21-23 avril 2004

Réunions bilatérales avec les autorités serbes et
monténégrines afin de metter en place deux groupes de
travail chargées de rédiger une étude de compatibilité sur la
Charte sociale européenne révisée – Programme joint CE/CdE.

Strasbourg, 17-18 février 2004

Le Ministre du travail et des affaires sociales d’Arménie,
M. Aghvan Vardayan, s’est rendu en visite au Conseil de
l’Europe à la suite de la ratification par l’Arménie de la Charte
sociale européenne révisée – Programme joint CE/CdE.

Publications

Conclusions XVII-1 (Autriche, Belgique, République
tchèque, Finlande, Allemagne, Islande, Luxembourg,
Antilles néerlandaises, Pologne)

Conclusions 2004 (Chypre, Irlande, Italie et Lituanie)

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l’Homme/Cse/
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Comité européen pour la prévention
de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants
(CPT)

Le Comité a été instauré par la Convention euro-
péenne pour la prévention de la torture et des peines ou
traitements inhumains ou dégradants (1987). Il est composé
de personnes venant d’horizons différents, tels que juristes,
médecins, experts des questions pénitentiaires, personnes
ayant une expérience parlementaire. La tâche du CPT est
d’examiner le traitement des personnes privées de liberté. A
cet effet, il est habilité à visiter tout lieu où des personnes
sont détenues par une autorité publique. Outre des visites
périodiques, le Comité organise les visites ad hoc qui lui
paraissent être exigées par les circonstances. Le CPT peut
formuler des recommandations en vue de renforcer la
protection des personnes privées de liberté contre la torture
et les peines ou traitements inhumains ou dégradants.

Visites

Royaume-Uni, mars 2004

Lors de cette visite, la délégation a concentré son
attention sur la situation des personnes que le Secrétaire
d’Etat du Royaume-Uni a certifié être suspectées de terrorisme
international et qui sont détenues en vertu de la loi de 2001
relative à la lutte contre le terrorisme, le crime et à la sécurité.

La délégation s’est entretenue sans témoin avec toutes
les personnes détenues sur le seul fondement des dispositions
de la loi de 2001. Elle a également examiné, dans les prisons
de Belmarsh et Woodhill, les développements intervenus dans
les conditions de détention de telles personnes, depuis la
première visite consacrée à cette catégorie de détenus, en
février 2002. La délégation s’est aussi rendue dans un hôpital
psychiatrique de haute sécurité.

La délégation a, par ailleurs, mené des entretiens avec
les autorités nationales, dont le Directeur général de l’Admi-
nistration pénitentiaire.

Turquie, mars 2004

Parmi les objectifs principaux de cette quatrième visite
figuraient l’examen sur le terrain de la situation actuelle
relative au traitement des personnes détenues par les forces
de l’ordre et l’évaluation de l’impact des récentes réformes
législatives concernant la garde à vue. Une partie importante
de la visite a également été consacrée à l’examen de questions
liées aux prisons, une attention particulière étant portée sur
le processus de mise en place d’unités de détention plus
petites, la situation des mineurs détenus dans des prisons
pour adultes et les services de santé. La délégation a visité
des établissements des forces de l’ordre et des prisons dans
différentes provinces, en particulier celles de Gaziantep et
Izmir. Elle s’est aussi rendue dans des établissements de soins
où des personnes détenues par les forces de l’ordre font
l’objet d’examens médicaux.

Au cours de la visite, la délégation du CPT a rencontré
les procureurs en chef de la République pour les provinces de
Gaziantep et Izmir. La délégation s’est aussi entretenue avec
des représentants des Barreaux de Gaziantep et Izmir et avec
des avocats exerçant dans ces villes, ainsi qu’avec des repré-
sentants de la section d’Izmir de la Fondation turque des
Droits de l’Homme et des sections de Gaziantep et Izmir de
l’Association des Droits de l’Homme.

A l’issue de la visite, lors d’entretiens avec des hauts
fonctionnaires des ministères des Affaires étrangères, de
l’Intérieur, de la Justice, et de la Santé à Ankara, la délégation
du CPT a transmis aux autorités turques ses observations
préliminaires.

La délégation a visité des établissements des forces de
l’ordre : Directions de la police d’Aydin, Gaziantep, Izmir,
Kahraman Maras, Kilis et Manisa, (Départements de lutte
contre le terrorisme, des mineurs, de la loi et de l’ordre, et de
la contrebande, du trafic et du crime organisé), Directions de
la police pour les districts de Dörtyol, Menemen et Türkoglu,
Commissariat de police de Karsiyaka (Gaziantep) ; Commissa-
riats de police de Basmane, Bogaziçi, Gümüspala et Kantar
(Izmir) ;  Commissariat de police d’Asarlik (Menemen),
Commandements de la gendarmerie pour les provinces de
Gaziantep, Kahraman Maras et Kilis, Postes de gendarmerie
d’Armutlu, Ortaklar et Türkoglu et des prisons : Prison de
type E d’Aydin, Prison de type E de Gaziantep, Prison fermée
d’Izmir (Buca) et Prison no 1 de type F d’Izmir.

Convention européenne pour la prévention
de la torture et des peines ou traitements
inhumains ou dégradants

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose que « nul ne peut

être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». Cet article

a inspiré la rédaction de la Convention européenne pour la prévention de la torture et des

peines ou traitements inhumains ou dégradants.
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De surcroît, la délégation s’est entretenue avec des
détenus à la prison de type F d’Adana, à la prison de type H
de Gaziantep et à la prison de type E de Kahraman Maras.

Autriche, avril 2004

Durant sa quatrième visite, la délégation du CPT a
procédé au suivi de questions examinées lors de visites
précédentes, en particulier les garanties offertes aux per-
sonnes gardées à vue par la police et le traitement des
ressortissants étrangers détenus en vertu de la législation
relative aux étrangers. La délégation s’est également penchée
sur les conditions de détention des mineurs et sur la situation
des détenus condamnés à suivre un traitement psychiatrique.

La délégation s’est entretenue avec le Ministre de la
Justice, le Ministre de la Santé et des Questions féminines et
le Ministre de l’Intérieur, ainsi qu’avec des hauts responsables
des ministères des Affaires étrangères, de l’Intérieur et de la
Justice. Des entretiens ont également eu lieu avec le Bureau
du Médiateur et le Président de la Commission consultative
des droits de l’homme.

A l’issue de la visite, la délégation du CPT a communiqué
ses observations préliminaires aux autorités autrichiennes lors
d’entretiens avec des hauts responsables des ministères des
Affaires étrangères, de l’Intérieur et de la Justice.

La délégation a visité des établissements de police :
Centre de détention de la police (PAZ), Innsbruck, PAZ Linz,
PAZ Vienne, PAZ Wels, Commissariat de police, Innsbruck,
Direction de la police (« KK Ost »), Vienne, Commissariats de
police, Vienne, Direction de la police (« KK West »), Vienne
Commissariats de police, Wels ainsi que des prisons :  Prison
de Linz, Prison de Vienne-Josefstadt, Prison de Vienne-
Mittersteig (y compris l’unité détachée à Floridsdorf) et des
hôpitaux psychiatriques : Unité sécurisée de l’hôpital psychia-
trique Wagner-Jauregg, Linz.

Arménie, avril 2004

L’objectif principal de la visite était de recueillir des
informations sur le traitement des personnes privées de leur
liberté au cours de – ou suite aux – manifestations récentes à
Erevan.

La délégation s’est entretenue avec des nombreuses
personnes qui avaient été privées de liberté en relation avec
les manifestations susmentionnées. La majorité de ces
personnes avait été libérée au moment où la délégation s’est
entretenue avec elles. La délégation a eu des entretiens avec
les autres dans l’établissement pénitentiaire « Kentron » et au
Centre de détention temporaire du Département des Affaires
intérieures de la Ville d’Erevan.

Au cours de la visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le Ministre de la Justice, le Chef de la police
d’Arménie et le Procureur Général.

Lettonie, mai 2004

Le but principal de cette troisième visite était de
réexaminer les mesures prises par les autorités lettones pour
mettre en œuvre les recommandations faites par le Comité
après sa visite de 2002. Ont été examinés en particulier, le
traitement des personnes détenues par la police ainsi que les
conditions de détention dans les commissariats de police et

les prisons. La délégation a également examiné le régime et
les mesures de sécurité appliqués aux détenus condamnés à
perpétuité.

La délégation du CPT s’est entretenue avec le Ministre
de la Justice, le Ministre de l’Intérieur, le Secrétaire d’Etat au
Ministère de la Justice et le Secrétaire d’Etat au Ministère de
la Santé. De plus, elle a rencontré de hauts fonctionnaires des
ministères de la Justice, de l’Intérieur et de la Santé.

La délégation a visité des établissements de police :
Commissariat de police de Daugavpils , de Liepâja, Centre
d’enquête préliminaire et « Isolator » pour détention de
courte durée (ISO), Rîga, Commissariat de police de Ventspils
et des prisons : Prison de Daugavpils, Jelgava, Prison centrale
de Rîga (y compris l’hôpital pénitentiaire).

Géorgie, mai 2004

Une délégation du CPT est retournée en Géorgie afin
de compléter la deuxième visite périodique débutée au mois
de novembre 2003. En raison de la situation politique préva-
lant à l’époque, la délégation du CPT n’avait pas été en
mesure de terminer son programme et avait, donc, envisagé
une prolongation de la visite au début de 2004.

L’objectif principal de cette prolongation de huit jours
(du 7 au 14 mai 2004) était d’examiner le traitement des
personnes détenues en Adjarie ainsi que les conditions de
détention dans cette partie de la Géorgie. La délégation est
également retournée à la Prison no 5 de Tbilissi afin de réexami-
ner la situation dans cet établissement et s’entretenir avec des
personnes récemment incarcérées. En outre, la délégation du
CPT a eu l’occasion de discuter en détail avec l’actuelle admi-
nistration géorgienne de l’ensemble de ses constatations.

La délégation du CPT s’est entretenue avec le Ministre
de la Justice, le Procureur Général adjoint et le Chef de
l’Inspection générale du ministère des Affaires intérieures.

La délégation a visité des établissements de police :
Quartier de détention temporaire du ministère des Affaires
Intérieures, Batumi, Quartier de détention temporaire du
Département municipal des Affaires intérieures, Batumi,
Centre de dégrisement et de détention administrative,
Batumi, Division des Affaires Intérieures du District nos 5 et 8,
Batumi, Département des Affaires intérieures, Keda ; des
établissements pénitentiaires : Prison no 3, Batumi, Prison
no 5, Tbilissi, et des lieux de détention relevant du ministère
de la Sécurité : Quartier de détention temporaire du minis-
tère de la Sécurité, Batumi.

Islande, juin 2004

Le CPT a effectué sa troisième visite en Islande. La
délégation du CPT a examiné les mesures prises par les
autorités islandaises en réponse aux recommandations faites
par le Comité après ses visites de 1993 et de 1998 concer-
nant, en particulier, les garanties offertes aux personnes
détenues par la police, la situation dans les établissements
pénitentiaires, et le traitement des personnes faisant l’objet
d’une hospitalisation et d’un traitement psychiatrique non
volontaires dans le cadre d’une procédure civile. Pour la
première fois, la délégation du CPT a examiné les modalités
d’exécution des décisions d’éloignement des ressortissants
étrangers par voie aérienne.
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Au cours de la visite, la délégation du CPT a rencontré
le Ministre de la Justice et des Affaires écclésiastiques, le Chef
de la Police islandaise, le Procureur d’Etat, le Directeur des
Affaires liées à l’Immigration, le Directeur de l’Administration
pénitentiaire et de probation, le Directeur général adjoint au
Ministère de la Santé et de la Sécurité sociale et le Médiateur
du Parlement.

La délégation a visité divers établissements de police :
Direction de la police de Reykjavik, Commissariat de police de
Budardalur, de Grundarfjordur, Police de l’Aéroport de Keflavik,
Commissariat de police de Keflavik, d’Olafsvik, Selfoss, de
Stykkisholmur ; des établissements pénitentiaires : Prison de
Kopavogur, de Kviabryggja, de Litla-Hraun, de Reykjavik
(Skolavordustigur) et des établissements psychiatriques :
Département de psychiatrie de l’Hôpital national (Universitai-
re) de Reykjavik.

Roumanie, juin 2004

L’objectif principal de cette visite était d’évaluer la
situation actuelle des patients à l’hôpital psychiatrique pour
des mesures de sûreté de Poiana Mare (département de Dolj)
et les évolutions intervenues dans cet établissement depuis
les deux précédentes visites du CPT, en 1995 et 1999 ; une
attention particulière a été portée à la question de la mortalité
au sein de l’hôpital. La délégation s’est aussi rendue dans le
centre de récupération et de réhabilitation de personnes
handicapées de Craiova (département de Dolj).

Au cours de la visite, la délégation du CPT a eu des
entretiens avec le Ministre de la Santé et le Secrétaire d’Etat
au ministère de la Santé, ainsi qu’avec de hauts responsables
de ce ministère et du ministère du Travail, de la Solidarité
sociale et de la Famille.

Documents Etat par Etat,
Rapports généraux

République tchèque

Mars 2004 : Rapport sur la visite du CPT en avril 2002 et réponse
du Gouvernement tchèque

Au cours de cette visite, la délégation du CPT a
examiné les mesures prises par les autorités tchèques suite
aux recommandations formulées par le Comité après la visite
de 1997, notamment celles concernant les garanties oc-
troyées aux personnes détenues par la police. Parmi les
questions abordées pour la première fois en République
tchèque, figuraient les conditions de séjour dans les centres
de détention pour étrangers, ainsi que le traitement des
patients psychiatriques.

France

Mars 2004 : Rapport sur la visite du CPT en juin 2003 et réponse
du Gouvernement français

L’augmentation récente et alarmante du surpeuplement
des maisons d’arrêt ainsi que du nombre de suicides en milieu
carcéral ont été les raisons principales ayant conduit le
Comité à effectuer cette visite. Celle-ci a aussi été l’occasion

d’examiner les évolutions intervenues en matière de régimes
de détention des condamnés purgeant de longues peines,
comme de faire le point sur les conditions matérielles et
garanties fondamentales dans le domaine de la garde à vue.

Roumanie

Avril 2004 : Deux rapports sur les visites du CPT (octobre 2001,
septembre 2002 et février 2003) et réponses du Gouvernement
roumain

L’un des rapports concerne une visite effectuée en
octobre 2001 consacrée à la situation des enfants placés dans
des centres relevant de l’Autorité nationale pour la protection
de l’enfant et l’adoption ainsi que du Secrétariat d’Etat pour
les personnes handicapées. Dans son rapport, le CPT a
identifié d’importantes carences dans les exigences fonda-
mentales de la vie (nourriture, chauffage, approvisionnement
en eau courante, vêture) et dans la prise en charge des
résidents dans les centres visités. Les autorités roumaines
détaillent les mesures prises par la suite pour assurer les
besoins fondamentaux de l’existence dans lesdits centres.
Elles indiquent, en outre, avoir transféré les enfants se
trouvant dans le Centre de Negru-Voda (département de
Constanta) vers un complexe moderne de type familial doté
d’une équipe d’intervenants multidisciplinaires. Une décision
similaire de transfert des enfants placés dans les centres de
Giurcani et Husi (département de Vaslui) a été prise.

L’autre rapport concerne deux visites effectuées en
septembre 2002 et février 2003. Tout en relevant que des
mesures ont été prises pour lutter contre les mauvais traite-
ments par la police, le CPT a souligné que les autorités
devaient rester vigilantes en ce domaine. Suite à l’invitation
des autorités de revisiter, en février 2003, le dépôt de la
Direction générale de la police à Bucarest, le CPT s’est félicité
de constater que des mesures significatives avaient été prises
pour y améliorer les conditions matérielles. Il a indiqué,
toutefois, que des améliorations semblables devaient être
faites sans plus attendre dans tous les lieux de détention de la
police en Roumanie. Le CPT a constaté, également, que des
efforts avaient été déployés pour améliorer les conditions de
détention des établissements pénitentiaires ; le surpeuplement
demeure, néanmoins, le principal obstacle à des conditions
de détention correctes.

Dans leur réponse, les autorités mettent l’accent sur le
programme de réhabilitation des établissements de police.
Elles précisent aussi que l’adoption des nouveaux codes pénal
et de procédure pénale, combinée avec l’augmentation de la
capacité d’accueil du parc pénitentiaire, a permis de faire
diminuer le surpeuplement carcéral.

Luxembourg

Avril 2004 : Rapport sur la visite du CPT en février 2003 et réponse
du Gouvernement luxembourgeois

La délégation du CPT a procédé au suivi d’un certain
nombre de questions examinées lors de ses deux précédentes
visites, en particulier, en ce qui concerne le Centre pénitentiaire
de Luxembourg à Schrassig et le Centre socio-éducatif de l’Etat
pour garçons à Dreiborn. De plus, la délégation a examiné en
détail la situation des ressortissants étrangers privés de liberté
en vertu de la législation relative à l’immigration.
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Saint-Marin

Juin 2004 : Rapport sur la visite du CPT en juin 1999 et réponse
du Gouvernement de Saint-Marin

La délégation du CPT a procédé au suivi d’un certain
nombre de questions examinées lors de la visite de 1992, en
particulier en ce qui concerne la Prison de Saint-Marin et les
Directions de la police et de la gendarmerie. La délégation a
également visité un établissement psychiatrique (Service
neuro-psychiatrique de l’hôpital Civil de Saint Marin) et un
établissement pour mineurs (« Casa Famiglia »).

Finlande

Juin 2004 : Rapport sur la visite du CPT en septembre 2003
La délégation du CPT n’a entendu aucune allégation de

mauvais traitements récents de personnes détenues dans des
établissements de police et n’a trouvé aucun autre indice de
tels traitements. Les locaux de détention de la police étaient,
dans l’ensemble, tout à fait satisfaisants pour la période
initiale de garde-à-vue de 72 heures ; toutefois, aucun n’offrait
des conditions adaptées pour les prévenus. Le CPT a rappelé
qu’en principe, les prévenus ne devraient pas être détenus
dans des cellules de police.

Quant aux personnes privées de liberté en vertu de la
loi sur les étrangers, le CPT a mis en évidence un cas dans
lequel des médicaments à effet tranquillisant ou sédatif
avaient été administrés dans le contexte d’une procédure
d’éloignement. Le Comité a souligné que l’administration de
médicaments à des personnes faisant l’objet d’un ordre
d’éloignement devait toujours se faire sur la base d’un avis
médical donné au cas par cas ; cela implique que la personne
concernée ait été physiquement vue et examinée par un
médecin. Plus généralement, le CPT a recommandé que des
instructions détaillées soient émises sur la manière d’exécuter
les ordres d’éloignement concernant les ressortissants
étrangers. Ces instructions doivent, en particulier, traiter de
l’usage de la force et/ou des moyens de contrainte autorisés
dans le contexte d’opérations d’éloignement.

S’agissant des prisons, le CPT a attiré l’attention sur le
problème continu de l’intimidation et de la violence entre
détenus. En outre, il a demandé que des mesures soient
prises en ce qui concerne le surpeuplement affectant la Prison
de Kuopio et – dans une mesure encore plus grande –
l’ancienne maison d’arrêt de Turku. Cela dit, dans les deux
établissements, les locaux de détention étaient globalement
d’un niveau acceptable.

Les conditions de vie et traitements proposés aux
patients à l’hôpital de Niuvanniemi étaient généralement
adéquats. Le CPT a néanmoins exprimé l’espoir que des
efforts résolus soient faits pour impliquer un nombre plus
important de patients dans des activités correspondant à
leurs besoins et leurs capacités individuelles.

Hongrie

Juin 2004 : Rapport sur la visite du CPT en mai/juin 2003 et
réponse du Gouvernement hongrois

La pratique persistante consistant à détenir des
prévenus dans des établissements de police, souvent durant
plusieurs mois, a été l’une des raisons principales de la visite

du CPT. Une attention particulière a été accordée aux activités
proposées aux prévenus, tant dans les établissements de
police que dans les prisons, et aux possibilités qui leur sont
offertes de maintenir des contacts avec le monde extérieur.

Dans leur réponse, les autorités hongroises soulignent
les mesures législatives adoptées en vue de réduire la durée
de la détention provisoire, ainsi que les programmes de
rénovation et de construction de locaux de détention de la
police et de prisons.

Turquie

Juin 2004 : Rapport sur la visite du CPT en septembre 2003 et
réponse du Gouvernement turc

L’objectif de la visite de septembre 2003 était d’évaluer
la situation actuelle en ce qui concerne le traitement des
personnes lors de leur détention par les forces de l’ordre. La
délégation a, notamment, abordé la question de la mise en
œuvre, en pratique, des récentes réformes législatives
relatives à des questions telles la réduction des périodes de
détention, l’accès à un avocat et l’information des proches.
Elle a également revu le fonctionnement du système des
examens médicaux réalisés sur des personnes détenues par la
police/gendarmerie.

Bulgarie

Juin 2004 : Rapport de la 3e visite en avril 2002 –
Rapport de la visite ad hoc de décembre 2003 et réponses du
Gouvernement bulgare

Le premier rapport concerne la troisième visite
périodique, effectuée en Bulgarie en avril 2002. Durant cette
visite, un nombre considérable de personnes rencontrées par
le CPT avaient allégué avoir été maltraitées par la police. Un
nombre important de ces plaintes concernaient la Direction
de la police du 3e district, à Sofia. En réponse à une demande
du Comité, les autorités bulgares ont mené une enquête sur
les méthodes utilisées dans cet établissement lors des
interrogatoires de suspects. Celle-ci a mis en lumière un
certain nombre de violations et carences, lesquelles ont fait
l’objet de recommandations de la commission d’inspection et
abouti au prononcé de sanctions disciplinaires.

Durant la visite de 2002, quelques améliorations ont
été observées dans les établissements de détention provi-
soire, sévèrement critiqués par le CPT dans des rapports de
visite précédents. Néanmoins, beaucoup reste à faire : la
plupart des détenus passaient toujours des mois d’affilée,
enfermés 24 heures sur 24, dans des cellules surpeuplées.
Dans leur réponse, les autorités bulgares mettent en évidence
des changements pratiques opérés comme, par exemple, la
fermeture de deux établissements de détention visités par le
Comité et la mise en œuvre d’un programme de rénovation et
de construction.

S’agissant des prisons, le CPT a appelé l’attention sur
le problème du surpeuplement, le manque de travail et
d’autres activités pour les détenus. De plus, il a demandé que
des mesures immédiates soient prises pour améliorer les
conditions de détention des détenus condamnés à la réclusion
à perpétuité à la prison de Pleven. Dans leur réponse, les
autorités font référence à diverses mesures adoptées pour
traiter des préoccupations du Comité.
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Le rapport relatif à la visite de 2002 a aussi mis en
lumière des carences majeures concernant les conditions
matérielles, et en particulier l’alimentation des patients, à
l’hôpital psychiatrique de Karlukovo. En réponse aux recom-
mandations du CPT, les autorités bulgares ont augmenté le
budget de l’hôpital pour la nourriture et d’autres besoins
essentiels et lancé un programme de rénovation.

Le deuxième rapport concerne une visite ad hoc
effectuée en décembre 2003, qui avait été ciblée sur la
situation des personnes placées par les autorités publiques
dans des foyers pour adultes atteints de troubles mentaux et
pour enfants présentant un retard mental. Le Foyer du village
de Razdol (visité pour la première fois par le CPT en 2002) ne
disposait toujours pas de l’environnement matériel et des
ressources humaines nécessaires pour prodiguer les soins
appropriés aux pensionnaires. S’agissant du Foyer à Pastra,
la situation était encore pire. Par contre, le Comité a eu,
globalement , une impression positive du Foyer pour enfants
et adolescents présentant un retard mental à Vidrare. Plus
généralement, le rapport du CPT souligne qu’il est nécessaire Site Internet : http://cpt.coe.int/

d’entourer le placement dans des institutions de soins
spécialisées, de garanties appropriées.

Dans leur réponse, les autorités bulgares indiquent
que les foyers de Razdol et Pastra seront transférés dans un
nouvel endroit. D’autres mesures signalées dans la réponse
incluent l’élaboration d’un plan de réformes pour les institu-
tions de soins spécialisées, la construction de maisons protégées
et l’examen de modifications législatives en vue de garantir
un meilleur respect des droits des personnes atteintes de
déficiences mentales.

Publications

« Les normes du CPT » et autres documents sur le CPT disponibles en

lituanien

« Les normes du CPT » et autres documents sur le CPT disponibles en

polonais
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Convention-cadre
pour la protection des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et cultures des peuples

européens partageant des valeurs et une histoire communes.

A propos de la Convention

La Convention-cadre est le premier instrument multi-
latéral européen juridiquement contraignant consacré à la
protection des minorités nationales en général. Adoptée par
le Conseil de l’Europe en 1995, elle est entrée en vigueur le
1er février 1998. L’état des signatures et ratifications de ce
traité figure en annexe.

La Convention-cadre a pour objet de protéger l’exis-
tence des minorités nationales sur le territoire respectif des
Parties. Elle vise à promouvoir une égalité pleine et effective
des minorités nationales en assurant les conditions propres à
conserver et développer leur culture et à préserver leur identité,
tout en respectant les principes d’intégrité territoriale et
d’indépendance politique des Etats. Les principes contenus
dans la Convention-cadre doivent être mis en œuvre par
l’entremise des législations nationales et des politiques
gouvernementales appropriées.

La Convention énonce les principes à respecter et les
objectifs devant être atteints par les Parties contractantes
afin d’assurer la protection des personnes appartenant à des
minorités nationales. Ses dispositions de fond couvrent une
vaste gamme de sujets, parmi lesquels : la non-discrimination,
la promotion d’une égalité effective et des conditions nécessaires
à la préservation et au développement de la culture et de la
sauvegarde de la religion, de la langue et des traditions, les
libertés de réunion, d’association, d’expression, de pensée, de
conscience et de religion, l’utilisation des médias et l’accès à
ceux-ci, les libertés en matière de langue, d’éducation et de
coopération transfrontalière, la participation à la vie économique,
culturelle et sociale et à la vie publique, l’interdiction de
l’assimilation forcée.

Le suivi de la mise en œuvre de la Convention-cadre se
fait sur la base de rapports étatiques, qui doivent être rendus
tous les cinq ans. Dans l’intervalle, le Comité des Ministres
peut également demander des rapports ad hoc. Dès leur
réception, les rapports étatiques sont rendus publics par le
Conseil de l’Europe. Ils sont d’abord examinés par un comité
consultatif, composé de 18 experts indépendants. Le comité
consultatif peut également recevoir des informations provenant
d’autres sources, rechercher activement des informations
supplémentaires et tenir des réunions avec des gouvernements
ou d’autres organisations.

Le comité consultatif adopte un avis sur chacun des
rapports étatiques et les transmet au Comité des Ministres.
Celui-ci statue en dernier lieu dans le cadre du processus de
suivi en formulant des conclusions et des recommandations
pays par pays. Les avis du comité consultatif sont rendus

publics en même temps que les conclusions et recommandations
du Comité des Ministres, sauf décision contraire du Comité
des Ministres dans des cas spécifiques. Les Etats parties peuvent
néanmoins décider de rendre publics les avis les concernant
et leurs propres commentaires écrits avant même l’adoption
des conclusions et recommandations éventuelles du Comité
des Ministres.

Au 30 juin 2004, le Comité consultatif avait reçu 34
rapports étatiques et avait déjà adopté 34 avis. Le Comité des
Ministres avait adopté et rendu publiques ses conclusions et
recommandations à l’égard de 25 Etats Parties.

Pendant la période de référence, le Comité consultatif
a adopté des avis à l’égard de la Bosnie-Herzégovine, la Bulgarie
et l’« ex-République yougoslave de Macédoine » et le Comité
des Ministres a adopté la résolution sur la mise en œuvre de
la Convention-cadre par l’Irlande.

Réunions de suivi
sur les premiers résultats
du monitoring de la Convention-cadre

Pendant la période en considération, trois réunions de
suivi sur les premiers résultats du monitoring de la Convention-
cadre ont eu lieu en Italie (16 mars 2004), en Fédération de
Russie (24 mars 2004) et en Norvège (14 mai 2004).

Décision du Comité des Ministres
sur le Kosovo (Serbie-Monténégro)

Les Délégués, lors de leur 890e réunion, le 30 juin
2004, ont autorisé le Secrétaire Général à conclure un
accord avec la Mission d’administration intérimaire des
Nations Unies au Kosovo (MINUK), afin de garantir le
respect au Kosovo des normes de la Convention-cadre et
de faciliter les modalités de suivi conformément à cette
Convention.

Expertise législative en Ukraine

Dans le cadre du Programme commun entre le Conseil
de l’Europe et la Commission européenne, le Secrétariat de la
FCNM a organisé un deuxième séminaire régional, à Charkiv,
Ukraine, le 21-22 juin 2004 afin d’examiner le projet de loi sur
les minorités nationales.
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Expertise législative en Serbie-
Monténégro

Le Secrétariat de la Convention-cadre et le Ministère
pour la protection des droits des minorités de Monténégro,
en coopération avec la Commission de Venise et le bureau du
Conseil de l’Europe à Podgorica, a organisé une réunion à
Podgorica, le 16 mars 2004, sur le projet de loi sur les
minorités nationales de Monténégro afin d’examiner la
compatibilité de cette loi avec la Convention-cadre.

Site Internet : http://www.coe.int/minorities

Rapport d’activité ACFC/
INF(2004)001

Le Comité consultatif a adopté son quatrième rapport
d’activité portant sur la période 1er juin 2002-31 mai 2004.

Le rapport examine, entre autres, l’adoption des avis
par le Comité consultatif, l’adoption des résolutions par le
Comité des Ministres, les visites de suivi, la composition du
Comité consultatif parmi les Etats membres, le début du
deuxième cycle (la soumission de questionnaires et la récep-
tion des deuxièmes rapports, la publication des actes de la
Conférence organisée à l’occasion du 5e anniversaire de
l’entrée en vigueur de la Convention-cadre. L’édition en
français sera disponible en automne.
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L’ECRI est une instance indépendante de monitoring
spécialisée dans les questions relatives au racisme et à la
discrimination raciale dans les 45 Etats membres du Conseil
de l’Europe. Le programme d’activités de l’ECRI est composé
de trois volets : une approche pays-par-pays, des travaux sur
des thèmes généraux, les relations avec la société civile.

En juin 2004, l’ECRI a publié son Rapport annuel sur
ses activités couvrant la période du 1er janvier au 31
décembre 2003. Comme les années précédentes, l’intro-
duction de ce rapport annuel aborde les formes actuelles
les plus préoccupantes du racisme et de l’intolérance, qui
appellent particulièrement une attention et une action de
la part de l’ECRI.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI examine de
près la situation concernant le racisme et l’intolérance dans
chacun des Etats membres du Conseil de l’Europe. Suite à
cette analyse, elle formule des suggestions et propositions,
adressées aux gouvernements, pour traiter les problèmes de
racisme et d’intolérance identifiés dans chaque pays.

Le 8 juin 2004, l’ECRI a publié quatres nouveaux
rapports de son troisième cycle de rapports pays-par-pays,
sur la République tchèque, l’Allemagne, la Grèce et la
Hongrie respectivement. Le troisième cycle porte sur la
période 2003-2007. Les troisièmes rapports sont centrés sur
la question de la mise en œuvre. Ils examinent si les princi-
pales recommandations formulées par l’ECRI dans ses
précédents rapports ont été appliquées et, dans l’affirmative,
quelle a été leur efficacité. Ils traitent également de ques-
tions spécifiques, choisies en fonction des différentes
situations dans chaque pays et étudiées de manière plus
approfondie dans chaque rapport.

La publication des rapports pays-par-pays de l’ECRI est
une étape dans le développement d’un dialogue continu et
actif entre l’ECRI et les autorités des Etats membres en vue
d’identifier des solutions pour résoudre les problèmes de
racisme et d’intolérance auxquels ces derniers doivent faire
face. Les apports des organisations non gouvernementales et
d’autres instances ou personnes individuelles actives en ce
domaine sont également les bienvenus dans ce processus
pour assurer que les travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.

Commission européenne
contre le racisme et l’intolérance

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est née à la suite du

premier Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres, en 1993, avec une

mission : combattre le racisme, la xénophobie, l’anti-sémitisme et l’intolérance au niveau de

la grande Europe et sous l’angle de la protection des droits de l’homme.

Travaux sur des thèmes généraux

Recommandations de politique générale

Les recommandations de politique générale de l’ECRI,
adressées aux gouvernements de tous les Etats membres,
traitent des principaux problèmes qui se posent actuellement
en matière de lutte contre le racisme et l’intolérance. Elles
proposent des lignes directrices, dont les responsables de
l’élaboration des stratégies et des politiques nationales sont
invités à s’inspirer.

Le 8 juin 2004, l’ECRI a publié sa Recommandation de
politique générale no 8 pour lutter contre le racisme tout en
combattant le terrorisme, portant sur les moyens de garantir
que la lutte contre le terrorisme ne porte pas atteinte au droit
des individus d’être à l’abri du racisme et de la discrimination
raciale. Cette recommandation peut être considérée comme
la contribution d’un organe indépendant de monitoring dans
le domaine des droits de l’homme spécialisé dans la lutte
contre le racisme et l’intolérance aux efforts plus généraux
que déploie actuellement le Conseil de l’Europe pour assurer
la protection des droits de l’homme tout en luttant contre le
terrorisme ; les Lignes directrices du Comité des Ministres du
Conseil de l’Europe sur les droits de l’homme et la lutte
contre le terrorisme en sont, notamment, l’illustration.

Se fondant sur l’expérience acquise dans le cadre de
son mécanisme de monitoring pays-par-pays, l’ECRI souligne,
dans cette recommandation, la nécessité pour les Etats
membres de s’abstenir d’adopter des mesures anti-terroristes
qui engendrent des discriminations, en particulier pour des
motifs de « race », de couleur, de langue, de religion, de
nationalité, d’origine nationale ou ethnique, et insiste sur
l’importance de veiller à ce que la législation et la réglementa-
tion, y compris celles adoptées dans le cadre de la lutte
contre le terrorisme, soient appliquées de manière non
discriminatoire. Elle souligne également la nécessité de faire
en sorte que la lutte contre le terrorisme ne compromette pas
le droit de demander l’asile en droit ou en pratique. Enfin,
l’ECRI mentionne aussi la responsabilité de l’Etat, qui est de
réagir avec diligence et efficacité, y compris par des moyens
juridiques, aux actes de racisme ou de discrimination raciale
qui, perpétrés par des individus ou des organisations,
découlent de la dégradation du climat général engendrée par
les mesures de lutte contre le terrorisme. Comme l’ECRI l’a
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affirmé dans la déclaration qu’elle a faite après les attentats
terroristes du 11 septembre 2001, « il faut combattre le
terrorisme, mais ce combat ne doit pas devenir un prétexte
permettant au racisme, à la discrimination raciale et à
l’intolérance de se développer ».

Lors de sa 34e réunion plénière (21-25 juin 2004),
l’ECRI a adopté sa Recommandation de politique générale
no 9 consacrée à la lutte contre l’antisémitisme, qui sera
publiée le jeudi 9 septembre 2004.

Relations avec la société civile

Table ronde de l’ECRI en Suisse
(Berne, 15 juin 2004)

Le 15 juin 2004, l’ECRI a organisé une Table ronde à
Berne. Celle-ci fait partie d’une série de tables rondes natio-
nales organisées dans les Etats membres du Conseil de
l’Europe, dans le cadre du programme de l’action de l’ECRI
sur les relations avec la société civile.

Ce programme d’action repose sur l’idée que le
racisme et l’intolérance ne peuvent être combattus avec
succès que si la société civile participe activement à cette
lutte. L’éradication du racisme et de l’intolérance exige non
seulement des mesures de la part des gouvernements
(auxquels s’adressent les recommandations de l’ECRI) mais
aussi la participation pleine et entière de la société civile.
L’ECRI attache une grande importance à diffuser son message
anti-raciste dans l’ensemble de la société civile, ainsi qu’à
faire participer les divers secteurs de la société à un dialogue
interculturel fondé sur le respect mutuel.

Cette table ronde avait pour principaux thèmes : le
rapport de l’ECRI sur la Suisse ; le racisme et la xénophobie
dans le discours public et la sphère publique ; la législation
anti-discriminatoire en Suisse ; la situation des non-ressortis-
sants résidant en Suisse. Ces questions ont été examinées
avec des représentants des organismes gouvernementaux
compétents et les victimes de discriminations, au vu de la
Recommandation de politique générale no 7 de l’ECRI sur la
législation nationale pour lutter contre le racisme et la
discrimination raciale. La table ronde visait à engager tous les
acteurs concernés dans un débat ouvert afin de définir un
ensemble de moyens efficaces pour mieux mettre en œuvre
des initiatives existantes et de donner également une impul-
sion à de nouvelles réformes en Suisse.

Publications

ECRI : 10 ans de lutte contre le
racisme en Europe : un bilan des
travaux de la Commission euro-
péenne contre le racisme et
l’intolérance
Mark Kelly, Human Rights Consultants,

février 2004, Conseil de l’Europe, version

anglaise uniquement

Troisième rapport sur la République tchèque
CRI (2004) 22, 8 juin 2004

Troisième rapport sur l’Allemagne
CRI (2004) 23, 8 juin 2004

Troisième rapport sur la Grèce
CRI (2004) 24, 8 juin 2004 

Troisième rapport sur la Hongrie
CRI (2004) 25, 8 juin 2004

Recommandation de
politique générale no 8
pour lutter contre le
racisme tout en combat-
tant le terrorisme
CRI (2004) 26, 8 juin 2004

Rapport annuel sur les
activités de l’ECRI couvrant
la période du 1er janvier au
31 décembre 2003
CRI (2004) 36, 8 juin 2004

Site Internet : http://www.coe.int/ecri
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« Tous différents, tous égaux – 10 ans de lutte
contre le racisme » – Conférence organisée à
l’occasion du 10e anniversaire de l’ECRI

Le 18 mars 2004, l’ECRI a célébré son dixième anniversaire avec ses plus anciens
partenaires dans la lutte contre le racisme et l’intolérance par l’organisation d’une
grande conférence.

La conférence a discuté la nature constamment changeante du racisme et les défis qu’il
pose aux sociétés européennes, a fait le point sur la contribution de l’ECRI dans la lutte
contre le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance en Europe durant les dix
dernières années, et lui a apporté des idées nouvelles pour ses travaux actuels et futurs.

La conférence pour le 10ème anniversaire de l’ECRI a été
ouverte par M. Walter Schwimmer, Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe. Mme Rita Verdonk, Ministre néerlandaise
pour l’intégration et l’immigration, M. Peter Schieder, Président
de l’Assemblée parlementaire et M. Alvaro Gil-Robles, Commis-
saire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe se sont
également exprimés lors de la session d’ouverture.

La publication « L’ECRI – dix ans de lutte contre le racisme en Europe » a été lancée lors de
la conférence. Cette publication, dont l’auteur, Mark Kelly,  est un consultant indépendant, fournit
une synthèse de l’essence des travaux de l’ECRI, faisant ressortir les principaux messages de ses
rapports pays-par-pays, ainsi que des recommandations de politique générale de l’ECRI, et donne
un aperçu de ses relations avec la société civile. L’étude tente de répondre à la question de savoir
comment l’ECRI a contribué à la lutte contre le racisme en Europe, ainsi que d’évaluer l’impact de
son action. Cette question a fait l’objet d’un large débat durant la conférence, et les partenaires
de l’ECRI ont été invités à témoigner sur l’action de l’ECRI, en décrivant leur coopération avec
celle-ci, et en expliquant comment l’ECRI a contribué à la lutte contre le racisme et l’intolérance
dans leurs secteurs d’activités respectifs.

De gauche à droite : Walter Schwimmer, Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe, Michael Head, Président de la Commission euro-
péenne contre le racisme et l’intolérance du Conseil de l’Europe,
Peter Schieder, Président de l’Assemblée parlementaire

Rita Verdonk

Mark Kelly

De gauche à droite : Frank Orton, ancien Président de l’ECRI, Fatima
Elhassouni, Young Women from Minorities, Isil Gachet, Secrétaire exécu-
tive de l’ECRI
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Consultez le dossier spécial consacré à la conférence :

http://www.coe.int/ecri

Parmi les autres orateurs figuraient Zygmunt Bauman,
Professeur émérite à l’Université de Leeds, Dimitrina Petrova,
Directrice du European Roma Rights Centre, et Aaron Rhodes,
Directeur exécutif de la Fédération Internationale Helsinki.

Des experts renommés ont présenté
les thèmes d’actualité suivants, qui ont
été discutés de façon plus approfondie
dans le cadre de trois différents ateliers
pendant la conférence : 

Le discours de
clôture de la
conférence a été
prononcé par
Mme Catherine
Lalumière, qui avait
ouvert la première
réunion plénière de
l’ECRI il y a 10 ans, le
22 mars 1994.

Ateliers

Atelier 1 : « Lutter contre le racisme tout en combat-
tant le terrorisme » 

Atelier 2 : « Lutter contre le racisme dans le contexte
de la migration en Europe » 

Atelier 3 : « Le racisme : un ‘virus qui mute constam-
ment’ – islamophobie, antisémitisme et racisme
‘culturel’, de nouveaux défis dans nos sociétés »

Giancarlo Cardinale, Secrétariat de l’ECRI

Claudia Lam, Secrétariat de l’ECRIGün Kut, membre de l’ECRI

Fernando Ferreira Ramos, membre de l’ECRI Isabelle Chopin, Migration Policy Group

Dimitrina Petrova

Zygmunt Bauman

Aaron Rhodes

Dr Neil MacMaster, School of Economic
and Social Studies

Winnie Sorgdrager, membre de l’ECRI

Lanna Hollo, Secrétariat de l’ECRI



42 Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 62

Conseil de l’Europe

Médias

Au coeur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la liberté d’expression

occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la matière : le Comité directeur sur les

moyens de communication de masse. Il travaille à la promotion de médias libres,

indépendants et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société démocratique.

Contenus illicites et préjudiciables
diffusés sur Internet

Plus de 150 participants venus de quarante pays
européens et des Etats-Unis ont assisté au 2e Forum européen
« Un Internet à visage humain – une responsabilité com-
mune », tenu à Varsovie les 26 et 27 mars 2004. Le Forum a
été organisé en collaboration avec le projet SafeBorders,
financé par la Commission européenne, la société Internet
polonaise NASK et l’Association des consommateurs polonais.
Cette manifestation visait principalement à donner la possibi-
lité à tous les acteurs de la lutte contre les contenus illicites
et préjudiciables diffusés sur Internet de se rencontrer et
d’échanger leurs expériences, et à encourager l’autorégula-
tion et la corégulation.

7e Conférence ministérielle
européenne sur la politique
des communications de masse

Lors de sa réunion tenue les 11-14 mai 2004, le
Comité directeur sur les moyens de communications de
masse (CDMM) a fixé les nouvelles dates de la Conférence
ministérielle aux 10-11 mars 2005.

Le CDMM prépare actuellement les projets de textes
politiques qui devront être adoptés par les Ministres lors de
la Conférence, esquissant les priorités des travaux futurs du
Conseil de l’Europe dans le domaine du droit et de la
politique des médias. Le Comité directeur a décidé d’inviter
les organisations non gouvernementales travaillant dans le
domaine des médias en Europe et toutes autres personnes
intéressées à faire part de leurs idées et propositions en ce
qui concerne ces activités futures. Cette procédure de
consultation a été lancée à partir du site Internet de la
Division Media.

Activités pour le développement
et la consolidation de la stabilité
démocratique

Conférence régionale sur l’impact des
concentrations dans les médias

La menace que constitue la concentration dans les
médias pour la liberté d’expression et le pluralisme était le
thème d’une conférence régionale organisée par le Conseil de
l’Europe et le South-East European Network for Professionalisation
of the Media (SEENPM) à Bled, Slovénie, les 11 et 12 juin 2004.

La Conférence a réuni des fonctionnaires, des parlemen-
taires, des professionnels des médias et des organisations non
gouvernementales du Sud-Est de l’Europe et des nouveaux
Etats membres de l’Union Européenne. L’objectif de la Confé-
rence était d’étudier les problèmes liés à la concentration des
médias et de recommander des modifications des politiques
dans ce domaine. La Conférence a adopté des recommanda-
tions et des conclusions qui sont disponibles sur Internet.

Compatibilité du cadre législatif national

Dans le cadre de ses programmes d’assistance, la
Division Media a poursuit ses efforts visant à assurer la
compatibilité du cadre législatif national dans le domaine des
médias avec les standards européens. Dans ce contexte, une
analyse écrite d’un projet de loi monténégrin sur les concen-
trations des médias a été réalisée au début du mois de mai
2004. Le 27 mai, les experts du Conseil de l’Europe se sont
rendus à Podgorica pour discuter des amendements qu’ils ont
proposés avec des représentants des autorités monténégrines
et les rédacteurs de la législation.

Site Internet : http://www.coe.int/media/
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Egalité entre les femmes et les hommes

Future convention du Conseil de
l’Europe sur la lutte contre la traite
des êtres humains

Le Comité ad hoc sur la lutte contre la traite des êtres
humains (CAHTEH), en charge de la rédaction de la Conven-
tion a achevé l’examen en première lecture des dispositions
du projet de Convention, à l’exception du Préambule.

Lors de leur 887e réunion (9 juin 2004), les Délégués
des Ministres ont marqué leur accord sur la communication,
dans les plus brefs délais, du projet de Convention, aux
organisations non-gouvernementales impliquées dans le sujet,
afin de les consulter.

De plus amples informations sur les activités du
Conseil de l’Europe en matière de traite se trouvent sur le site
Internet : www.coe.int/trafficking.

Approche intégrée de l’égalité entre
les femmes et les hommes

En accord avec la stratégie de promotion de l’approche
intégrée de l’égalité dans les travaux des organes du Conseil de
l’Europe, une audition sur le thème « Favoriser la prise en
compte de l’égalité des sexes aux niveaux local et régional : une
approche intégrée de l’égalité dans les villes et les régions »
(Strasbourg, 22 mars 2004) a été organisée en coopération avec
la Commission de la Cohésion Sociale du Congrès des Pouvoirs
locaux et régionaux du Conseil de l’Europe.

Le Groupe de Spécialistes sur l’intégration d’une
perspective de genre dans le processus budgétaire (EG-S-GB)
a tenu sa première réunion du 17 au 18 mai 2004. Ce groupe
est chargé d’élaborer des lignes directrices pour les Etats
membres afin d’établir des budgets prenant en compte le
genre ou d’entreprendre des réformes en la matière.

Les conclusions du Rapport sur l’impact des nouvelles
technologies de l’information sur la traite des êtres humains aux
fins d’exploitation sexuelle ont été présentées durant un atelier
sur « Questions éthiques, protection de l’enfance, prévention
de l’exploitation humaine et discrimination » lors du Forum

Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne afin d’aboutir à une

réelle égalité entre les femmes et les hommes. C’est au Comité directeur pour l’égalité entre

les femmes et les hommes (CDEG) qu’il revient d’orchestrer ces activités.

européen Un Internet à visage humain – une responsabilité
commune qui a eu lieu à Varsovie les 26-27 mars 2004. Ce
Forum était organisé par la Division Média du Conseil de
l’Europe en coopération avec le Safe Borders Consortium, avec
le parrainage de la Commission européenne à travers son Plan
d’Action pour un Internet plus sûr.

Les femmes et la consolidation
de la paix

Le Groupe de spécialistes sur les rôles des femmes et
des hommes dans le dialogue interculturel et interreligieux
pour la prévention des conflits, la consolidation de la paix et
la démocratisation (EG-S-DI), a tenu sa 3e réunion du 10 au
11 mai 2004. Une audition de journalistes a été organisée afin
de permettre au groupe de rencontrer des journalistes et
d’examiner avec eux le rôle et l’influence des médias dans la
promotion du dialogue interculturel et interreligieux pour la
résolution des conflits ainsi que l’image des femmes véhiculée
par les médias. Les idées échangées durant cette audition
doivent nourrir la réflexion des membres du groupe pour la
rédaction de leur rapport final.

Activités de coopération

Les 24 et 25 juin 2004, un séminaire sur « Les mécanis-
mes nationaux et internationaux de lutte contre la traite des
êtres humains » a eu lieu à Kiev. Ce séminaire était organisé
afin d’évaluer le projet de 10 mois sur la lutte contre la traite,
mis en œuvre par l’ONG La Strada-Ukraine. Le projet a consisté
en campagnes d’information et séminaires pour les profes-
sionnels et tous ceux qui luttent contre la traite.

Site Internet de l’Egalité : http://www.coe.int/equality/fr/

Site Internet du Trafficking :
http://www.coe.int/trafficking/fr/
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Coopération et sensibilisation
en matière de droits de l’homme

Police et Droits de l’Homme

Poursuite des activités
de formation de la milice russe

Dans le cadre du projet « Protection et respect des
Droits de l’Homme – Les principaux devoirs de la Police », une
réunion d’évaluation a été  organisée par le programme « Police
et Droits de l’Homme – Au-delà de 2000 », en coopération avec
le ministère de l’Intérieur de la Fédération de Russie. Cette
réunion, tenue à Domodetovo du 28 au 30 janvier 2004, avait
pour but d’évaluer l’efficacité des ateliers de travail organisés
pour la milice russe en 2003 et de réfléchir aux améliorations
possibles. Une série d’ateliers s’est déroulée à Krasnojarsk (16-
20 février 2004), à Khabarovsk (15-18 mars 2004), à Saratov (19-
22 avril 2004) et à Irkutsk (24-27 mai 2004). Les derniers
séminaires sont prévus en septembre, octobre et novembre
2004 à Omsk, Krasnodar et Perm. Deux réunions de suivi, dans
la lignée de celle organisée en janvier 2004, ont été prévues à
Moscou, en juin puis en décembre 2004.

Toujours plus de formations en Ukraine

La deuxième activité de « formation des formateurs »
sur les normes en matière de droits de l’homme et la mise en
application du « Kit d’outils de formation » destiné à la milice
ukrainienne, s’est déroulée du 2 au 6 février 2004 à Sumy. Les
séminaires suivants ont été organisés : du 22 au 26 mars à
Zaporozhye, du 26 au 30 avril à Odessa et du 17 au 21 mai à
Alushta (Crimée). Dans la continuité de ce programme, un
séminaire sur les techniques d’interrogatoires a été organisé à
Kharkiv du 28 juin au 3 juillet 2004.

Réunion d’évaluation à Ankara

En vue de finaliser l’Initiative conjointe avec la Commis-
sion européenne « Police, professionnalisme et public » en
Turquie, une réunion d’évaluation s’est tenue à Ankara le
18 février 2004. Les résultats de cette évaluation ont été très
positifs. Une réunion, tenue le 29 mars à Strasbourg avec les
autorités turques, a évoqué les éventuelles initiatives à venir.

En matière de droits de l’homme, les perspectives d’avenir constituent un défi pour le

Conseil de l’Europe. Pour y répondre, il a mis en place des programmes de coopération, en

partenariat avec les nouveaux et les anciens pays membres, des organisations non gouver-

nementales et des groupes professionnels.

Visites préliminaires
dans plusieurs pays membres

Le Chef du Programme Police et Droits de l’Homme s’est
rendu à Tirana en avril afin de convenir de nouvelles activités de
formation de la police avec le Ministre de l’Intérieur d’Albanie.

Des contacts similaires ont été pris en avril 2004 avec
les autorités compétentes en Moldavie et ont débouché sur
un projet de programme de coopération, prévoyant une
série de trois séminaires de « formation des formateurs »
dans les différentes régions du pays entre juillet et sep-
tembre 2004.

A la mi-mai, une autre mission a été effectuée à Tbilisi
(Géorgie) afin d’évaluer les besoins de la police géorgienne. Il a
été convenu d’assister l’Académie de police dans l’élaboration de
programmes de formation sur les droits de l’homme et l’éthique
de la police, ainsi que de former les professeurs de l’Académie.

Depuis le début de l’année 2004, des discussions sont
en cours avec l’Université nationale des affaires internes
d’Ukraine en vue de la mise en place de groupes d’inspection
mobiles sur une période de deux ans.

D’autres missions ont été menées à Belgrade et Skopje,
en mai 2004, afin de mettre au point, avec les autorités, des
activités de formation.

« L’ex-République yougoslave
de Macédoine »

Soutien pour le Bureau de l’agent du
gouvernement

L’Agent du Gouvernement de « l’ex-République
yougoslave de Macédoine » a effectué à Zagreb, du 29 juin au
2 juillet 2004, une visite d’étude au Bureau de l’Agent du
Gouvernement de Croatie.

Des publications sur les normes européennes en
matière de droits de l’Homme, en particulier le texte de la
Convention européenne des Droits de l’Homme, ont égale-
ment été fournies au Bureau de l’Agent du Gouvernement de
« l’ex-République yougoslave de Macédoine».
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Formation de juristes à la Convention
européenne des Droits de l’Homme

Un atelier sur le droit à un procès équitable tel que
garanti par l‘article 6 de la Convention européenne des Droits
de l’Homme a été organisé par le Conseil de l’Europe en
coopération avec la mission de contrôle de l’OSCE à Skopje
chargée d’éviter le débordement du conflit. La formation a été
suivie par des juristes de l’ONG All for a fair trial, spécialisée
dans le monitoring des procès dans les juridictions internes.

Albanie – Formation de juristes
à la Convention européenne
des Droits de l’Homme

Afin d’améliorer les connaissances des juristes albanais
sur les normes européennes en matière de droits de l’homme,
un atelier, consacré au droit à un procès équitable et au droit
à la propriété tels que garantis par la Convention européenne
des Droits de l’Homme (CEDH), s’est tenu à Dürres les 5 et 8
avril 2004. C’est le premier d’une série de sessions de
formation à la CEDH destinée aux juristes albanais dans le
cadre du Programme Commun Albanie IV entre l’Union
Européenne et le Conseil de l’Europe.

Bosnie-Herzégovine –  Exercice
de compatibilité 

Conformément à l’Avis no 234 (2002) de l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe, la Bosnie-Herzégovine
s’est engagée à mettre sa législation en conformité avec les
normes européennes et s’est lancée dans l’examen de
compatibilité de sa législation et de sa pratique.

Lors de deux réunions, les 14 avril et 10 mai 2004, les
membres du Groupe de travail de Bosnie-Herzégovine ont
discuté du champ de l’exercice et ont identifié la législation
nationale à analyser. L’étude se concentrera sur les articles 8 à
11 de la Convention, les articles 1 et 3 du Protocole no 1,
l’article 3 du Protocole no 4 et partiellement sur l’article 6 de
la Convention. Une première réunion avec les experts du
Conseil de l’Europe s’est tenue les 2 et 3 juin dernier, à
Strasbourg, pour établir une première liste de lois devant
faire l’objet de l’analyse de compatibilité. Une deuxième
réunion est programmée les 9 et 10 septembre 2004 et le
rapport final du groupe de travail est attendu pour fin 2004.

Programme Commun Commission
européenne/Conseil de l’Europe
pour le Nord-Ouest de la Fédération
de Russie : 2004-2005

Huit séminaires de formation pour les juges et sept
pour les juristes d’ONG actives dans le domaine des droits de
l’homme sont prévus en 2004-2005.

L’objectif de ce programme est de promouvoir la
gouvernance démocratique et le développement social. La
formation est assurée par des juristes du Greffe de la Cour
européenne des Droits de l’Homme.

Le premier séminaire de formation à la Convention
européenne des Droits de l’Homme (CEDH) pour les juristes
du Nord-Ouest de la Fédération de Russie, organisé en
coopération avec l’Université d’Etat de Saint Petersbourg,
s’est déroulé les 20 et 21 mai 2004.

La formation a été suivie par trente juristes travaillant
essentiellement dans des ONG consacrées aux droits de
l’homme (la moitié venant de Kaliningrad, l’autre moitié,
d’autres endroits du Nord-Ouest de la Fédération de Russie).

L’objectif de ce séminaire était de fournir une forma-
tion aux mécanismes et normes du Conseil de l’Europe en
matière de droits de l’homme, avec une attention particulière
pour les articles 3, 5 et 6 de la CEDH ainsi que pour le
fonctionnement de la Cour et les requêtes russes.

Un deuxième séminaire de formation à la CEDH pour
les juges a eu lieu les 16 et 17 juin 2004, avec la participation
de trente présidents des Cours municipales et régionales du
Nord-Ouest de la Fédération de Russie.

Bulletins des droits de l’homme

Le Conseil de l’Europe a contribué à la traduction, la
publication et la distribution des bulletins des droits de l’homme
en Albanie, Moldavie et dans « l’ex-République yougoslave de
Macédoine ». Ces bulletins, produits par l’ONG londonienne Aire
Centre, consistent en résumés et commentaires d’arrêts récents
de la Cour européenne des Droits de l’Homme. La traduction de
ces bulletins dans ces différentes langues favorise l’accès à la
jurisprudence de la Cour et contribue à une meilleure compré-
hension des normes européennes de droits de l’homme dans les
Etats membres du Conseil de l’Europe.

Site Internet : http://www.coe.int/awareness/
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Comité des Ministres

Le Comité des Ministres, instance de décision du Conseil de l’Europe, est composé des ministres

des Affaires étrangères des Etats membres, représentés – en-dehors des deux sessions ministé-

rielles annuelles – par leurs Délégués, les représentants permanents des Etats membres auprès

du Conseil de l’Europe. C’est le lieu où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches natio-

nales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés européennes et où s’élaborent les

réponses à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée parlementaire, des valeurs qui fondent l’exis-

tence du Conseil de l’Europe, le Comité des Ministres est aussi chargé de suivre le respect des

engagements pris par les Etats membres.

La Norvège présente les priorités de
sa présidence du Comité des Ministres

A l’issue de la session du Comité des Ministres de mai
2004, la Norvège a pris, pour six mois, la Présidence de
l’Exécutif du Conseil de l’Europe.

« Renforcer la coopération paneuropéenne, développer
les droits de l’homme et la prééminence du droit, encourager
la coordination entre les organisations internationales en
Europe et renforcer le rôle du Conseil de l’Europe dans la
prévention des conflits constitueront les priorités de la
présidence norvégienne du Comité des Ministres de l’Orga-
nisation » a déclaré Jan Petersen, Ministre des Affaires
étrangères de ce pays. M. Petersen a indiqué que son pays se
concentrerait sur la mise en œuvre de la réforme de la Cour
européenne des Droits de l’Homme et prendrait des mesures

Les textes du Comité des Ministres

Les traités – ou conventions – constituent des instruments juridiques contraignants pour les parties contrac-
tantes.

Les recommandations s’adressent aux Etats membres, sans être contraignantes pour eux, et traitent de
questions pour lesquelles le Comité est convenu d’une politique commune.

Par les résolutions, le Comité des Ministres s’acquitte, notamment, de ses fonctions au titre de la Convention
européenne des Droits de l’Homme, de la Charte sociale européenne et de la Convention-cadre pour la protection
des minorités nationales.

Les déclarations peuvent être adoptées lors des deux sessions au niveau ministériel.
Les décisions des Délégués des Ministres, documents publics, sont publiées après chacune de leurs

réunions. Prises au nom du Comité des Ministres, elles contiennent le texte intégral des décisions et des textes
adoptés ainsi que les mandats donnés aux instances du Conseil de l’Europe.

visant à améliorer et accélérer l’exécution des arrêts de la
Cour. La Norvège entend également soutenir les efforts pour
renforcer la coopération juridique en matière de lutte contre
le terrorisme, le crime organisé et la cybercriminalité, chercher
à renforcer le dialogue et la coopération pratique entre le
Conseil de l’Europe, l’OSCE et l’Union européenne et contribuer
aux prochaines discussions relatives à un Troisième Sommet
du Conseil de l’Europe.

Jan Petersen, Ministre
des Affaires étrangères
de Norvège et Président
en exercice du Comité
des Ministres du Conseil
de l’Europe
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Il a également précisé que la Norvège souhaitait
renforcer le rôle du Conseil de l’Europe en matière de
prévention des conflits, notamment par l’adoption de
mesures de promotion d’une bonne gouvernance et d’une
meilleure compréhension des différentes cultures et religions.

La Norvège organisera plusieurs manifestations
durant sa présidence, et notamment :
– un séminaire sur la réforme de la Cour européenne

des Droits de l’Homme ;
– une conférence sur l’action de renforcement de la

démocratie et de la participation locales et une
conférence sur le dialogue et la compréhension
interculturels dans le cadre des systèmes éducatifs ;

– un séminaire sur le thème des handicaps et des droits
de l’homme ;

– un séminaire destiné à la jeunesse rom/sinti sur les
alternatives à la migration et à la prévention des conflits.

114e session du Comité des Ministres
(Strasbourg, 12-13 mai 2004)

Réforme de la Convention européenne des
Droits de l’Homme – Garantir l’efficacité à
long terme de la Cour

Les Ministres ont adopté le Protocole no 14 à la
Convention européenne des Droits de l’Homme, amendant la
Convention, et l’ont ouvert à la signature. Ils ont considéré
qu’il s’agissait d’une réalisation cruciale pour maintenir et
renforcer l’efficacité à long terme du système, unique, de la
Convention en matière de protection des droits de l’homme,
notamment en raison de l’augmentation continue de la charge
de travail de la Cour européenne des Droits de l’Homme. Les
Ministres ont réaffirmé leur détermination à garantir à la
Convention et à la Cour le rôle central qu’elles doivent
continuer à jouer dans la protection des droits de l’homme
et des libertés fondamentales de quelque huit cents millions
de personnes en Europe.

Dans une Déclaration séparée, les Ministres ont
demandé instamment à tous les Etats membres de signer et
ratifier le Protocole no 14 aussi rapidement que possible afin

de permettre son entrée en vigueur dans un délai de deux
ans à compter de la date de son ouverture à la signature.

Les Ministres ont chargé leurs Délégués d’évaluer les
ressources nécessaires à la mise en œuvre rapide et efficace
du Protocole, en particulier pour la Cour et son greffe, et de
prendre les mesures en conséquence.

Les Ministres ont souligné qu’il était indispensable
que cette réforme de la Convention soit accompagnée de
mesures effectives de la part des parlements, des gouverne-
ments et des tribunaux sur le plan national, conformément
aux obligations des Etats découlant de la Convention. Dans
ce contexte, les Ministres ont adopté un ensemble de trois
recommandations aux Etats membres et ont chargé leurs
Délégués de procéder au suivi régulier de la mise en œuvre
de toutes les Recommandations pertinentes.

Les Ministres ont adopté une résolution sur les arrêts
qui révèlent un problème structurel sous-jacent et ont
chargé leurs Délégués de prendre des mesures spécifiques
et efficaces afin d’améliorer et d’accélérer l’exécution des
arrêts de la Cour.

Ces différents textes font l’objet d’un développement dans
la partie consacrée à la réforme de la Convention.

Troisième Sommet du Conseil de l’Europe

Les Ministres sont convenus qu’un Troisième Sommet était
crucial pour déterminer le rôle futur du Conseil de l’Europe dans
une Europe en profonde mutation et son interaction avec d’autres
institutions et organisations. Celui-ci devrait permettre d’assurer la
pertinence de l’Organisation pour un continent de huit cents
millions de citoyens et de garantir que ses objectifs et son fonction-
nement répondent aux défis qu’ils ont à affronter dans le nouveau
siècle. En confirmant au plus haut niveau politique l’objectif
stratégique d’une Europe sans clivages, fondée sur la démocratie,
l’Etat de droit et le respect des droits de l’homme, et en identifiant
les priorités qui en découlent pour l’action future du Conseil de
l’Europe, y compris la cohésion sociale et la dimension culturelle, le
Sommet confortera la position de l’Organisation en tant que
partenaire-clé dans la nouvelle architecture européenne.

Les Ministres se sont félicités du rapport sur l’état
d’avancement des travaux concernant l’ordre du jour
substantiel et les résultats possibles du Troisième Sommet et
ont remercié la Pologne pour son invitation à l’accueillir à
Varsovie pendant sa future présidence du Comité des
Ministres. Ils ont chargé leurs Délégués de continuer à
élaborer l’ordre du jour du Sommet, y compris le plan
d’action pour les travaux futurs du Conseil de l’Europe.

Contribution du Conseil de l’Europe à
l’action internationale contre le terrorisme

Les Ministres ont exprimé leur horreur face aux
attentats commis dans les Etats membres, notamment en
Russie, en Turquie et en Espagne, et ont condamné de la
manière la plus ferme et sans équivoque le terrorisme sous
toutes ses formes. Ils ont exprimé leur plus profonde sympathie
aux victimes de tels actes et à leurs familles. Ils ont souligné que
le terrorisme faisait payer un lourd tribut en vies humaines etSession du Comité des Ministres – mai 2004
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qu’il menaçait gravement les droits de l’homme et la démocra-
tie. Ils ont rappelé que la lutte contre le terrorisme devait être
conduite en conformité avec le droit international, y compris le
respect des droits de l’homme. En outre, ils ont insisté sur le
besoin pressant d’agir également sur les causes fondamentales
du terrorisme. Les Ministres ont rappelé le besoin de renforcer
le dialogue interculturel et interreligieux, en soulignant le rôle
important du Conseil de l’Europe pour promouvoir la
confiance et la compréhension
mutuelles.

Les Ministres ont
exprimé leur détermination à
utiliser tous les moyens dispo-
nibles dans le cadre de la
coopération du Conseil de
l’Europe pour combattre le
terrorisme aussi efficacement
que possible. Ils se sont félicités
des progrès accomplis dans ce
domaine, y compris les résultats
de la 25e Conférence des
Ministres européens de la
Justice (Sofia, 9-10 octobre
2003). Ils ont salué les proces-
sus en cours de ratification du
Protocole portant amendement
à la Convention européenne
pour la répression du terro-
risme, ouvert à la signature lors de leur session de mai 2003,
et ont appelé les Etats à signer et ratifier cet instrument dès
que possible, afin d’assurer son entrée en vigueur.

Les Ministres ont pris note des travaux menés par le
Comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) suite à leur
décision, lors de leur précédente session, de demander que
soit examinée « la valeur ajoutée d’une Convention euro-
péenne générale contre le terrorisme qui pourrait être
élaborée au sein du Conseil de l’Europe en vue de contri-
buer de manière significative aux efforts des Nations Unies
dans ce domaine ». Ils sont convenus de donner des instruc-
tions pour l’élaboration d’un ou plusieurs instruments (qui
pourraient être juridiquement contraignants ou non) à
portée spécifique visant à combler les lacunes existant dans
le droit international ou dans l’action en matière de lutte
contre le terrorisme, telles que celles identifiées par le
CODEXTER dans son rapport.

Etat d’avancement des travaux relatifs à :

La contribution du Conseil de l’Europe à la lutte contre
la traite des êtres humains

Les Ministres ont réaffirmé que la traite des êtres
humains était un crime qui portait gravement atteinte à la
dignité et à l’intégrité de l’être humain et compromettait les
droits de l’homme des victimes. Ils ont souligné la nécessité
de lutter activement contre ce fléau et se sont félicités de
l’avancée de la négociation du projet de Convention euro-
péenne sur cette question. Ils ont réitéré leur ferme engage-
ment à finaliser cette convention au printemps prochain.

La contribution du Conseil de l’Europe à l’action
internationale contre le crime organisé

Les Ministres ont accueilli favorablement le rapport
d’avancement sur le crime organisé et ont réaffirmé leur
ferme détermination à le combattre sous toutes ses formes.
Ils ont souligné l’importance des programmes de coopéra-
tion, dont certains sont élaborés conjointement avec l’Union
européenne, traitant du crime organisé, de la corruption, du

blanchiment d’argent ainsi que
de la coopération dans les
domaines de la justice et de la
police. Les Ministres ont aussi
encouragé la finalisation rapide
du Protocole révisant la Conven-
tion relative au blanchiment, au
dépistage, à la saisie et à la
confiscation des produits du
crime et ont apporté leur soutien
aux travaux du Comité restreint
d’experts sur l’évaluation des
mesures anti-blanchiment
(MONEYVAL).

Les Ministres ont appelé
les Etats qui ne l’avaient pas
encore fait à devenir partie aux
conventions pertinentes concer-
nant la coopération internatio-
nale en matière pénale. En

particulier, ils se sont félicités de l’entrée en vigueur de la
Convention sur la cybercriminalité, le 1er juillet 2004, et ont
appelé les Etats qui ne l’avaient pas encore fait à y devenir
partie, ainsi qu’à son Protocole additionnel.

La perspective d’une réforme de la procédure
de suivi du Comité des Ministres

Les Ministres ont pris note du rapport d’avancement
sur la réforme du processus de suivi thématique du Comité
des Ministres et ont chargé leurs Délégués de poursuivre
leurs travaux conformément aux lignes directrices qui y sont
définies, afin de finaliser la réforme dans les délais fixés.

La création éventuelle d’un Forum européen
pour les Roms et les Gens du voyage

Les Ministres se sont félicités des progrès significatifs
accomplis en ce qui concerne l’initiative finlandaise – née
d’une proposition de la Finlande et de la France – relative à
un Forum européen pour les Roms et les Gens du voyage,
lequel prendrait la forme d’une ONG. Ils ont invité leurs
Délégués à poursuivre leurs travaux.

Déclaration sur le Code de bonne conduite
en matière électorale

Les Ministres ont adopté une Déclaration dans
laquelle ils affirment l’importance des principes définis dans
le Code de bonne conduite en matière électorale élaboré par
la Commission européenne pour la démocratie par le droit
(Commission de Venise). Ils affirment leur attachement à la

Jan Petersen, Ministre des Affaires étrangères de Norvège et
Président en exercice du Comité des Ministres du Conseil de
l’Europe, et Walter Schwimmer, Secrétaire Général du Conseil
de l’Europe
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tenue d’élections conformes aux principes du patrimoine
électoral européen : suffrage universel, égal, libre, secret et
direct, exprimant la volonté de l’électeur et son opinion
librement formée fondée sur la liberté et la neutralité des
médias publics.

Ils invitent les gouvernements, les parlements et les
autres autorités compétentes des Etats membres à tenir compte
du Code de bonne conduite en matière électorale, à s’en
inspirer, dans le respect de leurs traditions nationales démocra-
tiques, lors de l’élaboration et l’application de la législation
électorale et à déployer des efforts soutenus pour lui assurer
une diffusion plus large au sein des milieux concernés

Textes adoptés par le Comité des
Ministres lors des réunions des
Délégués des Ministres

Liberté du discours politique
dans les médias
(Déclaration, 12 février 2004)

Le Comité des Ministres réaffirme que le droit,
fondamental, à la liberté d’expression et d’information,
garanti par l’article 10 de la Convention européenne des
Droits de l’Homme, constitue l’un des fondements essentiels
d’une société démocratique et l’une des conditions de base
du progrès et de l’épanouissement de toute personne. Il
prend position face aux restrictions apportées à l’expression
d’opinions ou à la divulgation d’informations concernant
des responsables politiques ou des fonctionnaires.

La Déclaration pose en principe le droit des médias de
diffuser des informations négatives et des opinions critiques
sur les personnalités politiques et les institutions – Etat,
gouvernement ou tout autre organe des pouvoirs exécutif,
législatif ou judiciaire – ainsi que sur les fonctionnaires.

Elle précise que le genre humoristique et satirique
autorise même un plus grand degré d’exagération et de
provocation, à condition qu’il n’induise pas le public en
erreur sur les faits.

Tout en rappelant l’article 8 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme sur la protection de la vie
privée, la déclaration précise que des informations sur la vie
privée des politiques et des fonctionnaires peuvent être
divulguées s’il s’agit d’un sujet d’intérêt public directement
lié à la façon dont ils ont exercé ou exercent leurs fonctions.

Les hommes politiques et les fonctionnaires ne
devraient pas bénéficier d’une plus grande protection de
leur réputation et de leurs autres droits que les particuliers
en cas de violation de leurs droits par les médias. Les
éventuelles sanctions imposées aux médias devraient
présenter un rapport de proportionnalité avec la violation
constatée, l’application de peines de prison devant être
limitée à des cas extrêmes.

Enfin, la Déclaration souligne que la liberté du
discours politique n’inclut pas la liberté d’exprimer des
opinions racistes ou incitant à la haine, à la xénophobie, à
l’anti-sémitisme et à toutes formes d’intolérance.

Accès à l’emploi dans le secteur public
des non-ressortissants

(Recommandation Rec (2004) 2, 24 mars 2004)
Le Comité des Ministres considère que la présence de

migrants et de personnes nées à l’étranger ou de personnes
d’origine immigrée peut largement contribuer au renforce-
ment de la cohésion sociale des sociétés modernes. Il estime
que les services publics ont une responsabilité particulière
dans la mesure où ils doivent donner l’exemple dans leurs
propres pratiques en matière d’accès des non-ressortissants
à l’emploi dans le secteur public.

Tenant compte du cadre juridique en cours d’élabo-
ration au niveau de l’Union européenne en vue de la mise en
œuvre d’une politique commune dans le domaine des
migrations, il recommande aux gouvernements des Etats
membres d’appliquer certains principes dans leur législation
et pratique administratives.

Ces principes visent, notamment, à garantir l’égalité
de traitement en ce qui concerne le recrutement, les
promotions, les conditions d’emploi et de salaire, et à
prendre des mesures pour lutter contre toute forme de
discrimination dans ce domaine.

Les Etats membres sont invités à réviser, dans la
mesure du possible, leur législation nationale s’agissant des
secteurs ou des postes pour lesquels le maintien du critère
de nationalité ou de citoyenneté n’est pas essentiel.
___________________________
La Suisse s’est réservé le droit à ce que ses cantons régle-
mentent l’accès aux emplois publics sous la condition du
critère de nationalité.

Notion « d’appartenance à un certain
groupe social » dans le contexte de la
Convention de 1951 relative au statut des
réfugiés

 (Recommandation Rec (2004) 9, 30 juin 2004)
Le Comité des Ministres prend en considération le

nombre croissant d’affaires où la crainte d’être persécuté du
fait de son « appartenance à un certain groupe social » (ACGS)
est un motif invoqué pour obtenir le statut de réfugié et le
fait que les raisons mises en avant à cet effet sont de plus en
plus diverses. Il souhaite donner des orientations aux Etats
membres concernant l’application de ce motif particulier
énoncé dans la Convention, qui appelle des éclaircissements,
et assurer une mise en œuvre uniforme de la Convention de
1951 dans les Etats membres du Conseil de l’Europe. A cette
fin, il recommande à ces derniers de tenir compte d’un
ensemble de principes lorsqu’ils décident, dans le contexte
de l’article 1.A, paragraphe 2, de la Convention de 1951, si
une personne est persécutée du fait de son appartenance à
un certain groupe social.
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Application de la peine de mort à des
personnes mineures au moment des faits

Le Comité des Ministres a approuvé le texte suivant
d’une «déclaration d’intérêt» appuyant le Mémorandum de
tiers intervenant de l’Union Européenne dans une affaire
(Roper contre Simons) devant la Cour Suprême des Etats-
Unis concernant l’application de la peine de mort à des
personnes mineures au moment des faits :

« Le Conseil de l’Europe, organisation internationale
composée de 45 Etats européens, partage pleinement les
positions et les arguments exposés par l’Union européenne.
La position ferme prise par le Conseil de l’Europe est que le
droit de toute personne à la vie est une valeur fondamentale
et que l’abolition de la peine de mort est essentielle à la
protection de ce droit et à la pleine reconnaissance de la
dignité inhérente à tous les êtres humains. Il est de l’avis
qu’il existe un consensus international contre l’exécution de
personnes qui ont moins de 18 ans au moment où ils ont
commis une infraction. »

Politique commune en matière
de migration et d’asile
(Extraits de la Réponse du Comité des Ministres
à la Recommandation 1624 (2003) de l’Assemblée
parlementaire)

La Réponse du Comité des Ministres tient compte
des avis du Comité ad hoc d’experts sur les aspects
juridiques de l’asile territorial, des réfugiés et des apa-
trides (CAHAR), de la Commission européenne contre le
racisme et l’intolérance (ECRI) et du Comité européen sur
les migrations (CDMG), auxquels la Recommandation avait
été communiquée.

Le Comité des Ministres estime qu’une politique
commune normalisée fondée sur des droits essentiels et des
garanties procédurales – un modèle de politique commune
du Conseil de l’Europe en matière de migration et d’asile –
pourrait se justifier, eu égard aux faits que des non réfugiés
cherchent à pénétrer sur le territoire des Etats membres par
la voie de l’asile et que des réfugiés peuvent recourir à des
passeurs. Toutefois, il lui paraît que les droits essentiels et les
garanties procédurales dont bénéficient tant les demandeurs
d’asile que les immigrés sont déjà énoncés dans la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme et sont traités de
manière approfondie par la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

Une distinction doit être faite entre les réfugiés et les
immigrés. Compte tenu de la situation très spécifique des
premiers, un modèle commun du type proposé pourrait
abaisser le niveau de la protection qui leur est offerte. Pour
améliorer cette dernière, le Comité des Ministres a adopté
deux Accords européens et plusieurs Recommandations, qui
fournissent aux Etats membres des normes communes
concernant la protection des réfugiés. Le CAHAR a pris
l’initiative de renforcer le suivi de ces Recommandations.
Dans ses rapports pays par pays, L’ECRI continue à surveiller
l’équité des procédures mentionnées au paragraphe 9 de la
Recommandation. Le Commissaire aux Droits de l’Homme du

Conseil de l’Europe prête également beaucoup d’attention à
ces problèmes. Les mesures d’asile relèvent d’une politique
humanitaire, qui ne doit pas être confondue avec une
gestion rationnelle de la migration.

Toutefois, l’harmonisation des politiques en matière
de migration contribuerait à la réalisation d’une unité plus
grande entre Etats membres du Conseil de l’Europe. Le
Comité des Ministres rappelle également que les recom-
mandations du Conseil de l’Europe dans ce domaine sont
traditionnellement prises en compte par la Commission
européenne lors de l’élaboration de directives sur des
sujets proches. La stratégie de gestion des migrations
adoptée par le CDMG apporte le cadre d’une action
coordonnée, dans une perspective respectueuse des droits
de l’homme et de la dignité humaine. La plateforme
politique récemment établie constitue une base solide pour
harmoniser les approches nationales de la migration et
développer des synergies avec les dispositions adoptées
par l’UE en application de la politique commune en matière
d’asile et de migration. Le CDMG étudie la faisabilité de la
création d’une Agence des migrations, qui s’attaquerait aux
racines des migrations forcées et d’autres mouvements
migratoires, en étroite collaboration avec les acteurs
internationaux intéressés.

En ce qui concerne l’avis de l’Assemblée sur l’accès
de tous les services de l’immigration aux bases de données
sur les ressortissants étrangers, le Comité des Ministres
considère cette proposition comme inopportune si elle vise
les données personnelles que détiennent les Etats membres
au sujet des ressortissants étrangers résidant sur leur
territoire. En revanche, s’il est fait référence à des données
générales sur les conditions de migration, il partage le point
de vue de l’Assemblée.

Le Comité des Ministres approuve pleinement
l’opinion de l’Assemblée parlementaire relative à « des
documents d’information communs » auxquels « les mi-
grants potentiels puissent accéder ».

Situation des prisons et des maisons
d’arrêt en Europe
(Extraits de la Réponse du Comité des Ministres à la
Recommandation 1656 (2004) de l’Assemblée
parlementaire)

Le Comité des Ministres partage pleinement la
préoccupation de l’Assemblée parlementaire concernant la
nécessité de protéger efficacement les droits et la dignité
des personnes privées de liberté. Il estime qu’il s’agit d’une
activité essentielle et d’une grande actualité et se félicite de
la contribution importante que l’Assemblée y apporte et
souhaite garder celle-ci étroitement associée aux activités
dans ce domaine.

Il rappelle que la révision des Règles pénitentiaires
européennes est en cours et relève que le Parlement européen
a adressé, le 9 mars 2004, au Conseil de l’Union européenne
la Recommandation 2003/2188 sur les droits des détenus
dans l’Union européenne. Dans ce texte, le Parlement euro-
péen recommande au Conseil de l’Union européenne : (i)
d’encourager le Conseil de l’Europe à réviser les Règles
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pénitentiaires européennes, (ii) de promouvoir l’élaboration
d’une charte pénitentiaire européenne commune aux pays
membres du Conseil de l’Europe, qui comprendrait des règles
spécifiques concernant une liste de sujets et (iii) de déclarer
que, si une telle entreprise n’aboutissait pas dans de brefs
délais ou si le résultat n’était pas satisfaisant, l’Union euro-
péenne élaborerait une charte des droits des personnes
privées de liberté, contraignante pour les Etats et susceptible
d’être invoquée devant la Cour de justice.

Le Comité des Ministres observe que les propositions
que contient la Recommandation 1656 sont très semblables à
celles formulées par le Parlement européen. En particulier,
l’Assemblée parlementaire recommande au Comité des
Ministres d’élaborer, en liaison avec l’Union européenne, une
« charte pénitentiaire européenne », qui devrait (i) inclure des
règles précises concernant une liste de sujets, (ii) s’inspirer des
lignes directrices établies par la Commission des questions
juridiques et des droits de l’homme de l’Assemblée parlemen-
taire et (iii) être soumise à l’Assemblée parlementaire pour avis.

Un examen attentif du mandat occasionnel confié par
le Comité des Ministres au Conseil de coopération pénologique
pour la mise à jour des Règles pénitentiaires européennes
permet de conclure qu’il couvre déjà la majorité, sinon la
totalité, des thèmes qui devraient être traités par la Charte
pénitentiaire européenne, selon la Recommandation 1656
(2004) de l’Assemblée parlementaire et la Recommandation
2003/2188 du Parlement européen.

Par conséquent, le Comité des Ministres a décidé de
transmettre la Recommandation aux Comités qui ont
entamé la mise à jour les Règles pénitentiaires européen-
nes, en attirant l’attention de leurs membres sur les
propositions faites maintenant par l’Assemblée parlemen-
taire, et notamment sur la proposition d’élaborer une
Charte pénitentiaire européenne. En même temps, le
Comité des Ministres a invité l’Union européenne à partici-
per activement aux travaux en cours au Conseil de l’Europe
pour mettre à jour les Règles pénitentiaires européennes,
en vue de parvenir à des normes communes dans ce
domaine. Le Comité des Ministres estime qu’une approche
intégrée constitue la manière la plus appropriée, la plus
simple et la plus efficace de traiter la question des droits et
de la dignité des détenus, en permettant d’éviter des
doublons, un double système de normes et un gaspillage
de ressources, déjà maigres. Elle répondrait également aux
souhaits clairement exprimés tant par l’Assemblée parle-
mentaire que par le Parlement européen dans leurs
recommandations respectives. En outre, le Comité des
Ministres a estimé que la 26e Conférence des ministres
européens de la Justice, qui devrait avoir lieu à Helsinki en
avril 2005, fournirait une occasion parfaitement opportu-
ne et appropriée de faire l’inventaire des progrès réalisés,
d’examiner des solutions éventuelles aux difficultés non
encore résolues et de fournir une impulsion politique à la
conclusion de cet important travail.

Abolition de la peine de mort dans les
Etats ayant le statut d’observateur auprès
du Conseil de l’Europe
(Extraits de la Réponse du Comité des Ministres à la
Recommandation 1627 (2003) de l’Assemblée
parlementaire)

Le Comité des Ministres se félicite de la détermination
réaffirmée par l’Assemblée et soutient pleinement ses
initiatives visant à entamer en connaissance de cause un
débat avec les instances législatives de deux Etats ayant le
statut d’observateurs : le Japon et les Etats-Unis d’Amérique.

Il souhaite rappeler sa réponse à la Recommandation
1246 (1994) de l’Assemblée, où il soulignait que les Etats qui
ont le statut d’observateurs devraient « partager les valeurs
du Conseil de l’Europe », alors que celles-ci comprennent,
notamment, l’invitation à l’abolition universelle de la peine
de mort en vue de surmonter ce qui pourrait être considéré
comme des « divergences en matière de valeurs ». En ce qui
concerne les Etats-Unis, il observe de près les développe-
ments concernant la peine de mort, compte poursuivre un
dialogue de fond et espère que les initiatives futures de
l’Assemblée parlementaire visant l’ouverture d’un dialogue
avec le pouvoir législatif des Etats-Unis recevront un accueil
favorable. En ce qui concerne le Japon, le Comité se félicite
du dialogue parlementaire et gouvernemental qui a été
engagé et encourage sa poursuite.

Le Comité des Ministres a demandé à son Président
de rappeler aux gouvernements des deux pays concernés
qu’il était disposé à intensifier le dialogue avec ces Etats sur
la peine de mort. Soulignant l’attachement du Conseil de
l’Europe à cette question essentielle, le Président mettra,
notamment, en lumière l’expérience étendue de l’Organisa-
tion dans ce domaine, qui pourrait être utilisée pour décider
d’abord d’un moratoire sur les exécutions avant une
abolition ultérieure.

Le terrorisme : une menace pour
les démocraties
(Extraits de la Réponse du Comité des Ministres à la
Recommandation 1644 (2004) de l’Assemblée
parlementaire)

Le Comité des Ministres se déclare convaincu – et il
l’a souligné à plusieurs reprises – qu’il est essentiel, dans la
lutte contre le terrorisme, de renforcer la coopération
juridique internationale dans le cadre d’une approche
multilatérale.

Le Comité des Ministres est heureux d’informer
l’Assemblée que le Comité d’experts sur le terrorisme a déjà
commandé un rapport indépendant sur la valeur ajoutée
d’une convention générale européenne contre le terrorisme,
qui pourrait être élaborée au sein du Conseil de l’Europe
dans le but de contribuer largement aux efforts déployés
par l’ONU dans ce domaine.
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Rôle du ministère public dans une société
démocratique régie par le principe de la
primauté du droit
(Extraits de la Réponse du Comité des Ministres à la
Recommandation 1604 (2003) de l’Assemblée
parlementaire)

Le Comité des Ministres reconnaît, avec l’Assemblée
parlementaire, le rôle essentiel du ministère public en tant que
garant de la sécurité et de la liberté dans toutes les sociétés
européennes. Il partage aussi l’avis de l’Assemblée selon lequel
la Recommandation Rec (2000)19 sur le rôle du ministère
public dans le système de justice pénale constitue un texte de
référence détaillé pour l’orientation des actions en cours et des
futures réformes du ministère public dans tous les Etats
membres du Conseil de l’Europe. Le Comité des Ministres attire
à nouveau l’attention des autorités nationales sur ce texte.

Le Comité des Ministres souligne la diversité des
modèles de ministère public entre les pays, qui tient aux
traditions juridiques et aux différences dans l’organisation
des systèmes de justice pénale. Chaque système a ses propres
mécanismes d’équilibre et il est difficile de traiter un seul
élément – le rôle des services du ministère public, par
exemple – indépendamment des autres éléments du système.
En outre, le Comité des Ministres n’est pas en mesure de
faire siennes, du moins sans un débat supplémentaire
nourri, certaines idées de l’Assemblée relatives aux services

du ministère public comme, par exemple, l’adoption univer-
selle du principe de la poursuite discrétionnaire ou le fait de
limiter le rôle du ministère public au système de justice
pénale. Le Comité des Ministres ne voit ni pourquoi l’on
demanderait l’abandon du principe de légalité dans les
ressorts européens où il s’applique, ni pourquoi l’on
empêcherait les procureurs d’exercer certaines fonctions en-
dehors de la justice pénale, comme ils le font dans de
nombreux systèmes juridiques. Quant à la recommandation
d’assurer la complète indépendance du ministère public
dans chaque affaire, il juge utile de signaler les difficultés
que l’on éprouverait à l’appliquer dans les systèmes juri-
diques où le ministère public fait constitutionnellement
partie de l’Exécutif ou du gouvernement. En outre, le Comité
des Ministres rappelle le Principe directeur no 3 sur la lutte
contre la corruption inclus dans sa Résolution (97) 24 du 6
novembre 1997 et la manière exhaustive dont le Groupe
d’Etats contre la corruption (GRECO) suit l’application de ce
principe. Le principe directeur se lit : « assurer que les
personnes chargées de la prévention, des enquêtes, des
poursuites et de la sanction des infractions de corruption
bénéficient de l’indépendance et de l’autonomie nécessaires
à l’exercice de leurs fonctions, soient libres de toute influen-
ce incompatible avec leur statut et disposent de moyens
adéquats pour l’obtention de preuves ; assurer la protection
des personnes qui aident les autorités à lutter contre la
corruption et sauvegarder le secret de l’instruction. »
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Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum de parlementaires,

issus de plus de quarante pays, de tous les horizons politiques, qui est responsable non

devant les gouvernements, mais devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est

juste de faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

Les textes adoptés par l’Assemblée
Les recommandations, adressées au Comité

des Ministres, comportent des propositions dont
l’application est du ressort des gouvernements.

Les résolutions contiennent des décisions
sur des sujets que l’Assemblée est habilitée à régler
ou expriment des opinions qui engagent sa seule
responsabilité.

Les avis se réfèrent généralement à des
questions qui ont été soumises à l’Assemblée par le
Comité des Ministres sur des points importants tels
que l’adhésion de nouveaux Etats membres,
l’adoption de projets de conventions, la mise en
œuvre de la Charte sociale.

Les directives sont des instructions que
l’Assemblée adresse à une ou plusieurs de ses
commissions.

Situation dans les Etats membres
et non membres

Migrants et réfugiés

Recommandation 1667 (2004) sur la situation des
réfugiés et des personnes déplacées dans la Fédération
de Russie et dans d’autres pays de la CEI – 25 juin 2004

L’Assemblée a observé que, depuis quelques années, le
nombre de réfugiés et de personnes déplacées avait sensible-
ment diminué dans la Fédération de Russie, en Ukraine, en
Moldova et au Bélarus, principalement grâce au processus de
naturalisation, et que des progrès considérables avaient été
faits en ce qui concerne l’alignement sur les normes interna-
tionales de la législation de ces pays relative aux réfugiés,
personnes déplacées et autres migrants. D’autre part, elle a
considéré que la législation fédérale ou nationale devait être
systématiquement appliquée dans toute la région et que les
réglementations locales ou régionales qui sont contraires à la
législation nationale ne devaient pas être tolérées.

L’Assemblée prône la suppression totale du système de
la propiska (permis de résidence obligatoire) – officiellement
aboli mais subsistant encore dans les réglementations et les
pratiques administratives –, source de difficultés indues pour
les populations déplacées. Elle souligne également la nécessité
de la mise en œuvre de mesures d’intégration plus efficaces,
accompagnées d’un dispositif concret de lutte contre le
racisme et la xénophobie.

En conséquence, l’Assemblée a invité le Comité des
Ministres à veiller de près au respect des droits des deman-
deurs d’asile, des réfugiés et des personnes déplacées dans
la Fédération de Russie, en Ukraine et en Moldova, et en
particulier au respect du principe de non-refoulement, et à
intensifier les programmes visant à améliorer la situation des
différentes catégories de migrants. Elle a également appelé

e lade l cmmissioion des questions juridiques

les Etats membres à observer strictement les principes
fondamentaux du droit international concernant la protec-
tion des réfugiés, des demandeurs d’asile et des personnes
déplacées et à élaborer des politiques claires en matière de
migrations, prévoyant des solutions à court, moyen et long
terme en vue de l’intégration ou du rapatriement des
personnes concernées, en collaboration avec le Conseil de
l’Europe et d’autres organisations internationales.

Recommandation 1655 (2004) sur un observatoire/une
agence européen(ne) des migrations – 26 avril 2004

L’Assemblée parlementaire a souligné qu’il devient de
plus en plus nécessaire pour les Etats membres du Conseil
de l’Europe de coopérer plus étroitement entre eux, avec
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LLl’Union européenne et avec d’importants pays non euro-
péens, dont sont originaires les immigrants en Europe ou
qui servent de pays de transit, afin d’améliorer la gestion des
flux migratoires légaux et l’intégration des migrants et de
réduire les migrations clandestines et les activités criminelles
qui s’y rattachent. Elle a, par conséquent, encouragé
vivement les activités parlementaires et intergouvernemen-
tales qui tendent vers ce but.

L’Assemblée a apporté son soutien également à la
création par l’Union européenne d’un réseau de centres
nationaux de contact pour l’amélioration des informations
sur les migrations et a recommandé que la coopération dans
ce domaine soit étendue. Dans ce contexte, elle a évoqué la
7e Conférence des ministres européens responsables des
questions de migration du Conseil de l’Europe (septembre
2002) et la proposition qui y avait été faite de mettre en
place un Observatoire européen des migrations.

Recommandation 1650 (2004) sur les liens entre les
Européens vivant à l’étranger et leur pays d’origine –
2 mars 2004

Prenant en considération le fait que plusieurs millions
d’Européens vivent légalement en-dehors de leur pays
d’origine, l’Assemblée estime que les politiques migratoires
dans les Etats membres du Conseil de l’Europe devraient
prendre en compte non seulement les questions concernant
l’immigration et l’intégration, mais également l’aspect relatif
à l’émigration.

Elle souligne en particulier qu’il faut que chaque Etat
fasse en sorte que ses ressortissants expatriés puissent
exercer leurs droits liés à la nationalité et contribuent au
développement politique, économique, social et culturel de
leur pays d’origine. En outre, elle considère que les per-
sonnes expatriées peuvent jouer un rôle essentiel en tant
qu’intermédiaire entre leurs pays d’origine et d’accueil.

Pour ces raisons, l’Assemblée invite les Etats membres
à améliorer et à renforcer leurs politiques en matière d’émi-
gration et les solutions dans le domaine des relations avec
leurs expatriés, à nouer des liens institutionnels avec les
communautés d’expatriés, à tenir compte de l’intérêt de leurs
expatriés en ce qui concerne notamment les droits politiques,
économiques et sociaux et à encourager et à appuyer les
activités d’associations d’expatriés et d’ONG.

Recommandation 1652 (2004) sur l’éducation des
réfugiés et des personnes déplacées dans leur propre
pays – 2 mars 2004

L’Assemblée parlementaire s’est penchée sur la
situation des réfugiés et des personnes déplacées en ce qui
concerne l’éducation à tous les niveaux. Elle a affirmé que
l’éducation était essentielle et fondamentale et qu’elle ne
devait en aucune manière être entravée ni par la situation
exceptionnelle et provisoire des réfugiés ni par l’attente d’une
décision sur le droit de rester ou non dans le pays d’accueil.

Par conséquent, l’Assemblée a invité les Etats membres
à accorder un haut niveau de priorité à la préparation de
mesures garantissant que les réfugiés et les personnes
déplacées aient accès à l’éducation, dans l’attente d’une
solution durable, et à faire des efforts pour faciliter l’intégra-

tion des enfants réfugiés et déplacés dans le système
éducatif du pays d’accueil.

Irak

Résolution 1386 (2004) sur la contribution du Conseil
de l’Europe au règlement de la situation en Irak –
24 juin 2004

L’Assemblée a exprimé sa crainte que la violence qui
persiste en Irak n’entrave l’application satisfaisante de la
passation des pouvoirs à l’autorité de transition irakienne.
Elle a appelé les Nations Unies à jouer le rôle principal dans
cette passation de pouvoirs et à revenir en Irak dès que
possible. Elle a aussi considéré que la sécurité requise devait
être garantie pour permettre une large participation
populaire à la transition vers un gouvernement démocra-
tique en Irak.

Dans ce contexte, l’Assemblée a appelé le Secrétaire
général du Conseil de l’Europe à proposer à son homologue
des Nations Unies de tirer parti de l’expertise du Conseil de
l’Europe relative aux questions législatives, constitutionnelles
et électorales et à l’instauration d’institutions démocratiques
pour aider la MANUI. L’Assemblée a estimé que le modèle
démocratique ne pouvait être transposé mécaniquement et
a proposé son aide à cette fin, étant entendu que la cons-
truction de la démocratie relève de la responsabilité du
peuple irakien lui-même.

L’Assemblée a proposé d’offrir aux Nations Unies
l’expertise du Conseil de l’Europe dans les domaines de la
reconstruction, de la culture et l’éducation, de la prévention
de la torture et de la formation des juges irakiens à la
primauté du droit, aux garanties procédurales dans le
système pénal et aux normes relatives aux droits de l’homme
et au droit humanitaire international.

L’Assemblée a aussi appelé les Etats membres et obser-
vateurs qui participent à la FMN à respecter effectivement en
pleinement, en toutes circonstances, les droits de l’homme et le
droit international pénal et humanitaire, à veiller à ce que des
recours effectifs soient offerts en cas de violations et à accepter
la compétence de la Cour pénale internationale sur leurs forces
et agents présents en Irak, indépendamment de l’existence d’un
mandat des Nations Unies.

Italie

Résolution 1387 (2004) sur la monopolisation des
médias électroniques et la possibilité d’abus de pouvoir
en Italie – 24 juin 2004

L’Assemblée s’est dite inquiète de la concentration de
pouvoirs politique, économique et médiatique dans les
mains du Premier Ministre italien, Silvio Berlusconi.

Elle a indiqué que, par le biais de Mediaset, le premier
groupe privé de communication et de radiodiffusion d’Italie
et l’un des plus importants du monde, M. Berlusconi détenait
approximativement la moitié de l’activité de radiodiffusion
du pays. En tant que Chef du gouvernement, il est également
en situation d’exercer une influence indirecte sur le service
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public de radiodiffusion, la RAI, qui est le principal concur-
rent de Mediaset. Elle a dit que cette situation ne représente
pas seulement un problème potentiel, puisqu’elle est en
contradiction avec le devoir des Etat membres découlant de
la Convention européenne des Droits de l’Homme et de la
jurisprudence de la Cour de prendre des mesures concrètes
pour préserver et promouvoir le pluralisme des médias.

En conséquence, l’Assemblée a appelé le Parlement
italien à régler le conflit d’intérêt entre la propriété et le
contrôle d’entreprises et l’exercice de fonctions publiques et
à faire en sorte que des lois et d’autres mesures réglementaires
mettent un terme à l’ingérence politique, pratiquée de longue
date, dans le travail des médias. L’Assemblée a également
demandé à la Commission de Venise de donner un avis sur la
compatibilité de la loi Gasparri et du projet de loi Frattini
avec les normes du Conseil de l’Europe en matière de liberté
d’expression et de pluralité des médias, à la lumière notam-
ment de la jurisprudence de la Cour européenne des Droits
de l’Homme.

Résolution 1388 (2004) sur la loi italienne sur la
suspicion légitime – 24 juin 2004

L’Assemblée a déclaré que l’adoption, en novembre
2002, de la loi italienne sur la suspicion légitime, connue
sous le nom de « loi Cirami », soulevait un certain nombre de
problèmes. Elle introduit, notamment, dans le Code de
procédure pénale la notion de suspicion légitime parmi les
motifs pouvant être invoqués pour demander le renvoi
d’une affaire d’une juridiction à une autre, sans prévoir de
limites au nombre de demandes de renvoi pour suspicion
légitime. Il suffit d’invoquer de nouveaux motifs qui peuvent
être relatifs à des faits connus précédemment mais qui
n’avaient pas encore été invoqués.

Ceci entraîne la suspension de la procédure en
attendant que la Cour de Cassation se prononce sur son
bien-fondé. Si la Cour de Cassation juge la suspicion légitime
fondée, elle doit renvoyer le procès à un autre tribunal qui

doit recommencer la procédure à zéro. Même dans l’hypo-
thèse où la Cour de Cassation juge la suspicion légitime non
fondée, si l’un des juges du tribunal change en cours de
procès, là encore la procédure doit recommencer à zéro.

Les conséquences négatives de l’application de cette
loi sont donc de ralentir les procès, de faire peser sur
l’ensemble de la magistrature la défiance des justiciables,
d’être contraire au principe de l’égalité de tous devant la loi
car seules les personnes pouvant supporter les frais inhé-
rents à une procédure longue peuvent en bénéficier. En
conséquence, l’Assemblée a invité le gouvernement de
l’Italie à abroger la loi Cirami et à assurer l’état de droit et
l’indépendance du pouvoir judiciaire.

Bosnie-Herzégovine

Résolution 1383 (2004) et Recommandation 1664
(2004) sur le respect des obligations et engagements
de la Bosnie-Herzégovine – 23 juin 2004

L’Assemblée parlementaire s’est félicitée des progrès
lents mais constants accomplis par les autorités de la
Bosnie-Herzégovine, qui est devenue membre du Conseil
de l’Europe le 24 avril 2002, vers une démocratie pluraliste
qui fonctionne et un Etat régi par la prééminence du droit
et le respect des droits de l’homme.

Les élections générales d’octobre 2002 ont été
conduites et administrées par les autorités internes elles-
mêmes, et non par l’OSCE et se sont déroulées pour l’essen-
tiel conformément aux normes internationales en matière
d’élections démocratiques. La Bosnie-Herzégovine a honoré
la quasi-totalité des principaux engagements formels à
respecter dans le délai d’un an suivant l’adhésion, notam-
ment l’adhésion aux principaux traités relatifs aux droits de
l’homme, la mise en œuvre des amendements aux Constitu-
tions et l’adoption de plusieurs lois dans le domaine de la
justice et de l’enseignement.

Terry Davis élu Secrétaire Général du Conseil de l’Europe
Terry Davis, parlementaire britannique et membre de l’Assemblée depuis 12 ans, a été élu Secrétaire Général du Conseil
de l’Europe le 22 juin 2004 par l’Assemblée parlementaire de l’Organisation.

« Je vois l’Europe comme une partie du monde où
hommes et femmes sont traités de façon équitable et
égale, une Europe dans laquelle les gens vivent en paix
en se respectant mutuellement, sans discrimination
fondée sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’origine
ethnique ou la croyance religieuse, une Europe sans
frontières, sans visas, sans passeports, une Europe dans
laquelle les gens ont le temps et l’opportunité de profiter
non seulement de leur culture mais également de celle
des autres. Le Conseil de l’Europe est le meilleur moyen
de transformer cette vision en réalité », a-t-il déclaré.

Le nouveau Secrétaire Général prendra ses fonctions le
1er septembre 2004.
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L’Assemblée s’est également félicitée des nouvelles
lois dans des domaines de réforme essentiels, notamment
l’adoption d’un nouveau code pénal et d’un code de
procédure pénale, mais elle a estimé qu’il y avait des retards
excessifs dans la mise en place des organes d’application.
Elle a noté aussi des progrès en matière de fonctionnement
des institutions au niveau de l’Etat et de dialogue entre les
partis et de coopération entre les peuples constitutifs, même
si ces progrès ont été le résultat de la pression constante
exercée par la communauté internationale

Etant donné ces problèmes non résolus, l’Assemblée
souligne qu’un effort concerté sera nécessaire afin de
dépasser les clivages politiques sectaires et de faire passer
en premier les intérêts des citoyens, de trouver une
solution à long terme pour les réfugiés et les personnes
déplacées internes, d’enquêter sur le sort de plusieurs
milliers de personnes disparues pendant la guerre et de
coopérer pleinement avec le Tribunal Pénal International
pour l’ex-Yougoslavie.

Résolution 1384 (2004) sur le renforcement des
institutions démocratiques en Bosnie-Herzégovine –
23 juin 2004

L’Assemblée a dit que des progrès incontestables en
matière de mise en place des institutions démocratiques
avaient été accomplis en Bosnie-Herzégovine depuis les
Accords de Dayton de 1995, et en particulier depuis son
adhésion au Conseil de l’Europe en avril 2002, mais que
l’ordre constitutionnel prévu par lesdits Accords – résultat
d’un compromis politique conclu pour mettre fin à la guerre –
ne pouvait assurer le fonctionnement efficace de l’Etat à long
terme.

L’Assemblée a donc appelé les forces politiques de la
Bosnie-Herzégovine à travailler ensemble afin d’accomplir
des réformes visant la mise en place, le renforcement et le
fonctionnement efficace des institutions de l’Etat.

Châtiment corporel

Recommandation 1666 (2004) sur l’interdiction du
châtiment corporel des enfants en Europe – 24 juin 2004

L’Assemblée a noté que le problème du châtiment
corporel et d’autres formes de punition et de traitement dégra-
dant à l’encontre des enfants n’avait pas encore été résolu dans
tous les Etats membres, ceci en dépit de l’interdiction absolue
préconisée notamment par la Charte sociale européenne et la
Convention européenne des Droits de l’Homme.

L’Assemblée a donc invité le Comité des Ministres à
lancer, dans l’ensemble des Etats membres, une campagne
coordonnée et concertée pour l’abolition de tous les
châtiments corporels infligés aux enfants, à l’instar de la
campagne contre la peine de mort, afin de faire de l’Europe
une zone sans châtiment corporel pour les enfants.

Turquie

Résolution 1380 (2004) et Recommandation 1662 (2004)
sur le respect des obligations et engagements de la
Turquie – 22 juin 2004

L’Assemblée a dit que la Turquie avait réalisé plus de
réformes au cours des deux dernières années que durant les
dix années précédentes, et ce en dépit d’une situation
économique et politique plus que défavorable.

En ce qui concerne la démocratie pluraliste, l’Assem-
blée a reconnu que la Turquie est une démocratie qui
fonctionne, avec un système multipartite, des élections libres
et une séparation des pouvoirs, mais elle a estimé que le
seuil de 10% de suffrages requis au niveau national pour
qu’un parti entre au parlement est anormalement élevé.
L’Assemblée a félicité la Turquie d’avoir mené à bien un
certain nombre de réformes essentielles, parmi lesquelles la
réduction du rôle du Conseil national de sécurité à un
organe purement consultatif en matière de défense et de
sécurité nationale, l’exclusion de la participation des
militaires à des organismes civils et la garantie d’un contrôle
parlementaire, notamment en matière budgétaire, des
activités de l’armée. Elle a noté d’autres progrès dans les
domaines de la corruption, des droits des femmes, de la lutte
contre la torture et de l’abolition de la peine de mort avec la
ratification du Protocole n° 6 à la Convention européenne
des Droits de l’Homme, en novembre 2003, et la signature
du Protocole n° 13, en janvier 2004.

Etant donné ces progrès notables, l’Assemblée a
décidé de clôturer la procédure de suivi ouverte depuis 1996
et de poursuivre le dialogue post-suivi avec les autorités
turques sur les questions qui restent ouvertes ou sur toute
autre question qui se poserait du fait des obligations de la
Turquie en tant qu’Etat membre du Conseil de l’Europe.

Dans sa recommandation, elle a souhaité que la
Turquie continue à bénéficier des programmes d’assistance
et de coopération du Conseil de l’Europe pour achever et
mettre en œuvre les réformes entreprises pour la consolida-
tion d’un Etat de droit respectueux des droits de l’homme et
des libertés fondamentales.

Exposition “Die Neue Mitte”, session de l’Assemblée parlementaire
de juin 2004
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Résolution 1381 (2004) sur la mise en œuvre des
décisions de la Cour européenne des Droits de
l’Homme par la Turquie – 22 juin 2004

L’Assemblée a évoqué les problèmes non résolus
concernant la mise en œuvre des arrêts de la Cour concernant
la Turquie, y compris le paiement de la satisfaction équitable,
l’effacement immédiat des conséquences des condamnations
pénales emportant violation de la Convention, l’ingérence
excessive dans la liberté d’expression, le contrôle de l’action des
membres des forces de sécurité, la dissolution des partis
politiques, l’affaire Chypre c/ Turquie et, enfin, l’affaire Loizidou.

Elle a reconnu les progrès significatifs qui ont été
réalisés récemment, mais a déclaré que d’autres mesures
devaient encore être prises. En conséquence, l’Assemblée a
demandé aux autorités turques d’améliorer les procédures
liées au paiement de la satisfaction équitable, de continuer des
réformes sur la liberté d’expression par voie législative et de
résoudre le problème de la dissolution des partis politiques.

Esclavage domestique

Recommandation 1663 (2004) sur l’esclavage
domestique : servitude, personnes au pair et épouses
achetées par correspondance – 22 juin 2004

L’Assemblée a dressé le bilan de la situation conster-
nante de l’esclavage domestique dans l’Europe du
XXIe siècle. Des milliers de personnes – surtout des femmes
et des jeunes filles – sont maintenues en esclavage en
Europe et sont obligées de travailler sans aucune contrepar-
tie financière ou pour une rémunération minime, font l’objet
de restrictions physiques et sont traitées de manière inhu-
maine et dégradante. Les exemples les plus courants sont
des domestiques immigrées, personnes au pair ou « épouses
achetées par correspondance ». Les victimes ont beaucoup
de mal à quitter leur condition, étant loin de chez elles et
ignorant souvent la langue du pays et ses lois et coutumes.

L’Assemblée a donc appelé à ce que les négociations
concernant le projet de Convention du Conseil de l’Europe
sur la lutte contre la traite des êtres humains soient
rapidement menées à terme, à ce que le maintien d’une
personne dans n’importe quelle forme d’esclavage soit
considéré comme une crime dans tous les Etats membres
et à ce que des structures de soutien pour les victimes
soient établies.

Kosovo

Résolution 1375 (2004) et Recommandation 1660
(2004) sur la situation au Kosovo – 29 avril 2004

En réponse à la vague de violences ethniques de mars
2004 au Kosovo, l’Assemblée parlementaire a condamné avec
vigueur les coupables de ces événements – que l’on peut
considérer comme une épuration ethnique de la population
non-albanaise –, qui ont fait de nombreux morts et blessés et
qui ont gravement endommagé des biens, notamment
d’importants monuments culturels.

En conséquence, l’Assemblée a estimé que la
réconciliation devait devenir une priorité et qu’il fallait tout
mettre en œuvre pour que l’ensemble des pouvoirs publics
du Kosovo relèvent de la compétence d’un mécanisme
judiciaire capable de garantir un recours effectif contre
toutes les violations des droits de l’homme. Elle a éga-
lement appelé les intéressés à mettre en œuvre pleinement
et entièrement les Normes pour le Kosovo, approuvées le
12 décembre 2003 par le Conseil de sécurité des Nations
Unies afin de stabiliser le Kosovo et le rapprocher de
l’Europe. Dans ce contexte, elle a applaudi au lancement
par la Mission d’administration intérimaire des Nations
Unies au Kosovo (Minuk), le 31 mars 2004, du Plan d’appli-
cation des normes pour le Kosovo.

L’Assemblée a demandé aux forces politiques du
Kosovo de travailler dans le cadre d’un véritable partena-
riat avec la Minuk, de donner la priorité à la réforme de
l’auto-administration locale et de l’administration pu-
blique, de ne plus soutenir activement ou passivement les
groupes extrémistes qui attisent les violences interethni-
ques contre les Serbes et autres non-Albanais et de
prendre des mesures concrètes pour s’attaquer aux
causes des violences à motivation ethnique et faire
traduire leurs auteurs en justice.

Dans sa Recommandation, l’Assemblée a encouragé
le Comité des Ministres à autoriser le Secrétaire Général à
conclure des accords avec la Minuk et la force déployée au
Kosovo (Kfor) en vue de la mise en œuvre pleine et entière
de la Convention européenne pour la prévention de la
torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants
et de la Convention-cadre pour la protection des minorités
nationales. Elle a également recommandé que le Conseil de
l’Europe accepte la responsabilité de l’observation interna-
tionale des élections à l’Assemblée du Kosovo prévues pour
le 23 octobre 2004, selon la demande du Minuk.

Chypre

Résolution 1376 (2004) – 29 avril 2004

L’Assemblée parlementaire s’est dite profondément
déçue par l’échec des efforts visant à réunir les deux
communautés chypriotes, mais a déclaré qu’elle respectait le
choix fait par les Chypriotes grecs et les Chypriotes turcs
dans les référendums séparés et simultanés.

Elle s’est félicitée des prises de position de plu-
sieurs responsables politiques européens en faveur d’une
aide financière aux Chypriotes turcs et d’un allègement
des sanctions internationales qui pèsent sur eux et a dit
qu’il était nécessaire d’étudier, au niveau des Nations
Unies, si les textes sur lesquels s’appuient ces sanctions
sont toujours justifiés. En outre, elle a demandé à la
communauté internationale d’aider la communauté
chypriote turque à briser l’isolation dont elle souffre
actuellement.
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Albanie

Résolution 1377 (2004) sur le respect des obligations et
engagements de l’Albanie – 29 avril 2004

L’Assemblée s’est félicitée des progrès accomplis en
Albanie ces trois dernières années sur la voie d’une démo-
cratie pluraliste, de la prééminence du droit et du respect
des droits de l’homme, mais a souligné que la criminalité
organisée et d’autres acteurs qui cherchent à profiter des
carences de la réglementation et du contrôle risquaient de
compromettre les progrès accomplis. La lutte contre la
pauvreté et la corruption demeure aussi un défi fondamen-
tal pour l’Albanie, tout comme la réforme du système
judiciaire et de la police.

En outre elle a trouvé des lacunes dans d’autres
domaines, tels le financement des partis politiques, la mise en
œuvre des textes de loi importants et l’organisation et l’admi-
nistration des élections. Elle a donc invité les autorités alba-
naises à entreprendre une action concertée afin de résoudre
ces problèmes et de consolider les progrès déjà accomplis.

Bélarus

Résolution 1371 (2004) et Recommandation
1657 (2004) sur les personnes disparues au Bélarus –
28 avril 2004

Depuis plus de deux ans, l’Assemblée est préoccupée
par plusieurs disparitions inexpliquées de figures politiques,
d’hommes d’affaires et de journalistes. Elle a condamné le
refus systématique des autorités du Bélarus de coopérer avec
les rapporteurs du Conseil de l’Europe ainsi que les actions
en vue de miner les enquêtes menées par ces derniers.

En conséquence, l’Assemblée a demandé à ce
qu’une enquête véritablement indépendante soit menée au
sujet de ces disparitions. Elle n’a pas estimé opportun de
réexaminer la suspension du statut d’invité spécial du
Parlement du Bélarus.

Résolution 1372 (2004) et Recommandation 1658
(2004) sur la persécution de la presse dans la
République du Bélarus – 28 avril 2004

L’Assemblée a rappelé les raisons pour lesquelles le
statut d’invité spécial du Parlement du Bélarus a été suspen-
du en janvier 1997 et pourquoi elle a rejeté la demande de
réattribution du statut d’invité spécial en janvier 2004.

L’Assemblée a déploré le harcèlement et les intimida-
tions systématiques auxquels se livrent des agents de l’Etat à
l’encontre de journalistes, d’éditeurs et distributeurs de médias
qui critiquent le Président de la République ou le Gouverne-
ment du Bélarus, en violation flagrante de l’article 10 de la
Convention européenne des Droits de l’Homme. Elle a aussi
condamné  le niveau de contrôle exercé par l’Etat sur les
médias dans les secteurs public et privé et a noté que la
réforme de la loi sur la presse et les autres moyens de
communication de masse ainsi que d’autres lois pertinentes,
annoncée et attendue depuis longtemps, n’avait pas été
finalisée dans les délais requis avant les prochaines élections
parlementaires.

L’Assemblée a appelé tous les Etats membres et
observateurs à ne plus tolérer l’état actuel des choses au
Bélarus, où les droits essentiels et des libertés fondamen-
tales sont systématiquement violés dans le seul but de
maintenir au pouvoir un gouvernement non démocratique.
En outre, elle a appelé le Parlement européen, le Conseil de
l’Union européenne, la Commission européenne, l’OSCE et
les Nations Unies à faire tout ce qui est en leur pouvoir afin
de mettre fin aux violations systématiques des droits
fondamentales au Bélarus.

Arménie

Résolution 1374 (2004) sur le respect des obligations et
engagements de l’Arménie – 28 avril 2004

L’Assemblée a réagi aux manifestations violentes des
forces de l’opposition politique organisées en Arménie aux
mois de mars et d’avril 2004, à la suite de l’élection
présidentielle, ainsi qu’à la répression sévère des manifes-
tations, des arrestations et des mauvais traitements et abus
allégués par des personnes détenus par la police et les
forces de sécurité.

L’Assemblée a appelé les autorités arméniennes à
autoriser les manifestations pacifiques et à s’abstenir de
pratiquer des restrictions injustifiées de la liberté de réunion
garantie par la Convention européenne des Droits de l’Homme,
à garantir la liberté de circulation en Arménie et à enquêter
immédiatement sur les incidents et violations de droits de
l’homme signalés durant les événements récents. Elle a invité
à la fois l’opposition et les autorités à s’abstenir de toute
action qui pourrait conduire à de nouvelles violences et à
engager un dialogue sans conditions préalables en vue de
régler le conflit actuel.

Exposition sur les marionnettes traditionnelles tchèques,
session de l’Assemblée parlementaire d’avril 2004
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Détention

Recommandation 1656 (2004) sur la situation des
prisons et des maisons d’arrêt en Europe – 27 avril 2004

L’Assemblée a dit que les conditions de vie dans de
nombreuses prisons et maisons d’arrêt étaient devenues
incompatibles avec le respect de la dignité de la personne
humaine, en grande partie à cause du surpeuplement des
prisons et de l’augmentation du nombre de détenus
étrangers et de détenus en attente d’une condamnation
définitive. Elle a souligné la nécessité d’harmoniser les
conditions de détention et d’instaurer un contrôle exté-
rieur permanent, sous la forme d’une charte pénitentiaire
européenne, par exemple, qui serait imposée à tous les
Etats membres du Conseil de l’Europe et ferait le rappel,
d’une manière claire et compréhensible, des droits et
obligations des détenus.

L’Assemblée a donc recommandé au Comité des
Ministres d’élaborer, en liaison avec l’Union européenne, une
telle charte et de promouvoir activement le Protocole faculta-
tif à la Convention des Nations Unies contre la torture et
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants,
qui n’a été signé que par sept pays et ratifié par deux.

Nationalité et égalité des chances

Recommandation 1654 (2004) sur les droits de la
nationalité et l’égalité des chances – 2 mars 2004

L’Assemblée s’est fixée le but d’évaluer la situation en
ce qui concerne la nationalité et son acquisition par rapport
au sexe, en fondant son travail sur une étude qui a été menée
par sa Commission sur l’égalité des chances pour les femmes
et les hommes. Elle s’est réjouie, notamment, de l’élimination
de la discrimination à l’égard des femmes dans plusieurs Etats
membres du Conseil de l’Europe dans lesquels la nationalité
se transmettait de père en fils ou bien dans lesquels les
femmes perdaient leur nationalité en épousant un étranger,
ainsi que de l’élimination de la discrimination à l’égard des
hommes, qui n’étaient pas toujours autorisés à transmettre
leur nationalité à des enfants naturels, en particulier les
enfants nés à l’étranger.

Elle a souligné que des problèmes persistaient dans
certains des pays qui ont répondu au sondage, et que la
situation dans les treize Etats membres et les deux Etats
observateurs qu’elle n’a pu étudier pouvait susciter une
inquiétude légitime. L’Assemblée a donc recommandé au
Comité des Ministres d’effectuer, dans tous les Etats membres
et Etats observateurs du Conseil de l’Europe, une étude
comparative approfondie concernant la législation sur la
nationalité

Évolution de la démocratie
et du droit

Prévention et règlement des conflits

Résolution 1385 (2004) et Recommandation 1665
(2004) sur le rôle des femmes dans la prévention et le
règlement des conflits – 23 juin 2004

L’Assemblée a dit
que les femmes étaient
enfermées dans un
douloureux paradoxe en
ce qui concerne les
conflits violents : elles en
sont les principales
victimes civiles et elles
sont exclues des postes
de décision, avant,
pendant et après lesdits
conflits, ce qui renforce
leur victimisation.

Elle a estimé que
l’Europe n’était toujours
pas parvenue à garantir
aux femmes une partici-
pation pleine et entière, à parité avec les hommes, à la
prévention des conflits, aux opérations de paix et au
rétablissement de la paix après les conflits. En particulier,
les femmes sont souvent exclues des négociations et des
initiatives diplomatiques visant à mettre fin aux conflits
armés, comme cela a été la cas au Kosovo, dans le Caucase
du Sud et, plus récemment, en Afghanistan et en Irak. Elle a
considéré qu’il était impossible de préserver et de consoli-
der la paix et la sécurité au niveau international sans
comprendre pleinement l’impact des conflits armés sur les
femmes et sans adopter de mesures visant à assurer leur
sécurité et à leur donner des moyens d’agir. La participa-
tion des femmes aux processus de paix, à parité avec les
hommes, est une condition préalable indispensable à
l’établissement d’une paix durable. De plus, les femmes
apportent une autre vision de la prévention des conflits,
davantage tournée vers les populations locales et les
actions de proximité.

Finalement, elle a dit que des mesures et des initia-
tives concrètes devraient être prises pour promouvoir le
rôle des femmes dans tous les domaines liés à la prévention
des conflits et au rétablissement de la paix après un conflit,
et notamment assurer que la législation nationale des Etats
membres érige en infraction pénale toutes les formes de
violence infligées aux femmes, renforcer la représentation
des femmes dans les instances locales, nationales et interna-
tionales consacrées au règlement des conflits et financer
durablement les organisations non gouvernementales
féminines œuvrant pour la paix.

« Figures de paix », exposition
sur le Prix Nobel de la paix,
session de l’Assemblée
parlementaire de juin 2004
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Droits de l’homme et biomédecine

Avis n° 252 (2004) sur le projet de protocole
additionnel à la Convention sur les droits de l’homme et
la biomédecine relatif à la recherche biomédicale –
30 avril 2004

L’Assemblée a dit que la liberté de la recherche était
nécessaire au progrès de la connaissance. Procédant de la
liberté de pensée et de la liberté d’expression, elle doit être
reconnue comme un droit de l’homme. Dans ce contexte,
elle a approuvé le projet de protocole additionnel à la
Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine
relatif à la recherche biomédicale, qui a pour objet d’accroître
l’efficacité de la protection de la dignité humaine sans
entraver inutilement la liberté de la recherche.

En ce qui concerne le contenu du projet, elle s’est
félicitée de la séparation entre l’approbation de la recherche
sous l’angle de la qualité scientifique et l’examen de son
acceptabilité sur le plan éthique, mais a trouvé que la défini-
tion de l’« acceptabilité sur le plan éthique » restait vague et
peu claire. Elle a également estimé que la notion de « perti-
nence » des informations scientifiques exigeait un débat plus
approfondi. Elle a soutenu les dispositions qui imposent aux
Parties au protocole de faire en sorte que les mêmes critères
éthiques soient respectés tout au long des recherches
commencées sur leur territoire, y compris, le cas échéant,
pour la partie des recherches entreprise hors de leur ressort.

Finalement, l’Assemblée, favorable au projet de
protocole, a recommandé au Comité des Ministres de
l’ouvrir à la signature dans les meilleurs délais.

Projet de Protocole n° 14

Avis n° 251 (2004) sur le projet de protocole n° 14 à la
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et
des Libertés fondamentales, amendant le système de
contrôle de la Convention – 28 avril 2004

L’Assemblée a déclaré qu’elle soutenait toutes les
modifications susceptibles de permettre ou d’améliorer le
bon fonctionnement de la Cour européenne des Droits de
l’Homme, à condition de maintenir la garantie du droit de
recours individuel, qui est sa raison d’être.

Elle a regretté qu’aucune des recommandations
qu’elle a avancées pendant le processus de réforme – y
compris la création d’un poste de procureur auprès de la
Cour européenne des Droits de l’Homme, qui aurait pour
tâche de porter devant elle les cas de violations massives des
droits de l’homme, et l’introduction d’un système d’astreintes
pour les Etats qui persistent à ne pas exécuter un arrêt de la
Cour, n’ait été jusqu’à présent acceptée par le Comité des
Ministres. S’agissant de la possibilité de créer des postes
supplémentaires de juges, elle a estimé que cela créerait des
inégalités entre les pays, mais elle a apporté son soutien total
à la proposition d’un mandat de neuf ans, non renouvelable,
pour les juges de la Cour.

Elle a ajouté que l’adjonction d’une nouvelle condi-
tion de recevabilité à l’article 35 de la Convention (requêtes
individuelles) était une proposition vague, subjective et
susceptible de faire subir une injustice grave au requérant,
et qu’elle ne permettrait d’écarter que 1,6 % des cas exis-
tants. Au lieu de cela, elle a recommandé de donner à la
Cour la possibilité de déclarer irrecevable une requête
lorsqu’elle estimerait que celle-ci a fait l’objet d’un examen
satisfaisant par un tribunal interne, conformément aux
dispositions de la Convention et de ses protocoles, encoura-
geant ainsi les Etats membres à intégrer la Convention et ses
protocoles à leur législation interne.

Principauté de Monaco

Avis n° 250 (2004) sur la demande d’adhésion de la
principauté de Monaco au Conseil de l’Europe –
27 avril 2004

La principauté de Monaco a déposé une demande
d’adhésion au Conseil de l’Europe le 15 octobre 1998. Le
Bureau de l’Assemblée a accueilli favorablement les impor-
tants changements constitutionnels et législatifs que
Monaco a mis en œuvre en réponse à l’expertise effectuée
afin d’évaluer la conformité de l’ordre juridique de Monaco
avec les principes fondamentaux du Conseil de l’Europe. Les
changements les plus significatifs sont l’élargissement des
compétences du Conseil national, la réforme de la loi
électorale et un nouveau traité d’amitié et de coopération
avec la France, remplaçant celui de 1918.

Deux problèmes restent à résoudre, pourtant.
Premièrement, la convention franco-monégasque de 1930
stipule que certaines postes supérieurs du Gouvernement et
de la fonction publique monégasques sont réservés à des

Exposition consacrée à la gestion des ressources d’eau
naturelle en Bulgarie, session de l’Assemblée parlementaire de
juin 2004
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fonctionnaires français détachés, en contradiction avec le
principe de non-discrimination. Deuxièmement, les autorités
monégasques doivent réformer leur politique fiscale pour
faire en sorte que le pays soit retiré de la liste de l’OCDE des
paradis fiscaux non coopératifs.

Enfin, l’Assemblée a recommandé au Comité des
Ministres d’inviter Monaco à devenir membre du Conseil
de l’Europe une fois que les problèmes précités auront
été réglés.

Missions internationales
d’observation des élections

Géorgie

Des progrès continus

La Mission Internationale d’Observation des
Elections (MIOE) a déclaré que les élections législatives du
28 mars en Géorgie ont montré que des progrès louables
ont été accomplis depuis les élections précédentes, mais
que la persistance d’intimidations et de violences phy-
siques à l’encontre de partisans de l’opposition et de
journalistes en Adjarie ont terni l’ensemble des progrès
enregistrés.

Des efforts ont été déployés pour améliorer les listes
électorales, mais les autorités doivent s’attaquer au problème
persistant de l’absence de séparation claire entre l’adminis-
tration d’Etat et les structures des partis politiques et à
l’incapacité d’assurer une représentation équilibrée au sein
des commissions électorales à tous les niveaux.

Le jour du scrutin s’est déroulé dans le calme et la
sérénité. Les services électoraux ont travaillé, dans l’en-
semble, avec efficacité. En Adjarie, il y aurait eu des
incidents isolés, mais moins d’irrégularités systématiques.
Une fois de plus, des irrégularités de vote ont été relevées,
plus particulièrement à Marneuli, Gardabani et Tkibuli, où
les observateurs ont fait état de cas de votes multiples et de
bourrages d’urnes, ainsi que de taux de participation
étrangement élevés.

Russie

Bien organisées, mais pas entièrement démocratiques

La MIOE a rapporté que les élections présidentielles
du 14 mars avaient été, d’une manière générale, bien
organisées et avaient reflété le large soutien dont le prési-
dent sortant a constamment bénéficié. Cependant, elles
n’ont pas présenté toutes les caractéristiques d’un scrutin
véritablement démocratique. L’absence de débat significatif
et de pluralisme véritable et d’objectivité dans les médias
contrôlés par l’Etat ont terni cette élection.

La participation des électeurs a été encouragée, mais
des cas d’abus de pouvoir, et même d’intimidation, sont
venus entacher ces efforts qui, sinon, auraient été louables.

Déclarations du président de
l’Assemblée

Monaco
« La voie pour l’adhésion de Monaco en tant que

46e Etat membre du Conseil de l’Europe est ouverte. J’ai reçu
des lettres du Ministre d’Etat de Monaco et du Représentant
permanent de la France auprès du Conseil de l’Europe nous
informant que les négociations sur une nouvelle convention,
qui devrait remplacer celle de 1930, étaient achevées. Un
accord a été, notamment, trouvé sur le principe permettant
aux citoyens monégasques d’accéder à tous les emplois
publics dans leur pays », a annoncé Peter Schieder, Président
de l’Assemblée, le 24 juin 2004.

« Par conséquent, nous nous attendons à ce que le feu
vert conditionnel donné par l’Assemblée parlementaire à sa
session d’avril soit changé en définitif par le Comité Mixte. Il
appartiendra ensuite au Comité des Ministres d’adresser une
invitation formelle à Monaco à devenir membre du Conseil de
l’Europe et de fixer la date de son adhésion », a-t-il ajouté.

Libération des anciens parlementaires turcs
Peter Schieder a salué la libération, en Turquie, des

anciens parlementaires Leyla Zana, Selim Sadak, Hatip Dicle
et Orhan Dogan, le 9 juin 2004.

« Notre Assemblée parlementaire insiste depuis des
années pour obtenir cette libération. Récemment encore, en
avril, j’avais exprimé ma consternation à la suite de la
décision de condamnation rendue par la Cour de sûreté
d’Etat d’Ankara. J’avais souligné que ce jugement jetait une
ombre au tableau en ce qui concerne la situation en Turquie,
et appelé les autorités turques à faire tout ce qui est en leur
pouvoir pour libérer les condamnés dans l’attente de
l’examen de leur recours en appel par la Cour suprême. »

« Avec la décision d’hier, la Turquie se montre à la
hauteur de nos attentes et de l’image qu’elle donne d’elle-
même, notamment à travers l’ambitieux train de réformes
mis en œuvre » a déclaré M. Schieder.

Torture

Le 15 mai 2004, Peter Schieder a condamné la
torture dans le contexte des révélations de mauvais traite-
ments commis par les troupes américaines et britanniques à
l’encontre de détenus en Irak.

« Les gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-
Uni sont responsables, en vertu du droit international, du
bien-être des prisonniers pendant leur détention. Les actes
assimilables à des tortures signalés par le Comité international
de la Croix-Rouge et d’autres constituent une violation
flagrante de la Convention de Genève. En outre, le Royaume-
Uni, en tant qu’Etat membre du Conseil de l’Europe, doit
respecter en tout temps les droits fondamentaux de la
personne humaine, tels qu’ils sont énoncés dans la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme et notamment
l’article 3. Il est du devoir d’une société démocratique de
traduire les responsables en justice » a déclaré Peter Schieder.
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« Au cours des cinquante dernières années, l’Europe
a fait un spectaculaire bond en avant en matière de défini-
tion des normes de comportement civilisé, marqué par
l’objectif d’abolir la peine de mort et la torture. Mais l’insé-
curité, notamment celle générée par la menace d’attentats
terroristes, est un terreau fertile idéal pour les populistes et
les mesures populistes. J’ai été choqué par leurs appels à
justifier, voire à légitimer le recours à la torture », a-t-il
ajouté, en référence à des initiatives du parti de la Ligue du
Nord en Italie et de Michael Wolffsohn, professeur à l’Uni-
versité militaire allemande de Munich.

« Comment pouvons-nous espérer mener une action
cohérente, logique et efficace dans nos efforts conjugués
pour promouvoir la démocratie, les droits de l’homme et
construire une société tolérante et pacifique dans les
Balkans, le Caucase ou tout autre lieu du globe si les valeurs
fondamentales de nos propres sociétés ne sont pas respec-
tées ? » a-t-il conclu.

Prisonniers en Azerbaïdjan

Le 14 mai 2004, Peter Schieder a écrit au Président de
l’Azerbaïdjan, Ilham Aliyev, pour exprimer sa satisfaction suite
à la décision de gracier 363 détenus, dont certains sont
considérés comme des prisonniers politiques par l’Assemblée.

« Cette décision, comme les décrets d’amnistie qui
l’ont précédée, va dans le bon sens. L’Azerbaïdjan est, grâce
à cette initiative, en bonne voie de s’acquitter d’un engage-
ment fondamental qu’il a contracté lors de son adhésion au
Conseil de l’Europe il y a trois ans », a écrit le Président.
« L’ Assemblée a souligné à de nombreuses reprises qu’il ne
peut pas y avoir de prisonniers politiques dans un Etat
membre du Conseil de l’Europe ».

« Je vous suis reconnaissant d’avoir gracié 7 des 11
prisonniers politiques qui figurent sur la liste que je vous ai
remise lors de notre rencontre à Strasbourg il y a deux
semaines. Votre action confirme clairement votre engage-
ment personnel, exprimé devant l’Assemblée, de ’refermer
définitivement le chapitre’ concernant la question des
prisonniers politiques. Je ne doute pas que cet engagement
sera bientôt pleinement concrétisé », a affirmé le Président.

Condamnations à mort en Libye

Le 6 mai 2004, Peter Schieder a déclaré qu’il était
accablé par la nouvelle, en provenance de Tripoli, qu’un
tribunal avait condamné à mort des membres d’une équipe
médicale internationale, dont cinq Bulgares – et donc
ressortissants d’un Etat membre du Conseil de l’Europe.

« J’espère qu’il sera fait appel de cette décision et qu’elle
sera annulée. J’espère aussi que la bonne volonté l’emportera à
Tripoli qui vient de rouvrir le dialogue avec l’Europe. »

« Dans toute l’Europe, cela fait longtemps que la peine
capitale est abolie ou qu’elle n’est plus appliquée. Nous
espérons que la Libye adhérera à cette valeur fondamentale. »

Les membres de l’équipe médicale internationale
basée à Benghazi, détenus dans une prison libyenne depuis
plus de cinq ans, sont accusés d’avoir délibérément contami-
né plus de quatre cents enfants libyens avec le VIH.

Assassinat d’Abdel Aziz al-Rantissi

Le Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil
de l’Europe, Peter Schieder, a fait la déclaration suivante le
19 avril 2004 :

« Le gouvernement israélien a, une fois de plus,
démontré son mépris pour la primauté du droit en procé-
dant à l’exécution extrajudiciaire d’un terroriste présumé
dans les territoires qu’il occupe depuis 1967. Je condamne
l’assassinat du chef du Hamas, Abdel Aziz al-Rantissi. Il ne
s’agit pas de légitime défense mais d’une invitation à de
nouvelles violences, qui ne saurait servir les intérêts d’Israël.

« Je lance un appel à la Knesset israélienne, qui jouit
du statut d’observateur auprès de l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe, pour qu’elle fasse tout ce qui est en
son pouvoir pour veiller à ce que les principes des droits de
l’homme, de la démocratie et de la primauté du droit, qui
sont les marques distinctives de la société civilisée en
général et du Conseil de l’Europe en particulier, soient
respectés par le gouvernement israélien dans ses relations
avec les Palestiniens. »

Assassinat du chef du Hamas

« Je condamne l’assassinat du Cheikh Ahmad Yassine,
chef du Hamas, tué ce matin par un missile lors d’un raid
israélien », a déclaré Peter Schieder le 22 mars 2004. « Quels
que soient les crimes reprochés au Cheikh Yassine, l’Etat
d’Israël s’est arrogé un rôle d’exécuteur sur un territoire
occupé placé sous sa protection. Ceci a été fait sans respect
de l’Etat de droit, des droits de l’homme et de l’interdiction
du recours à la peine capitale qui doit être respectée et
appliquée par tous les Etats dont le Parlement jouit du statut
d’observateur auprès de l’Assemblée. Faire du chef spirituel
du Hamas un martyr ne servira pas la cause de la paix au
Proche-Orient », a ajouté le Président Schieder.

La Knesset israélienne jouit du statut d’observateur
auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
depuis 1957.

« Le racisme et l’intolérance sont les
auxiliaires de la terreur »

« Sept jours après la tragédie d’Atocha, d’El Pozo et
de Santa Eugenia, les images de l’horreur provoquée par les
bombes des terroristes continuent de hanter les esprits.
Le 11 mars – et les plus de deux cents victimes sauvagement
assassinées ce jour-là – seront à jamais gravées dans la
mémoire collective de l’Europe et du monde. (…) Le message
qu’il convient de tirer de la tragédie de Madrid, c’est que
devant une telle horreur notre colère est humaine, normale
et justifiée. Je dis bien ‘colère’ et non pas haine. La colère
peut nous rendre plus forts ; la haine ne peut que nous
affaiblir. La colère peut nous aider à gagner ; mais si nous
succombons à la haine, nous avons déjà perdu », a déclaré,
le 18 mars 2004 à Strasbourg, Peter Schieder à l’occasion de
la Conférence marquant le 10e anniversaire de l’ECRI.

« Plus les préjugés dans nos sociétés sont virulents,
plus il y a de chances pour que la réaction à un acte de



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 62 63

Conseil de l’Europe

terrorisme soit inappropriée, mal ciblée et erronée. Le
racisme et l’intolérance sont les auxiliaires de la terreur.
C’est la raison pour laquelle le travail de la Commission
européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est si
important », a ajouté M. Schieder.

M. Schieder a conclu son discours à quelques jours
du 21 mars, Journée internationale pour l’élimination de la
discrimination raciale, en félicitant l’ECRI pour son impor-
tant travail. « L’ECRI nous présente un miroir pour que nous
contemplions notre image. Cette image n’est pas toujours
celle que nous aimerions voir, ni celle que nous voudrions
que les autres voient, mais c’est l’image qui correspond le
plus exactement à ce que nous sommes véritablement…
Ne nous voilons pas la face : nous sommes tous prompts à
condamner le racisme, l’intolérance, l’antisémitisme, la
xénophobie ou l’islamophobie en termes généraux ou
lorsqu’ils sévissent à l’autre bout du monde, mais, s’agissant
de la situation dans nos propres pays, il nous manque souvent
le courage ou la volonté d’être entièrement honnêtes et
véritablement critiques ».

Violences ethniques au Kosovo

Peter Scheider a fait la déclaration suivante le 18
mars 2004 :

« La flambée de violence au Kosovo, avec les lourdes
pertes humaines qu’elle a entraînées, a déjà fait l’objet d’une
condamnation unanime de la part de la communauté
internationale. La KFOR s’apprête à envoyer des troupes
supplémentaires dans la province afin de prévenir de
nouveaux affrontements sanglants. Entre-temps, à Belgrade,
à Nis et dans d’autres villes de Serbie, des protestations en
réaction à cette flambée de violence ont parfois dégénéré en
un spectacle navrant de haine ethnique et de vandalisme.
Deux mosquées ont été incendiées et plusieurs policiers et
journalistes ont été brutalement agressés. Il est normal de se
préoccuper de la sécurité de la population serbe au Kosovo :
c’est là une préoccupation qui est partagée par l’ensemble
de la communauté internationale, mais les évènements
d’hier soir n’ont fait qu’aggraver la situation des victimes de
la violence ethnique au Kosovo.

J’en appelle à nouveau aux dirigeants serbes et aux
dirigeants albanais du Kosovo pour qu’ils condamnent de
manière inconditionnelle tous les actes de violence, y
compris ceux imputables aux membres de leur propre
groupe ethnique, et pour qu’ils fassent tout ce qui est en
leur pouvoir pour mettre fin à de tels actes ».

Résolution de l’ONU sur l’orientation
sexuelle et les droits de l’homme

« La Commission des Droits de l’Homme de l’ONU, qui
se réunit du 15 mars au 23 avril à Genève, devra examiner
une Résolution soumise par le Brésil sur l’orientation
sexuelle et les droits de l’homme. Cette résolution est d’une
grande importance dans la mesure où elle constituera la
première déclaration générale s’opposant à la discrimination
basée sur l’orientation sexuelle à l’échelle mondiale, » a
déclaré Peter Schieder, Président de l’Assemblée parlemen-

taire du Conseil de l’Europe dans une lettre ouverte publiée
le 16 mars 2004.

« J’invite les Etats membres du Conseil de l’Europe qui
sont membres de la Commission à voter en faveur de la
Résolution. J’invite également tous les gouvernements des
Etats membres du Conseil de l’Europe à appuyer sans réserve
la résolution à tous les stades de son examen ; c’est, en effet,
le seul moyen d’honorer l’engagement indissociable de la
qualité de membre du Conseil de l’Europe et de respecter les
principes fondamentaux auxquels nous souscrivons tous.
J’invite enfin la Commission des Droits de l’Homme de l’ONU à
appuyer la Résolution. Il ne peut y avoir de justice, de liberté
ni de démocratie si la communauté internationale n’est pas
capable de défendre et de respecter la dignité de chaque
individu, quelles que soient son orientation et son identité
sexuelles, » a déclaré Peter Schieder.

Orateurs invites à l’Assemblée

Kjell Magne Bondevik
« Pour combattre

plus efficacement le
terrorisme, il nous faut
en connaître les raci-
nes », a déclaré Kjell
Magne Bondevik,
Premier Ministre de
Norvège, dans son
discours devant l’Assem-
blée parlementaire, le
23 juin 2004. « La haine
est souvent le résultat

de la peur, qui vient de l’ignorance, de la frustration et
d’une identité mal assurée. Les extrémistes essaient de
répandre un message de haine au nom de Dieu. Pourtant,
rien n’est plus loin de la foi que la haine. Au contraire,
ceux qui ont une foi solide sont souvent mieux à même de
comprendre et de respecter les convictions d’autrui. Ceci
s’appelle la tolérance », a-t-il souligné.

Robert Kocharian
« L’ Arménie voit

son avenir dans une
intégration pleine et
entière dans la famille
européenne », a déclaré
le Président de l’Arménie,
Robert Kocharian, devant
l’Assemblée parlemen-
taire, le 23 juin 2004. « Il
y a quelques jours
l’Union Européenne a
pris la décision d’inclure
l’Arménie dans l’initiative du ’nouveau voisinage’. Cela
renforcera notre détermination à correspondre aux critères
européens, à apporter notre contribution et à profiter des
avantages de la coopération entre nos Etats et nos peuples.
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Nous poursuivons ce chemin avec une conviction profonde
et nous sommes reconnaissants pour tout le soutien dans ce
chemin complexe », a-t-il affirmé.

Ilham Aliyev

Le Président de
l’Azerbaïdjan, Ilham
Aliyev, qui s’est adressé à
l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de
l’Europe le 29 avril 2004,
a souligné le fort attache-
ment de son pays aux
valeurs européennes et à
leur complète mise en
œuvre. C’est la raison
pour laquelle l’Azerbaïd-
jan a rejoint le Conseil de l’Europe voilà maintenant trois ans
a-t-il expliqué.

Décrivant les efforts déployés par son pays pour
instaurer une économie de marché stable et diversifiée sans
pour autant négliger les besoins sociaux, le Président Aliyev
a souligné la nécessité de ne pas dissocier l’économie de
l’essentiel développement d’une véritable démocratie
pluraliste marquée par la transparence.

Evoquant le conflit du Haut Karabakh, le Président
Aliyev a indiqué que son pays, qui est sous occupation
depuis dix ans, respecte l’intégrité territoriale de tous les
pays : « cela doit aussi être appliqué à l’Azerbaïdjan » a-t-il
précisé. Le Président Aliyev a également indiqué que des
mesures de confiance concrètes pouvaient contribuer à une
avancée progressive vers une solution du conflit basée sur
les normes du droit international.

Harri Holkeri

Dans son discours
devant l’Assemblée
parlementaire du 29 avril
2004, Harri Holkeri,
Représentant spécial du
Secrétaire Général des
Nations Unies au Kosovo,
a appelé les dirigeants du
Kosovo à isoler les
extrémistes et à favoriser
le dialogue avec toutes
les communautés.

Il a déclaré à l’Assemblée que l’autonomie locale était
essentielle et a demandé aux Albanais du Kosovo à parler
aux Serbes, et aux Serbes à rejoindre et à participer aux
travaux de toutes les institutions.

« La communauté internationale doit soutenir le Kosovo
sur le plan économique et social », a ajouté M. Holkeri, en
soulignant la nécessité de reconstruire le patrimoine culturel
qui mènera vers la réconciliation.

Jan Peter Balkenende

« La diversité
constitue l’essence même
de la civilisation euro-
péenne. Mais si l’Europe
ne protège pas résolu-
ment ses valeurs parta-
gées, elle mettra en péril
sa civilisation », a sou-
ligné le Premier Ministre
néerlandais devant
l’Assemblée parlemen-
taire, le 28 avril 2004,
dans un discours consacré à une réflexion sur l’évolution
des valeurs européennes et sur la nécessité de trouver de
nouvelles normes.

« Notre défi est non seulement de protéger les
valeurs que nous avons édifiées, mais également de les
garder vivantes à une époque de grands bouleversements.
Le jour où nous arrêterons de les conserver vivantes, le
cœur de l’Europe cessera de battre ».

« La paix est plus que l’absence de la guerre et de la
violence. Elle est également une société paisible et prospère
de peuples, au sein d’une Europe de communauté des
valeurs », a-t-il conclu.

Ivo Sanader

Dans une allocu-
tion devant l’Assemblée,
prononcée le 27 avril
2004, le Premier Ministre
croate, Ivo Sanader, a
souligné la vocation
européenne de son pays
et a rappelé ses engage-
ments envers les idéaux
de l’Europe. Dans
l’attente d’un accord, au
mois de juin, sur l’adhé-

sion à l’Union européenne, le pays progresse sur la voie
historique de son intégration européenne et compte sur
l’aide et l’assistance du Conseil de l’Europe, a-t-il dit.

« Le Conseil de l’Europe doit rester une forteresse
vigilante de ses valeurs pour toute l’Europe. La démocratie,
l’Etat de droit, les droits de l’homme et les droits des
minorités constituent un patrimoine pour notre histoire et
un guide pour notre futur, » a souligné M. Sanader.

Site Internet de l’Assemblée parlementaire :
http://assembly.coe.int
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Réforme de la Convention
européenne des Droits de l’Homme

La Cour européenne des Droits de l’Homme doit faire face à une croissance exponentielle du

nombre de requêtes individuelles. Ceci représente un risque sérieux pour l’efficacité du

système de contrôle de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Sur le plan

politique, ce problème a été reconnu lors de la Conférence ministérielle européenne sur les

droits de l’homme à Rome (novembre 2000), à la suite de laquelle un processus de réflexion

a été entamé au sein du Conseil de l’Europe sur les moyens de maintenir l’efficacité de la

Cour. Ce processus est maintenant achevé.

Préambule

Les Etats membres du Conseil de l’Europe, signataires
du présent Protocole à la Convention de sauvegarde des Droits
de l’Homme et des Libertés fondamentales, signée à Rome le
4 novembre 1950 (ci-après dénommée « la Convention »),

Vu la Résolution no 1 et la Déclaration adoptées lors
de la Conférence ministérielle européenne sur les droits de
l’homme, tenue à Rome les 3 et 4 novembre 2000 ;

Vu les Déclarations adoptées par le Comité des Mi-
nistres le 8 novembre 2001, le 7 novembre 2002 et le 15 mai
2003, lors de ses 109e, 111e et 112e Sessions respectivement ;

Vu l’Avis no 251 (2004), adopté par l’Assemblée
parlementaire du Conseil de l’Europe le 28 avril 2004 ;

Considérant qu’il est nécessaire et urgent d’amender
certaines dispositions de la Convention afin de maintenir et
de renforcer l’efficacité à long terme du système de contrôle
en raison principalement de l’augmentation continue de la
charge de travail de la Cour européenne des Droits de
l’Homme et du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe ;

Considérant, en particulier, qu’il est nécessaire de
veiller à ce que la Cour continue de jouer son rôle prééminent
dans la protection des droits de l’homme en Europe,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Le paragraphe 2 de l’article 22 de la Convention est
supprimé.

Article 2

L’article 23 de la Convention est modifié comme suit :
« Article 23 – Durée du mandat et révocation
1. Les juges sont élus pour une durée de neuf ans. Ils ne

sont pas rééligibles.
2. Le mandat des juges s’achève dès qu’ils atteignent

l’âge de 70 ans.
3. Les juges restent en fonction jusqu’à leur remplace-

ment. Ils continuent toutefois de connaître des affaires
dont ils sont déjà saisis.

4. Un juge ne peut être relevé de ses fonctions que si les
autres juges décident, à la majorité des deux tiers, que
ce juge a cessé de répondre aux conditions requises. »

Article 3

L’article 24 de la Convention est supprimé.

Article 4

L’article 25 de la Convention devient l’article 24 et son
libellé est modifié comme suit :
« Article 24 – Greffe et rapporteurs
1. La Cour dispose d’un greffe dont les tâches et l’organi-

sation sont fixées par le règlement de la Cour.
2. Lorsqu’elle siège en formation de juge unique, la Cour

est assistée de rapporteurs qui exercent leurs fonc-
tions sous l’autorité du président de la Cour. Ils font
partie du greffe de la Cour. »

Protocole no 14 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales, amendant le système de contrôle de la Convention

Le 12 mai 2004, lors de sa 114e Session, le Comité des Ministres a adopté
le Protocole no 14 à la CEDH, assorti de son Rapport explicatif ainsi qu’un

ensemble d’autres textes (dont l’intégralité est reproduite ci-après).
Ce Protocole a été signé le 13 mai 2004 par les ministres des Affaires étrangères

et les représentants de 17 Etats membres.
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Article 5

L’article 26 de la Convention devient l’article 25
(« Assemblée plénière ») et son libellé est modifié comme suit :
1. A la fin du paragraphe d, la virgule est remplacée par

un point-virgule et le mot « et » est supprimé.
2. A la fin du paragraphe e, le point est remplacé par un

point-virgule.
3. Un nouveau paragraphe f est ajouté, dont le libellé est :
« f. fait toute demande au titre de l’article 26, para-

graphe 2. »

Article 6

L’article 27 de la Convention devient l’article 26 et son
libellé est modifié comme suit :
« Article 26 – Formations de juge unique, comités, Chambres
et Grande Chambre
1. Pour l’examen des affaires portées devant elle, la Cour

siège en formations de juge unique, en comités de
trois juges, en Chambres de sept juges et en une
Grande Chambre de dix-sept juges. Les Chambres de la
Cour constituent les comités pour une période
déterminée.

2. A la demande de l’Assemblée plénière de la Cour, le
Comité des Ministres peut, par une décision unanime
et pour une période déterminée, réduire à cinq le
nombre de juges des Chambres.

3. Un juge siégeant en tant que juge unique n’examine
aucune requête introduite contre la Haute Partie
contractante au titre de laquelle ce juge a été élu.

4. Le juge élu au titre d’une Haute Partie contractante
partie au litige est membre de droit de la Chambre et
de la Grande Chambre. En cas d’absence de ce juge,
ou lorsqu’il n’est pas en mesure de siéger, une
personne choisie par le président de la Cour sur une
liste soumise au préalable par cette Partie siège en
qualité de juge.

5. Font aussi partie de la Grande Chambre, le président
de la Cour, les vice-présidents, les présidents des
Chambres et d’autres juges désignés conformément
au règlement de la Cour. Quand l’affaire est déférée à
la Grande Chambre en vertu de l’article 43, aucun
juge de la Chambre qui a rendu l’arrêt ne peut y
siéger, à l’exception du président de la Chambre et
du juge ayant siégé au titre de la Haute Partie
contractante intéressée. »

Article 7

Après le nouvel article 26, un nouvel article 27 est
inséré dans la Convention, dont le libellé est :
« Article 27 – Compétence des juges uniques
1. Un juge unique peut déclarer une requête introduite

en vertu de l’article 34 irrecevable ou la rayer du rôle
lorsqu’une telle décision peut être prise sans examen
complémentaire.

2. La décision est définitive.

3. Si le juge unique ne déclare pas une requête irrecevable
ou ne la raye pas du rôle, ce juge la transmet à un comité
ou à une Chambre pour examen complémentaire. »

Article 8

L’article 28 de la Convention est modifié comme suit :
« Article 28 – Compétence des comités
1. Un comité saisi d’une requête individuelle introduite

en vertu de l’article 34 peut, par vote unanime,
a. la déclarer irrecevable ou la rayer du rôle lorsqu’une

telle décision peut être prise sans examen complé-
mentaire ; ou

b. la déclarer recevable et rendre conjointement un arrêt
sur le fond lorsque la question relative à l’interpréta-
tion ou à l’application de la Convention ou de ses
Protocoles qui est à l’origine de l’affaire fait l’objet
d’une jurisprudence bien établie de la Cour.

2. Les décisions et arrêts prévus au paragraphe 1 sont
définitifs.

3. Si le juge élu au titre de la Haute Partie contractante
partie au litige n’est pas membre du comité, ce
dernier peut, à tout moment de la procédure, l’inviter
à siéger en son sein en lieu et place de l’un de ses
membres, en prenant en compte tous facteurs
pertinents, y compris la question de savoir si cette
Partie a contesté l’application de la procédure du
paragraphe 1.b. »

Article 9

L’article 29 de la Convention est amendé comme suit :
1. Le libellé du paragraphe 1 est modifié comme suit :

« Si aucune décision n’a été prise en vertu des articles
27 ou 28, ni aucun arrêt rendu en vertu de l’article 28,
une Chambre se prononce sur la recevabilité et le fond
des requêtes individuelles introduites en vertu de
l’article 34. La décision sur la recevabilité peut être
prise de façon séparée. »

2. Est ajoutée à la fin du paragraphe 2 une nouvelle
phrase, dont le libellé est : « Sauf décision contraire de
la Cour dans des cas exceptionnels, la décision sur la
recevabilité est prise séparément. »

3. Le paragraphe 3 est supprimé.

Article 10

L’article 31 de la Convention est amendé comme suit :
1. A la fin du paragraphe a, le mot « et » est supprimé.
2. Le paragraphe b devient le paragraphe c et un nou-

veau paragraphe b est inséré, dont le libellé est :
« b. se prononce sur les questions dont la Cour est saisie

par le Comité des Ministres en vertu de l’article 46,
paragraphe 4 ;  et »

Article 11

L’article 32 de la Convention est amendé comme suit :
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A la fin du paragraphe 1, une virgule et le nombre 46
sont insérés après le nombre 34.

Article 12

Le paragraphe 3 de l’article 35 de la Convention est
modifié comme suit :
« 3. La Cour déclare irrecevable toute requête individuelle

introduite en application de l’article 34 lorsqu’elle
estime:

a. que la requête est incompatible avec les dispositions
de la Convention ou de ses Protocoles, manifestement
mal fondée ou abusive ; ou

b. que le requérant n’a subi aucun préjudice important,
sauf si le respect des droits de l’homme garantis par la
Convention et ses Protocoles exige un examen de la
requête au fond et à condition de ne rejeter pour ce
motif aucune affaire qui n’a pas été dûment examinée
par un tribunal interne. »

Article 13

Un nouveau paragraphe 3 est ajouté à la fin de l’article
36 de la Convention, dont le libellé est :
« 3. Dans toute affaire devant une Chambre ou la Grande

Chambre, le Commissaire aux Droits de l’Homme du
Conseil de l’Europe peut présenter des observations
écrites et prendre part aux audiences. »

Article 14

L’article 38 de la Convention est modifié comme suit :
« Article 38 – Examen contradictoire de l’affaire

La Cour examine l’affaire de façon contradictoire avec
les représentants des parties et, s’il y a lieu, procède à une
enquête pour la conduite efficace de laquelle les Hautes
Parties contractantes intéressées fourniront toutes facilités
nécessaires. »

Article 15

L’article 39 de la Convention est modifié comme suit :
« Article 39 – Règlements amiables
1. A tout moment de la procédure, la Cour peut se

mettre à la disposition des intéressés en vue de
parvenir à un règlement amiable de l’affaire s’inspirant
du respect des droits de l’homme tels que les recon-
naissent la Convention et ses Protocoles.

2. La procédure décrite au paragraphe 1 est confidentielle.
3. En cas de règlement amiable, la Cour raye l’affaire du

rôle par une décision qui se limite à un bref exposé
des faits et de la solution adoptée.

4. Cette décision est transmise au Comité des Ministres
qui surveille l’exécution des termes du règlement
amiable tels qu’ils figurent dans la décision. »

Article 16

L’article 46 de la Convention est modifié comme suit :

« Article 46 – Force obligatoire et exécution des arrêts
1. Les Hautes Parties contractantes s’engagent à se

conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les
litiges auxquels elles sont parties.

2. L’arrêt définitif de la Cour est transmis au Comité des
Ministres qui en surveille l’exécution.

3. Lorsque le Comité des Ministres estime que la sur-
veillance de l’exécution d’un arrêt définitif est entra-
vée par une difficulté d’interprétation de cet arrêt, il
peut saisir la Cour afin qu’elle se prononce sur cette
question d’interprétation. La décision de saisir la Cour
est prise par un vote à la majorité des deux tiers des
représentants ayant le droit de siéger au Comité.

4. Lorsque le Comité des Ministres estime qu’une Haute
Partie contractante refuse de se conformer à un arrêt
définitif dans un litige auquel elle est partie, il peut,
après avoir mis en demeure cette Partie et par
décision prise par un vote à la majorité des deux tiers
des représentants ayant le droit de siéger au Comité,
saisir la Cour de la question du respect par cette Partie
de son obligation au regard du paragraphe 1.

5. Si la Cour constate une violation du paragraphe 1, elle
renvoie l’affaire au Comité des Ministres afin qu’il
examine les mesures à prendre. Si la Cour constate
qu’il n’y a pas eu violation du paragraphe 1, elle
renvoie l’affaire au Comité des Ministres, qui décide de
clore son examen. »

Article 17

L’article 59 de la Convention est amendé comme suit :
1. Un nouveau paragraphe 2 est inséré, dont le libellé est :
« 2. L’Union européenne peut adhérer à la présente

Convention. »
2. Les paragraphes 2, 3 et 4 deviennent respectivement

les paragraphes 3, 4 et 5.

Dispositions finales et transitoires

Article 18

1. Le présent Protocole est ouvert à la signature des
Etats membres du Conseil de l’Europe signataires de la
Convention, qui peuvent exprimer leur consentement
à être liés par :

a. signature sans réserve de ratification, d’acceptation ou
d’approbation ; ou

b. signature sous réserve de ratification, d’acceptation
ou d’approbation, suivie de ratification, d’acceptation
ou d’approbation.

2. Les instruments de ratification, d’acceptation ou
d’approbation seront déposés près le Secrétaire
Général du Conseil de l’Europe.

Article 19

Le présent Protocole entrera en vigueur le premier
jour du mois qui suit l’expiration d’une période de trois mois
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après la date à laquelle toutes les Parties à la Convention
auront exprimé leur consentement à être liées par le Proto-
cole, conformément aux dispositions de l’article 18.

Article 20

1. A la date de l’entrée en vigueur du présent Protocole,
ses dispositions s’appliquent à toutes les requêtes
pendantes devant la Cour ainsi qu’à tous les arrêts
dont l’exécution fait l’objet de la surveillance du
Comité des Ministres.

2. Le nouveau critère de recevabilité inséré par l’article
12 du présent Protocole dans l’article 35, paragraphe
3.b de la Convention, ne s’applique pas aux requêtes
déclarées recevables avant l’entrée en vigueur du
Protocole. Dans les deux ans qui suivent l’entrée en
vigueur du présent Protocole, seules les Chambres et
la Grande Chambre de la Cour peuvent appliquer le
nouveau critère de recevabilité.

Article 21

A la date d’entrée en vigueur du présent Protocole, la
durée du mandat des juges accomplissant leur premier

Introduction

1. Depuis son adoption en 1950, la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales (ci-après dénommée « la Convention ») a été modifiée et
complétée à plusieurs reprises : par le biais de protocoles
d’amendement ou additionnels, les Hautes Parties contrac-
tantes ont adapté cet instrument à l’évolution des besoins et
aux développements de la société européenne. En particulier,
le mécanisme de contrôle institué par la Convention a fait
l’objet d’une profonde réforme en 1994 par l’adoption du
Protocole no 11, entré en vigueur le 1er novembre 1998.

2. Dix ans plus tard, alors que les pays du continent
sont presque tous désormais devenus Parties à la Convention(1),
le besoin urgent s’est fait sentir d’ajuster ce mécanisme et, en
particulier, de garantir à long terme l’efficacité de la Cour
européenne des Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la
Cour »), afin de lui permettre de poursuivre son rôle préémi-
nent dans la protection des droits de l’homme en Europe.

I. Nécessité de renforcer
l’efficacité du système de contrôle
établi par la Convention

Protocole no 11

3. Le Protocole no 11 a remplacé l’ancien système
établi par la Convention de 1950 par une Cour unique

Rapport explicatif – Protocole no 14 à la Convention
de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales,
amendant le système de contrôle de la Convention

mandat est prolongée de plein droit pour atteindre un total
de neuf ans. Les autres juges terminent leur mandat, qui est
prolongé de plein droit de deux ans.

Article 22

Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe notifiera
aux Etats membres du Conseil de l’Europe :
a. toute signature;
b. le dépôt de tout instrument de ratification, d’accepta-

tion ou d’approbation ;
c. la date d’entrée en vigueur du présent Protocole

conformément à l’article 19 ; et
d. tout autre acte, notification ou communication ayant

trait au présent Protocole.
En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet

effet, ont signé le présent Protocole.
Fait à Strasbourg, le 13 mai 2004, en français et en

anglais, les deux textes faisant également foi, en un seul
exemplaire qui sera déposé dans les archives du Conseil de
l’Europe. Le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe en
communiquera copie certifiée conforme à chacun des Etats
membres du Conseil de l’Europe.

fonctionnant à plein temps, à savoir une Commission, une
Cour et le Comité des Ministres auquel était attribué un
certain rôle « juridictionnel ».

4. Ouvert à la signature le 11 mai 1994 et entré en
vigueur le 1er novembre 1998, le Protocole no 11 visait, en
premier lieu, à simplifier le système pour raccourcir la durée
des procédures et, ’en second lieu, à en renforcer le caractère
juridictionnel. Ce protocole a rendu le système pleinement
juridictionnel (abolition du rôle quasi juridictionnel du Comité
des Ministres, suppression de la clause facultative de recours
individuel et de celle relative à la compétence obligatoire de la
Cour) et a créé une Cour unique et à plein temps.

5. Le Protocole no 11 a ainsi permis d’augmenter
l’efficacité du système, notamment en améliorant l’accessibili-
té et la visibilité de la Cour, et en simplifiant la procédure, afin
de faire face au flux de requêtes généré par l’accroissement
constant du nombre d’Etats. Alors que la Commission et la
Cour avaient rendu un total de 38 389 décisions et arrêts en
quarante-quatre ans de fonctionnement jusqu’en 1998 (année
de l’entrée en vigueur du Protocole no 11), la Cour unique,
depuis lors, en a rendu 61 633 en cinq ans (2). Cette réforme,
issue de propositions déjà faites dans les années 1980, n’a
toutefois pas pu répondre à la nouvelle situation. En effet, à
partir de 1990, la croissance continue du nombre de requêtes
individuelles portées devant la Cour a été considérable, à la
suite entre autres du processus d’élargissement du Conseil de
l’Europe. Ainsi, alors que le nombre de requêtes introduites
était de 5 279 en 1990, il est passé à 10 335 en 1994 (+ 96 %),
18 164 en 1998 (+ 76 %) et 34 546 en 2002 (+ 90 %). Même si,
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en 2003, les mesures de rationalisation prises par la Cour elle-
même ont permis de terminer l’examen de pas moins de
1 500 requêtes par mois, cette capacité est nettement
insuffisante au vu du nombre des requêtes – presque 2 300 –
attribuées à un organe décisionnel chaque mois.

6. Cette augmentation résulte non seulement du fait
de l’adhésion de nouveaux Etats Parties (depuis l’ouverture à
la signature du Protocole no 11, en mai 1994, jusqu’à la date
de l’adoption du Protocole no 14, treize nouveaux Etats
Parties ont ratifié la Convention, représentant plus de 240
millions d’individus supplémentaires protégés par les disposi-
tions de la Convention) et de la rapidité de ce processus
d’élargissement, mais aussi d’un accroissement général du
nombre de requêtes à l’encontre des Etats qui étaient Parties
à la Convention en 1993. En 2004, le système de la Conven-
tion était ouvert à pas moins de 800 millions de personnes.
En raison de l’afflux massif de requêtes individuelles, l’effica-
cité du système et, par conséquent, la crédibilité et l’autorité
de la Cour se trouvaient gravement menacées.

Le problème de surcharge de la Cour

7. Il est généralement admis que la surcharge de
travail de la Cour (durant l’année 2003, la Cour a été saisie de
quelque 39 000 nouvelles requêtes et, à la fin de cette même
année, 65 000 requêtes environ étaient pendantes devant elle)
est particulièrement perceptible dans deux secteurs : i. le
traitement des très nombreuses requêtes individuelles qui
n’aboutissent pas à un arrêt sur le fond, généralement parce
qu’elles sont déclarées irrecevables (plus de 90 % des requêtes),
et ii. le traitement des requêtes individuelles découlant de la
même cause structurelle qu’une précédente requête pour
laquelle un arrêt constatant une violation de la Convention a
été rendu (affaires répétitives à la suite d’un arrêt dit « pilo-
te »). Quelques données statistiques le démontrent. En 2003,
quelques 17 270 requêtes ont été déclarées irrecevables (ou
rayées du rôle) et 753 requêtes déclarées recevables. Ainsi, la
grande majorité des affaires se terminent par une décision
d’irrecevabilité ou rayant l’affaire du rôle de la Cour (96 % des
affaires terminées en 2003). En ce qui concerne les autres
affaires, la Cour a rendu 703 arrêts en 2003, parmi lesquels
60 % environ portaient sur des affaires répétitives.

8. Une telle augmentation du contentieux influe tant
sur la charge de travail du greffe de la Cour que sur celle des
juges et mène à une accumulation rapide d’affaires pendantes
non seulement devant les comités (voir le paragraphe 5 in fine
ci-dessus) mais aussi devant les Chambres. En fait, comme
cela est aussi le cas pour les comités, le rendement des
Chambres est loin d’être suffisant pour suivre le rythme du
flux des affaires portées devant elles. Seules 8 % de toutes les
affaires conclues par la Cour en 2003 étaient des affaires de
Chambres. Cela contraste vivement avec le fait que pas moins
de 20 % de toutes les nouvelles affaires attribuées à un organe
décisionnel au cours de la même année l’ont été à une
Chambre. Du fait de cette différence entre l’entrée et la sortie
(input/output) 40 % des affaires qui, en 2003, étaient pendantes
devant un organe décisionnel l’étaient devant une Chambre.
En termes absolus, cette accumulation d’affaires pendantes
devant une Chambre se retrouve dans le fait que, au 1er janvier

2004, environ 16 500 affaires étaient pendantes devant une
Chambre. Il est clair que le temps considérable de travail
consacré au filtrage est préjudiciable à la capacité qu’ont les
juges et le greffe de traiter les affaires de Chambre.

9. La perspective d’une croissance continue de la
charge de travail de la Cour et du Comité des Ministres
(contrôle de l’exécution des arrêts) dans les prochaines
années est telle qu’un ensemble de mesures concrètes et
cohérentes – notamment la réforme du mécanisme de
contrôle lui-même – sont apparues nécessaires pour préser-
ver l’avenir du système.

10. Toutefois – et cela a constitué un défi majeur dans
la préparation du présent Protocole – cette réforme ne devait
en aucun cas remettre en cause ce qui est, à juste titre,
considéré comme faisant partie des caractéristiques princi-
pales et uniques du système de la Convention. Il s’agit du
caractère juridictionnel du contrôle européen ainsi que du
principe selon lequel tout individu se prétendant victime
d’une violation des droits et libertés garantis par la Conven-
tion peut saisir la Cour (droit de recours individuel).

11. En effet, le système de contrôle de la Convention
est unique : les Parties acceptent de soumettre à un contrôle
juridictionnel international leur obligation de reconnaître à
toute personne relevant de leur juridiction les droits et
libertés définis dans la Convention. Ce contrôle est assuré par
la Cour qui se prononce sur les requêtes individuelles qui lui
sont adressées au titre de l’article 34 de la Convention ainsi
que sur les requêtes étatiques – qui sont très rares (3) –
introduites au titre de son article 33. Les arrêts rendus par la
Cour ont force obligatoire vis-à-vis des Parties défenderesses
et leur exécution est surveillée par le Comité des Ministres du
Conseil de l’Europe.

12. Le principe de subsidiarité sous-tend l’ensemble
des mesures adoptées pour renforcer l’efficacité du système
de contrôle établi par la Convention. Selon l’article 1er de la
Convention, il appartient d’abord aux Hautes Parties contrac-
tantes de reconnaître « à toute personne relevant de leur
juridiction les droits et libertés » énoncés dans la Convention,
alors que le rôle de la Cour, conformément à l’article 19 de la
Convention, est « d’assurer le respect des engagements
résultant pour les Hautes Parties contractantes de la (...)
Convention ». Il relève donc de la responsabilité première des
Parties d’assurer le respect des droits et libertés, le rôle de la
Cour étant subsidiaire.

13. Les projections faites par le greffe sur la base des
chiffres actuels indiquent que la charge de travail de la Cour
continuerait à progresser de façon importante si aucune
mesure n’était adoptée. Elles constituent, de plus, une estima-
tion minimale. De fait, les effets cumulés d’une plus grande
sensibilisation à la Convention, notamment dans les nouveaux
Etats Parties, et de l’entrée en vigueur du Protocole no 12, de la
ratification d’autres protocoles additionnels par des Etats qui
n’y sont pas encore parties, de l’interprétation évolutive et
extensive des droits de la Convention par la Cour, ainsi que de
la perspective de l’adhésion de l’Union européenne à la
Convention, laissent augurer un nombre de requêtes bien plus
important que celui relatif à 2003.

14. Les mesures nécessaires pour assurer l’efficacité à
long terme du système de contrôle établi par la Convention
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au sens large ne se limitent pas au Protocole no 14. Des
mesures doivent également être prises dans le but de préve-
nir les violations au niveau national et d’améliorer les recours
internes, ainsi que pour améliorer et accélérer l’exécution des
arrêts de la Cour(4). En effet, seul un ensemble cohérent de
mesures interdépendantes abordant le problème sous des
angles différents permettra d’améliorer la situation d’engor-
gement de la Cour.

Mesures à prendre sur le plan national

15. Conformément au principe de subsidiarité, la
protection des droits et libertés prévus dans la Convention
doit d’abord et avant tout être assurée au plan national. C’est
en effet là qu’elle est la plus efficace. La responsabilité qui
revient aux autorités nationales à cet égard doit être réaffir-
mée et la capacité des systèmes juridiques nationaux à
prévenir les violations des droits de la Convention et à les
réparer doit être renforcée. Les Etats ont le devoir de contrô-
ler la conformité de leurs législation et pratiques administra-
tives aux exigences découlant de la Convention et de la
jurisprudence de la Cour. Pour ce faire, ils peuvent être aidés
par des instances externes. Si ces mesures sont appliquées
pleinement, elles permettront de soulager la pression exercée
sur la Cour et ce à plusieurs niveaux : elles devraient en effet
concourir non seulement à réduire le nombre de requêtes
individuelles bien fondées en permettant d’éviter des incom-
patibilités des législations nationales avec la Convention, de
constater les violations alléguées ou d’y remédier sur le plan
interne, mais aussi à alléger le travail de la Cour dans la
mesure où le processus de prise de décision par la Cour est
facilité si l’affaire en cause a fait l’objet d’une décision bien
motivée au plan interne. Il va toutefois de soi que les effets
escomptés ne se feront ressentir qu’à moyen terme.

Mesures à prendre relatives à l’exécution
des arrêts

16. L’exécution des arrêts de la Cour est une partie
intégrante du système de la Convention. Les mesures évo-
quées ci-dessous visent à améliorer et accélérer le processus
de l’exécution. L’autorité de la Cour et la crédibilité du
système dépendent toutes deux largement de l’efficacité de
ce processus. Une exécution rapide et adéquate a bien
évidemment une incidence sur l’afflux de nouvelles affaires :
plus les Etats parties prendront rapidement des mesures
générales pour exécuter les arrêts révélant un problème
structurel, moins sera important le nombre de requêtes
répétitives. A cet égard, il serait souhaitable que les Etats, au-
delà de leurs obligations découlant de l’article 46, para-
graphe 1, de la Convention, accordent l’effet rétroactif à ces
mesures et recours. Plusieurs mesures préconisées dans les
recommandations et les résolutions mentionnées ci-dessus
(voir la note de page no 4) visent à atteindre ce but. De plus, il
serait utile que la Cour et, en ce qui concerne la surveillance
de l’exécution des arrêts, le Comité des Ministres adoptent
une procédure spéciale afin de traiter de façon prioritaire les
arrêts qui démontrent un problème structurel capable de

générer un nombre significatif de requêtes répétitives, afin
que l’arrêt soit exécuté rapidement. Dans le cadre de l’exécu-
tion des arrêts de la Cour, l’amendement à la Convention le
plus important consiste à accorder au Comité des Ministres la
possibilité d’introduire une action en manquement devant la
Cour contre un Etat qui refuserait de se conformer à un arrêt.

17. Les mesures évoquées dans le paragraphe précé-
dent cherchent également à renforcer l’efficacité du système
de la Convention pris dans son ensemble. Bien que le contrôle
de l’exécution des arrêts fonctionne globalement de manière
satisfaisante, il est néanmoins nécessaire d’améliorer le
processus afin de préserver l’efficacité du système à l’avenir.

Efficacité du filtrage et du traitement
subséquent des requêtes par la Cour

18. C’est essentiellement dans les domaines du filtrage
et du traitement subséquent des requêtes par la Cour que le
Protocole no 14 comporte des mesures concrètes d’améliora-
tion du système. Ces mesures sont exposées dans leurs
grandes lignes au chapitre III ci-dessous et de façon plus
détaillée, par des commentaires sur chacune des dispositions
du Protocole, au chapitre IV.

19. Au cours des travaux préparatoires du Protocole
no 14, un large accord est intervenu quant à l’importance de
plusieurs autres questions liées au fonctionnement du
mécanisme de contrôle de la Convention, qui, toutefois, ne
justifiaient pas un amendement de la Convention. Il s’agit du
besoin de renforcer le greffe de la Cour afin de lui permettre
de faire face à l’afflux de requêtes tout en préservant la
qualité des arrêts, du besoin d’un recours plus fréquent à la
tierce intervention par d’autres Etats dans des affaires en
instance devant la Cour qui soulèvent des questions générales
importantes et, dans le domaine de la surveillance de l’exécu-
tion, du besoin de renforcer le service de l’exécution des
arrêts du Secrétariat Général du Conseil de l’Europe et de
faire appel de façon optimale à d’autres institutions, méca-
nismes et activités existant au sein du Conseil de l’Europe,
afin de favoriser une exécution rapide des arrêts.

II. Principales étapes dans la préparation
du Protocole no 14

20. En novembre 2000, la Conférence ministérielle
européenne sur les Droits de l’Homme, organisée à Rome à
l’occasion du 50e anniversaire de la signature de la Convention,
a constaté que « l’efficience du mécanisme de la Convention se
trouve désormais en jeu » du fait des « difficultés que la Cour
rencontre pour faire face au volume toujours croissant de
requêtes » (Résolution I sur la « Mise en œuvre institutionnelle
et fonctionnelle de la protection des droits de l’homme aux
niveaux national et européen »)(5). Aussi a-t-elle invité le Comité
des Ministres à « entamer, dans les meilleurs délais, une
réflexion approfondie sur les diverses possibilités et options
en vue de garantir l’efficacité de la Cour compte tenu de la
nouvelle situation »(6). La conférence a également estimé
« indispensable que, compte tenu du nombre croissant des
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requêtes, les mesures les plus urgentes soient prises pour
assister la Cour dans l’accomplissement de ses fonctions, et
qu’une réflexion approfondie soit entamée dans les meilleurs
délais sur les diverses possibilités et options en vue de garantir
l’efficacité de la Cour, compte tenu de la nouvelle situation »(7)

21. Pour donner suite à cette conférence ministérielle,
un Groupe d’évaluation chargé d’étudier les moyens possibles
de garantir l’efficacité de la Cour a été constitué en février 2001
par les Délégués des Ministres. Il a transmis son rapport au
Comité des Ministres le 27 septembre 2001(8).

22. En parallèle, le Comité directeur pour les droits de
l’homme (CDDH) a, quant à lui, constitué un Groupe de
réflexion sur le renforcement du mécanisme de protection
des droits de l’homme. Son rapport d’activités a été transmis
en juin 2001 au Groupe d’évaluation afin que ce dernier
puisse en tenir compte dans ses travaux(9).

23. Afin de donner suite aux conclusions du rapport
du Groupe d’évaluation, le Comité des Ministres a accepté, en
principe, d’accorder pour la période 2003 à 2005 des crédits
budgétaires supplémentaires devant permettre à la Cour de
renforcer de façon significative son corps de juristes tout
comme le personnel administratif et d’accompagnement. Il en
a été de même pour le renforcement des services du Secréta-
riat du Conseil de l’Europe impliqués dans l’exécution des
arrêts de la Cour.

24. La Cour a également tenu compte des conclusions
du rapport du Groupe d’évaluation ainsi que de celles de son
Groupe de travail sur les méthodes de travail de la Cour(10).
Sur cette base, elle a adopté un certain nombre de mesures
concernant ses méthodes de travail et celles de son greffe.
Elle a également amendé son règlement en octobre 2002 puis
en novembre 2003.

25. Lors de sa 109e session (8 novembre 2001), le
Comité des Ministres a adopté sa Déclaration « Protection des
droits de l’homme et des libertés fondamentales en Europe –
Garantir l’efficacité à long terme de la Cour européenne des
Droits de l’Homme »(11). Dans ce texte, il s’est félicité du
rapport du Groupe d’évaluation et, pour y donner suite, il a
notamment chargé le CDDH de :
– mener une étude de faisabilité concernant les modali-

tés les plus adéquates d’effectuer l’examen prélimi-
naire des requêtes, notamment par un renforcement
du filtrage des requêtes ;

– examiner et, le cas échéant, soumettre des proposi-
tions d’amendement de la Convention, notamment sur
la base des recommandations figurant au rapport du
Groupe d’évaluation.
26. A la suite des travaux menés, notamment par son

Groupe de réflexion sur le renforcement du mécanisme de
protection des droits de l’homme (CDDH-GDR) et par son
Comité d’experts pour l’amélioration des procédures de
protection des droits de l’homme (DH-PR), le CDDH a exposé
l’état de ses travaux sur ces deux points dans un rapport
intérimaire adopté en octobre 2002 (document CM(2002)146).
Trois principaux domaines ont structuré sa réflexion : la
prévention des violations au niveau national et l’amélioration
des recours internes, l’optimisation de l’efficacité du filtrage
et du traitement subséquent des requêtes, et l’amélioration et
l’accélération de l’exécution des arrêts de la Cour.

27. A la lumière de ce rapport intérimaire et faisant
suite à sa Déclaration « La Cour des Droits de l’Homme pour
l’Europe », adoptée lors de sa 111e session (6-7 novembre
2002)(12), le Comité des Ministres a souhaité pouvoir examiner
un ensemble de propositions concrètes et cohérentes lors de
sa session ministérielle de mai 2003. C’est ainsi que le CDDH
lui a transmis en avril 2003 un rapport final détaillant ses
propositions (document CM(2003)55) dans les trois domaines
précités. Elles ont servi de base à l’élaboration de recomman-
dations du Comité des Ministres aux Etats membres et aux
amendements portés à la Convention.

28. Dans sa Déclaration « Garantir l’efficacité à long
terme de la Cour européenne des Droits de l’Homme »,
adoptée lors de sa 112e session (14-15 mai 2003), le Comité
des Ministres s’est félicité dudit rapport et a fait sienne
l’approche du CDDH. Il a chargé les Délégués des Ministres de
mettre en œuvre ses propositions pour pouvoir examiner les
textes à adopter lors de sa 114e session en 2004, en tenant
compte de certains aspects évoqués dans cette déclaration. Il
leur a également demandé de tenir compte d’autres questions
soulevées dans le rapport, telles que l’éventuelle adhésion de
l’Union européenne à la Convention, la durée du mandat des
juges de la Cour ainsi que la nécessité de s’assurer que les
futurs amendements à la Convention entrent en vigueur le
plus rapidement possible.

29. Le CDDH a alors été chargé d’élaborer, en vue de
leur adoption par le Comité des Ministres, non seulement un
projet de protocole d’amendement à la Convention accompa-
gné d’un rapport explicatif, mais aussi un projet de déclara-
tion, trois projets de recommandations et un projet de
résolution. Les travaux relatifs à l’élaboration du Protocole
no 14 et son rapport explicatif ont été menés au sein du
CDDH-GDR (sous le nouveau nom de Groupe de rédaction sur
le renforcement du mécanisme de protection des droits de
l’homme) et ceux relatifs à la rédaction des autres textes au
sein du DH-PR.

30. Le Comité des Ministres a également encouragé
le CDDH à consulter la société civile, la Cour et l’Assemblée
parlementaire. Dans cette perspective, le CDDH a examiné
avec la plus grande attention les avis et propositions soumis
par la commission des questions juridiques et des droits de
l’homme de l’Assemblée parlementaire, la Cour, le Commis-
saire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe et
certains Etats membres, ainsi que par des organisations non
gouvernementales (ONG) et des institutions nationales pour
la promotion et la protection des droits de l’homme. Le
CDDH-GDR et le CDDH ont grandement bénéficié des
contributions des représentants de l’Assemblée parlemen-
taire, du greffe de la Cour et du bureau du Commissaire qui
ont pris une part active à leurs travaux. Les rapports et les
projets de textes adoptés par le CDDH et le CDDH-GDR
étaient des documents publics disponibles sur l’Internet et
dont des copies ont été envoyées directement à la Cour, à
l’Assemblée parlementaire, au Commissaire aux droits de
l’homme et à des ONG. Le CDDH-GDR a également organisé
deux consultations très utiles avec des ONG et le CDDH a
bénéficié de la contribution des ONG accréditées auprès de
lui. Les Délégués des Ministres sont demeurés étroitement
impliqués tout au long du processus. Ainsi, le Protocole no
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14 est le fruit d’une réflexion collective, menée de façon très
transparente.

31. Après un rapport d’activités intérimaire en
novembre 2003 (document CM(2003)165 addendum I), le
CDDH a transmis au Comité des Ministres son rapport final
d’activités (document CM(2004)65) en avril 2004. Il incluait le
projet de protocole d’amendement à la Convention. L’Assem-
blée parlementaire a adopté un avis sur le projet de protocole
(Avis no 251 (2004) du 28 avril 2004).

32. Simultanément à l’adoption du Protocole d’amen-
dement lors de la 114e session ministérielle, tenue les 12 et
13 mai 2004, le Comité des Ministres a adopté la Déclaration
« Assurer l’efficacité de la mise en œuvre de la Convention
européenne des Droits de l’Homme aux niveaux national et
européen ». Dans cette déclaration, les Etats membres ont
reconnu l’urgence de la réforme. Ils se sont alors engagés à
ratifier le Protocole no 14 dans un délai de deux ans.

33. Le texte du Protocole d’amendement a été ouvert
à la signature des Etats membres du Conseil de l’Europe
signataires de la Convention européenne des Droits de l’Homme
le 13 mai 2004.

III. Aperçu des modifications apportées
au système de contrôle de la Convention
européenne des Droits de l’Homme par
le Protocole no 14

34. Lors de la phase initiale de réflexion sur la réforme
du système qui a commencé immédiatement après la Confé-
rence ministérielle européenne sur les droits de l’homme de
2000, un grand éventail de changements possibles à apporter
au système de contrôle de la Convention ont été examinés,
tant par le Groupe d’évaluation que par le Groupe de réflexion
du CDDH. Plusieurs propositions ont été retenues et figurent
désormais dans le présent Protocole. D’autres, y compris des
propositions pour un changement radical du système de
contrôle, ont été rejetées, pour différentes raisons, lors de la
phase de réflexion (13). Il convient d’en mentionner certaines
ici. Par exemple, l’idée de créer, dans le cadre de la Conven-
tion, des « cours régionales de première instance » a été
écartée en raison, d’une part, du risque de jurisprudences
divergentes et, d’autre part, du coût élevé de leur mise en
place. Les propositions visant à octroyer à la Cour le pouvoir
d’examiner des recours préjudiciels à la demande de juridic-
tions nationales ou d’élargir la compétence de la Cour en
matière d’avis consultatifs (articles 47-49 de la Convention)
ont également été rejetées. De telles innovations risqueraient
en effet d’interférer avec la compétence contentieuse de la
Cour et aboutiraient, au moins à court terme, à une charge de
travail accrue pour la Cour et non l’inverse. Deux autres
propositions ont été rejetées parce qu’elles auraient restreint
le droit de requête individuelle. Il s’agissait, d’une part, de la
proposition de donner à la Cour un pouvoir discrétionnaire
pour décider d’examiner ou non une affaire (système analogue
à celui de la procédure de certiorari de la Cour suprême des
Etats-Unis) et, d’autre part, de celle d’obliger les requérants à
être représentés par un avocat ou un autre expert juridique
dès l’introduction de la requête (voir toutefois la règle 36,

paragraphe 2, du Règlement de la Cour). Il a été estimé que le
principe selon lequel toute personne a le droit de saisir la
Cour devait être fermement maintenu. A également été
écartée la proposition de mettre en place un organe de
filtrage séparé, composé de personnes autres que les juges de
la Cour. A ce propos, le Protocole est fondé sur deux prémisses
fondamentales : le filtrage doit être effectué dans le cadre
juridictionnel de la Cour et il ne doit pas y avoir plusieurs
catégories de juges au sein d’une même instance. Enfin, à la
lumière de l’avis no 251 (2004) de l’Assemblée parlementaire
du Conseil de l’Europe, il a été décidé de ne pas prévoir une
disposition permettant une augmentation du nombre de
juges sans nouvel amendement de la Convention.

35. Contrairement au Protocole no 11, le Protocole
no 14 ne transforme pas radicalement le système de contrôle
établi par la Convention. Les modifications portent donc sur
le fonctionnement de ce système plus que sur sa structure.
Elles visent avant tout à l’améliorer en conférant à la Cour les
moyens procéduraux et la flexibilité nécessaires pour traiter
l’ensemble des requêtes dans des délais acceptables, tout en
lui permettant de se concentrer sur les affaires les plus
importantes qui nécessitent un examen approfondi.

36. Pour ce faire, des amendements sont apportés
dans trois domaines principaux :
– le renforcement de la capacité de filtrage de la Cour

au regard du grand volume de requêtes dénuées de
tout fondement ;

– un nouveau critère de recevabilité en ce qui concerne
les affaires dans lesquelles le requérant n’a subi aucun
préjudice important ; le nouveau critère comporte
deux clauses de sauvegarde ;

– des mesures pour traiter des affaires répétitives.
37. Ensemble, ces éléments de la réforme visent à

réduire le temps consacré par la Cour aux requêtes manifeste-
ment irrecevables et à celles qui sont répétitives, afin de lui
permettre de se concentrer sur les affaires qui soulèvent des
problèmes importants en matière de droits de l’homme.

38. La capacité de filtrage est augmentée par l’octroi à
un juge unique de la compétence de déclarer une requête
individuelle irrecevable ou de la rayer du rôle. Ce nouveau
mécanisme préserve donc le caractère juridictionnel de la
prise de décision sur la recevabilité. Les juges uniques seront
assistés de rapporteurs non judiciaires faisant partie du greffe.

39. Une nouvelle condition de recevabilité est insérée
à l’article 35 de la Convention. Elle donne à la Cour un outil
supplémentaire qui devrait lui permettre de se concentrer sur
les affaires qui justifient un examen au fond, en lui octroyant
le pouvoir de déclarer irrecevables des requêtes lorsque le
requérant n’a subi aucun préjudice important et qui, par
ailleurs, au regard du respect des droits de l’homme, ne
nécessitent pas un examen au fond par la Cour. De plus, la
nouvelle condition veille explicitement à ce qu’elle ne
conduise pas au rejet des affaires qui n’ont pas été dûment
examinées par un tribunal interne. Il convient de relever que
la nouvelle condition ne restreint pas le droit des individus de
saisir la Cour ni ne change le principe selon lequel toute
requête individuelle doit faire l’objet d’un examen quant à sa
recevabilité. Bien que seule la Cour soit compétente pour
interpréter cette nouvelle condition de recevabilité et pour
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l’appliquer, les termes dans lesquels elle est formulée devraient
faire en sorte que tout rejet d’une affaire nécessitant un
examen quant au fond soit évité. Devraient ainsi être toujours
examinées, notamment, les affaires qui, malgré leur banalité,
soulèvent des questions sérieuses d’application ou d’interpré-
tation de la Convention, ou des questions importantes
relatives au droit national.

40. Les compétences des comités de trois juges sont
étendues aux affaires répétitives. Ces comités sont ainsi
habilités à décider, dans le cadre d’une procédure simplifiée,
non seulement de la recevabilité mais aussi du fond d’une
requête, lorsque la question qui est à l’origine de l’affaire fait
l’objet d’une jurisprudence bien établie de la Cour.

41. En ce qui concerne les autres modifications
apportées par ce Protocole, il faut tout d’abord noter qu’une
plus grande flexibilité est donnée à la Cour pour se prononcer
conjointement sur la recevabilité et le fond des requêtes
individuelles. En effet, la prise d’une décision conjointe sur la
recevabilité et le fond des requêtes individuelles est non
seulement favorisée mais devient la norme. La Cour pourra
toutefois décider, au cas par cas, si elle préfère néanmoins
prendre une décision séparée sur la recevabilité.

42. De plus, le Comité des Ministres est habilité, après
une décision prise à la majorité des deux tiers des représen-
tants ayant le droit d’y siéger, à engager une procédure
devant la Grande Chambre de la Cour contre une Haute Partie
contractante qui refuse de se conformer à un arrêt définitif de
la Cour dans un litige auquel elle est partie, après avoir mis
en demeure cette Partie. Le but d’une telle procédure est
d’obtenir de la Cour qu’elle se prononce sur la question de
savoir si cette Partie a manqué à son obligation au regard de
l’article 46, paragraphe 1, de la Convention.

43. Le Comité des Ministres pourra également, dans
certaines circonstances, demander à la Cour l’interprétation
d’un arrêt.

44. Les règlements amiables sont encouragés à tous
les stades de la procédure. Il est prévu que le Comité des
Ministres surveille l’exécution des décisions de la Cour qui
entérinent les termes des règlements amiables.

45. Il convient aussi de noter que les juges sont
désormais élus pour un mandat unique de neuf ans. Des
dispositions transitoires sont prévues pour éviter le départ
simultané d’un grand nombre de juges.

46. Enfin, un amendement a été introduit dans la
perspective de l’éventuelle adhésion de l’Union européenne à
la Convention.

47. Le chapitre IV ci-dessous présente des développe-
ments sur tous les amendements évoqués ci-dessus ainsi que
sur les autres amendements introduits par le Protocole.

IV. Commentaires sur les dispositions du
Protocole(14)

Article 1 du Protocole d’amendement

Article 22 – Election des juges
48. Le second paragraphe de l’article 22 a été suppri-

mé car il est devenu sans objet, du fait des changements

apportés à l’article 23. En effet, il ne sera plus question de
« pourvoir les sièges devenus vacants » dans la mesure où
chaque juge élu à la Cour sera élu pour un mandat unique de
neuf ans, y compris lorsque le prédécesseur de ce juge n’aura
pas accompli un mandat complet (voir aussi le paragraphe 51
ci-dessous). En d’autres termes, la règle contenue à l’article
22 amendé (qui est identique au paragraphe 1 de l’ancien
article 22) s’appliquera à toute situation dans laquelle il sera
nécessaire de procéder à l’élection d’un juge.

49. Il a été décidé de ne pas amender le premier
paragraphe de l’article 22 de manière à ce que les listes de
trois candidats présentés par les Hautes Parties contractantes
contiennent impérativement des candidats des deux sexes,
car cela aurait pu nuire à la priorité qui doit être accordée aux
compétences des candidats potentiels. Toutefois, les Parties
devraient faire tout leur possible pour que leurs listes
contiennent à la fois des candidats des deux sexes.

Article 2 du Protocole d’amendement

Article 23 – Durée du mandat
50. La durée du mandat des juges a été modifiée et

étendue à neuf ans. Les juges ne sont toutefois pas rééligi-
bles. Ces modifications visent à renforcer leur indépendance
et leur impartialité, conformément au souhait exprimé
notamment par l’Assemblée parlementaire dans sa Recom-
mandation 1649 (2004).

51. Afin de veiller à ce que l’introduction d’un mandat
unique ne menace pas la continuité de la Cour, le système par
lequel de grands groupes de juges étaient renouvelés à
intervalles de trois ans a été supprimé. Cela découle du
nouveau libellé du paragraphe 1 et de la suppression des
paragraphes 2 à 4 de l’ancien article 23. De plus, le para-
graphe 5 de l’ancien article 23 a été supprimé afin qu’il ne
soit plus possible, si un siège devient vacant, qu’un juge soit
élu pour achever le mandat de son prédécesseur. Dans le
passé cela a mené à des situations indésirables dans les-
quelles des juges étaient élus pour des mandats très courts,
situation que l’on peut comprendre dans un système de
mandat renouvelable, mais qui est inacceptable dans le
nouveau système. En vertu du nouvel article 23, tous les juges
seront élus pour un mandat non renouvelable de neuf ans.
Cela devrait permettre, avec le temps, d’obtenir un renouvel-
lement régulier de la composition de la Cour et, normale-
ment, aboutir à une situation dans laquelle chaque juge
commencera son mandat à une date différente.

52. Les paragraphes 6 et 7 de l’ancien article 23 sont
conservés et deviennent les paragraphes 2 et 3 du nouvel
article 23.

53. En ce qui concerne le paragraphe 2 (la limite d’âge
de 70 ans), il a été décidé de ne pas établir une limite d’âge
additionnelle concernant les candidats. Les paragraphes 1 et
2, lus conjointement, ne peuvent pas être interprétés comme
excluant des candidats qui, à la date de l’élection, auraient
plus de 61 ans. Cela équivaudrait à priver inutilement la Cour
de la possibilité de tirer parti de personnes expérimentées, si
elles sont élues. Il est en même temps recommandé de façon
générale aux Hautes Parties contractantes d’éviter de propo-
ser des candidats qui, du fait de leur âge, ne pourraient pas
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rester en poste pour au moins la moitié du mandat de neuf
ans avant d’atteindre l’âge de 70 ans.

54. Lorsque le départ d’un juge peut être prévu, en
particulier pour des raisons liées à l’âge, il est entendu que la
Haute Partie contractante concernée devrait veiller à ce
qu’une liste de trois candidats (voir l’article 22) soit soumise
par avance pour éviter d’avoir à appliquer le paragraphe 3 du
nouvel article 23. En principe, la liste devrait être soumise au
moins six mois avant l’expiration du mandat. Cette pratique
devrait permettre de répondre aux préoccupations exprimées
par l’Assemblée parlementaire au paragraphe 14 de sa
Recommandation 1649 (2004).

55. Des dispositions transitoires figurent à l’article 21
du Protocole.

56. Pour des raisons d’ordre technique (souhait
d’éviter la nécessité de renuméroter un grand nombre de
dispositions de la Convention du fait de l’insertion du nouvel
article 27), le libellé de l’ancien article 24 (Révocation) a été
inséré dans un nouveau quatrième paragraphe de l’article 23.
Le titre de l’article 23 a été modifié en conséquence.

Article 3 du Protocole d’amendement

57. Pour la raison évoquée au paragraphe précédent,
l’ancien article 24 a été supprimé ; la disposition qu’il conte-
nait a été insérée au nouveau paragraphe 4 de l’article 23.

Article 4 du Protocole d’amendement

Article 24 – Greffe et rapporteurs
58. L’ancien article 25 devient l’article 24 ; il est

amendé de deux façons. Tout d’abord, la seconde phrase de
l’ancien article 25 a été supprimée car les référendaires, mis
en place par le Protocole no 11, n’ont, en pratique, jamais eu
d’existence propre, autonome par rapport au greffe, contraire-
ment aux référendaires de la Cour de justice des Communautés
européennes. Deuxièmement, un nouveau paragraphe 2 est
ajouté afin d’introduire la fonction de rapporteur comme
moyen d’assister la nouvelle formation de juge unique prévue
à l’article 27 amendé. Bien qu’il ne soit pas juridiquement
indispensable de mentionner les rapporteurs dans le texte de
la Convention, il a néanmoins été jugé important de le faire
en raison de la nouveauté que représente le fait que le travail
de rapporteur soit mené par d’autres personnes que des juges
et parce qu’il sera indispensable de créer ces fonctions de
rapporteurs pour réaliser le potentiel d’augmentation
significative de la capacité de filtrage que vise l’instauration
des formations de juge unique. Les membres du greffe qui
exerceront les fonctions de rapporteurs assisteront les
nouvelles formations de juge unique. En principe, le juge
unique devrait être assisté d’un rapporteur connaissant la
langue et le système juridique de la Partie défenderesse. La
fonction de rapporteur ne sera jamais exercée par un juge
dans ce contexte.

59. Il reviendra à la Cour de mettre en œuvre ce
nouveau paragraphe 2, en décidant, notamment, du nombre
de rapporteurs nécessaires, du mode et de la durée de leur
nomination. Il convient sur ce point de souligner qu’il serait
judicieux de diversifier les voies de recrutement des juristes

du greffe et des rapporteurs. Sans préjudice à la possibilité de
confier la fonction de rapporteur à des juristes du greffe, il
serait souhaitable de renforcer, pour des périodes déterminées,
le greffe par des juristes ayant une expérience pratique
appropriée du fonctionnement de leur système juridique
national respectif. Puisque les rapporteurs feront partie du
greffe de la Cour, les procédures de recrutement habituelles
ainsi que les règles pertinentes en matière de statut du
personnel s’appliqueront. Cela permettrait d’augmenter la
capacité de travail du greffe tout en le faisant bénéficier de
l’expérience nationale de ces juristes. Il est entendu par
ailleurs que la nouvelle fonction de rapporteur devrait être
confiée à des personnes possédant une solide expérience
juridique, une connaissance spécialisée de la Convention et
de sa jurisprudence, et une très bonne connaissance d’au
moins une des langues officielles du Conseil de l’Europe, et
qui, comme les autres membres du greffe, remplissent les
conditions d’indépendance et d’impartialité.

Article 5 du Protocole d’amendement

Article 25 – Assemblée plénière de la Cour
60. Un nouveau paragraphe f a été ajouté à cet article

(ancien article 26) afin de refléter la nouvelle fonction
attribuée à l’Assemblée plénière de la Cour par le présent
Protocole. Il est entendu que le terme « Chambres » qui figure
aux paragraphes b et c se réfère aux entités administratives
de la Cour (habituellement dénommées « Sections » de la Cour)
par opposition aux formations juridictionnelles envisagées
par le terme « Chambres » au nouvel article 26, paragraphe 1,
première phrase. Il n’a pas été jugé nécessaire d’amender la
Convention afin de clarifier cette distinction.

Article 6 du Protocole d’amendement

Article 26 – Formations de juge unique, comités, Chambres
et Grande Chambre

61. Le texte de l’article 26 (l’ancien article 27) a été
amendé à plusieurs égards. Premièrement, une formation de
juge unique est introduite au paragraphe 1 dans la liste des
formations juridictionnelles de la Cour, et une nouvelle règle
est insérée dans un nouveau paragraphe 3 afin qu’un juge ne
puisse siéger en tant que juge unique dans les affaires qui
concernent la Haute Partie contractante au titre duquel il ou
elle a été élu(e). La compétence des juges uniques est définie
au nouvel article 27. Les explications pertinentes figurent au
paragraphe 67 ci-dessous.

62. Une assistance adéquate aux juges uniques exige
des ressources supplémentaires. L’instauration d’un tel système
entraînera une augmentation significative de la capacité de
filtrage de la Cour, d’abord en raison de la réduction, par
rapport à la pratique des anciens comités, du nombre d’acteurs
impliqués dans la préparation et l’adoption des décisions (un
juge au lieu de trois, les nouveaux rapporteurs pouvant quant
à eux conjuguer les fonctions de juriste et de rapporteur),
ensuite parce que les juges seront déchargés de leur rôle de
rapporteur lorsqu’ils siégeront en formation de juge unique,
et enfin par l’effet de la multiplication des formations de
filtrage qui fonctionneront simultanément.
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63. Deuxièmement, une certaine flexibilité en ce qui
concerne la taille des Chambres de la Cour a été introduite
par le nouveau paragraphe 2. La mise en œuvre de ce para-
graphe réduira, pour une période déterminée, la taille des
Chambres de façon générale ; cela ne devrait en revanche pas
permettre de mettre en place un système dans lequel des
Chambres de tailles différentes fonctionneraient simultané-
ment pour différents types d’affaires.

64. Enfin, le paragraphe 2 de l’ancien article 27 a été
amendé pour prévoir un nouveau système de désignation
des juges ad hoc. Conformément à la nouvelle règle, conte-
nue au paragraphe 4 du nouvel article 26, chaque Haute
Partie contractante doit dresser une liste de réserve de
juges ad hoc, au sein de laquelle le président de la Cour
choisira une personne lorsque la désignation d’un juge ad
hoc apparaîtra nécessaire. Ce nouveau système permet de
répondre à la critique faite à l’ancienne formule, qui autori-
sait une Haute Partie contractante à choisir un juge ad hoc
alors que l’affaire était déjà entamée. L’Assemblée parlemen-
taire avait également exprimé sa préoccupation à ce sujet. Il
est admis que la liste des juges ad hoc potentiels puisse
inclure le nom de juges élus au titre d’autres Hautes Parties
contractantes. Des règles plus détaillées sur la mise en
œuvre de ce nouveau système peuvent être incluses dans le
Règlement de la Cour.

65. Le texte du paragraphe 5 est pratiquement
identique à celui du paragraphe 3 de l’ancien article 27.

Article 7 du Protocole d’amendement

Article 27 – Compétence des juges uniques
66. L’article 27 contient de nouvelles dispositions qui

définissent la compétence de la nouvelle formation de juge
unique.

67. Le nouvel article établit la compétence des
formations de juge unique créées par l’article 26, para-
graphe 1, tel qu’amendé. Il est précisé que la compétence
du juge unique est limitée à la prise de décisions d’irrecevabi-
lité ou de décisions de rayer du rôle la requête « lorsqu’une
telle décision peut être prise sans examen complémentai-
re ». Cela signifie que le juge prendra de telles décisions
uniquement dans les affaires parfaitement claires, dans
lesquelles l’irrecevabilité de la requête s’impose d’emblée.
Ce dernier point est particulièrement important en ce qui
concerne le nouveau critère de recevabilité introduit à
l’article 35 (voir les paragraphes 77 à 85 ci-dessous), au
regard duquel les Chambres et la Grande Chambre de la
Cour devront tout d’abord développer une jurisprudence
(voir, à ce sujet, la règle transitoire figurant à l’article 20,
paragraphe 2, seconde phrase, du présent Protocole selon
laquelle l’application de ce nouveau critère de recevabilité
est réservée aux Chambres et à la Grande Chambre dans les
deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du Protocole). Il est
par ailleurs rappelé que, comme cela est expliqué au
paragraphe 58 ci-dessus, les formations de juge unique
seront assistées par des rapporteurs. La décision elle-même
restera de la seule responsabilité du juge. En cas de doute
sur la recevabilité, le juge soumettra la requête à un comité
ou à une Chambre.

Article 8 du Protocole d’amendement

Article 28 – Compétence des comités
68. Les paragraphes 1 et 2 de l’article 28 amendé

élargissent les compétences attribuées aux comités de trois
juges. Jusqu’alors, ces comités pouvaient déclarer, à l’unanimité,
les requêtes irrecevables. En vertu du nouveau paragraphe 1.b
de l’article 28, ils peuvent désormais également déclarer, dans
une même décision, les requêtes individuelles recevables et
statuer sur le fond, lorsque la question relative à l’interpréta-
tion ou à l’application de la Convention qui est à l’origine de
l’affaire fait l’objet d’une jurisprudence bien établie de la Cour.
Ainsi, une « jurisprudence bien établie de la Cour » est la
plupart du temps une jurisprudence constante d’une Chambre.
Il est néanmoins possible, par exception, qu’un seul arrêt de
principe de la Cour constitue une « jurisprudence bien établie »,
particulièrement s’il s’agit d’un arrêt de la Grande Chambre.
Sont ainsi avant tout visées les affaires répétitives qui repré-
sentent une partie significative des arrêts de la Cour (en 2003,
environ 60 %). Les parties ont bien entendu la possibilité de
contester devant le comité le caractère « bien établi » de la
jurisprudence de la Cour.

69. La procédure prévue est une procédure à la fois
simplifiée et accélérée qui conserve toutefois sa nature
contradictoire juridictionnelle et collégiale pour les décisions
au fond. Par rapport à la procédure contradictoire ordinaire
de la Chambre, elle sera simplifiée et accélérée en ce sens que
la Cour se limitera à porter l’affaire (éventuellement un
groupe d’affaires semblables) à la connaissance de la Partie
défenderesse en précisant qu’elle concerne une question qui
fait l’objet d’une jurisprudence bien établie. Si la Partie
défenderesse partage l’avis de la Cour, cette dernière pourra
rendre son arrêt très rapidement. La Partie défenderesse a la
possibilité de contester l’application de l’article 28, para-
graphe 1.b – par exemple si elle estime que les voies de recours
internes n’ont pas été épuisées ou si le cas d’espèce diffère,
selon elle, des requêtes qui ont donné lieu à la jurisprudence
bien établie. Elle n’a toutefois en aucun cas le droit d’opposer
son veto à l’utilisation de cette procédure qui relève de la
seule compétence du comité. Le comité se prononce sur tous
les aspects de l’affaire (la recevabilité, le fond, la satisfaction
équitable) dans un seul arrêt ou décision. Cette procédure
exige l’unanimité sur chacun de ces aspects. En l’absence
d’unanimité, il est considéré qu’aucune décision n’est prise et
la procédure en Chambre s’applique (article 29). Il appartiendra
alors à la Chambre de décider s’il est opportun ou non de se
prononcer sur tous les aspects de l’affaire dans un seul arrêt.
Même lorsque le comité a initialement envisagé d’appliquer la
procédure prévue à l’article 28, paragraphe 1.b, il peut néanmoins
rendre une décision d’irrecevabilité conformément à l’article
28, paragraphe 1.a. Une telle situation peut, par exemple, se
présenter lorsque la Partie défenderesse a persuadé le comité
que les voies de recours internes n’ont pas été épuisées.

70. La mise en œuvre de cette nouvelle procédure
augmentera de façon substantielle la capacité de prise de
décision et l’efficacité de la Cour puisqu’un nombre important
d’affaires peuvent être tranchées par trois juges seulement au
lieu de sept (formation actuelle de la Chambre pour rendre
une décision ou un arrêt).
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71. Même si le comité de trois juges rend un arrêt sur
le fond et contrairement à la situation relative aux arrêts au
fond telle qu’elle découle actuellement de la Convention, le
juge élu au titre de la Haute Partie contractante partie au
litige ne sera pas membre de droit de l’organe décisionnel. La
présence de ce juge ne s’avèrerait pas nécessaire car le
comité se prononcera sur des affaires relatives à des ques-
tions faisant l’objet d’une jurisprudence bien établie. Il est
toutefois prévu que le comité puisse inviter le juge élu au
titre de la Haute Partie contractante à siéger en son sein en
lieu et place de l’un de ses membres, la présence de ce juge
pouvant en effet, dans certains cas, être utile. Par exemple, il
peut être estimé nécessaire que ce juge, familiarisé avec le
système juridique de la Partie défenderesse, participe à la
décision, notamment lorsque des questions telles que
l’épuisement des voies de recours internes doivent être
clarifiées. Un des facteurs que le comité peut prendre en
compte pour décider s’il invite ou non le juge élu au titre de
la Partie défenderesse à siéger est celui de savoir si cette
Partie a contesté l’application de la procédure du paragraphe
1.b. Ce facteur a été mentionné explicitement au paragraphe
3 parce qu’il a été estimé important d’inclure au moins une
référence dans la Convention elle-même à la possibilité pour
les Parties défenderesses de contester l’application de la
procédure simplifiée (voir le paragraphe 69 ci-dessus). Par
exemple, une Partie défenderesse peut contester la nouvelle
procédure en s’appuyant sur le fait que l’affaire en question
diffère sur un point pertinent de la jurisprudence établie qui
est citée. Il est probable que l’expertise du « juge national » en
matière de droit et de pratique internes sera pertinente en
l’espèce et aidera par conséquent le comité. En cas d’absence
de ce juge ou s’il n’est pas en mesure de siéger, la procédure
prévue au nouvel article 26, paragraphe 4 in fine, s’applique.

72. Il appartient à la Cour de préciser dans son
règlement les modalités relatives à la composition du comité
de trois juges et, plus généralement, de concevoir ses
méthodes de travail de manière à optimiser l’efficacité de
cette nouvelle procédure.

Article 9 du Protocole d’amendement

Article 29 – Décisions des Chambres sur la recevabilité et le fond
73. Mis à part un changement d’ordre technique pour

prendre en compte les nouvelles dispositions des articles 27 et
28, le paragraphe 1 de l’article 29 amendé favorise et érige en
principe la prise de décision conjointe par les Chambres sur la
recevabilité et le fond des requêtes individuelles. Cet article ne
fait en réalité que consacrer la pratique qui s’est développée au
sein de la Cour. Alors qu’auparavant le principe était que la
décision sur la recevabilité était prise séparément, désormais
les décisions sur la recevabilité et le fond des requêtes indivi-
duelles sont fréquemment prises conjointement, ce qui permet
au greffe et aux juges de la Cour de gagner du temps dans le
traitement des affaires, sans pour autant porter atteinte au
principe du respect plein et entier du contradictoire. La Cour
peut toutefois toujours décider, au cas par cas, si elle préfère
néanmoins prendre une décision séparée sur la recevabilité.

74. Cette modification ne concerne pas les affaires
interétatiques. Au contraire, la règle de l’ancien article 29,

paragraphe 3, a explicitement été maintenue au paragraphe 2
de l’article 29 en ce qui concerne de telles requêtes. Le
paragraphe 3 de l’ancien article 29 a été supprimé.

Article 10 du Protocole d’amendement

Article 31 – Attributions de la Grande Chambre
75. Un nouveau paragraphe b a été ajouté à cet article

afin de refléter la nouvelle fonction attribuée à la Grande
Chambre par le présent Protocole, à savoir se prononcer sur
les questions dont le Comité des Ministres saisit la Cour en
vertu du nouvel article 46, paragraphe 4 (question du respect
par une Haute Partie contractante de son obligation de se
conformer à un arrêt).

Article 11 du Protocole d’amendement

Article 32 – Compétence de la Cour
76. Une référence a été insérée aux nouvelles procé-

dures prévues à l’article 46 amendé.

Article 12 du Protocole d’amendement

Article 35 – Conditions de recevabilité
77. Un nouveau critère de recevabilité est ajouté aux

critères prévus à l’article 35. Comme cela est expliqué au
paragraphe 39 ci-dessus, le but de cet amendement est de
fournir à la Cour un outil supplémentaire qui devrait l’aider
dans son travail de filtrage et lui permettre de consacrer plus de
temps aux affaires qui justifient un examen au fond, que ce soit
du point de vue de l’intérêt juridique du requérant individuel
ou de celui plus général du droit de la Convention et de l’ordre
public européen auquel celle-ci participe. Le nouveau critère
poursuit donc le même but que d’autres changements fonda-
mentaux introduits par le présent Protocole et les complète.

78. L’introduction de ce nouveau critère a été jugée
nécessaire au vu de la charge de travail toujours croissante de
la Cour. Il faut en particulier donner à la Cour une certaine
souplesse en plus de celle dont elle bénéficie déjà par l’effet
des critères de recevabilité existants, dont l’interprétation a été
établie par la jurisprudence qui s’est développée sur plusieurs
décennies et qu’il est donc difficile de changer. Il en est ainsi
car il est très probable que le nombre de requêtes individuelles
auprès de la Cour continuera d’augmenter, jusqu’à un point où
les autres mesures prévues par le présent protocole risquent
fort de s’avérer insuffisantes pour empêcher que le système de
la Convention ne se trouve totalement paralysé, incapable de
remplir sa mission première qui est de garantir la protection
juridique des droits de l’homme au niveau européen, rendant le
droit de requête individuelle illusoire dans la pratique.

79. Le nouveau critère peut conduire à ce que certaines
affaires soient déclarées irrecevables alors qu’elles auraient pu
donner lieu à un arrêt auparavant. Cependant, son principal effet
sera probablement qu’à long terme il permettra de trancher plus
rapidement les affaires ne méritant pas d’être examinées au
fond. Une fois que les Chambres de la Cour auront développé
des principes jurisprudentiels clairs, de nature objective et
pouvant être appliqués directement, il sera plus facile pour la
Cour d’appliquer le nouveau critère que d’autres critères de
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recevabilité, et ce également dans des affaires qui devraient de
toute façon être déclarées irrecevables pour un autre motif.

80. Le principal élément de ce nouveau critère est la
question de savoir si le requérant n’a subi aucun préjudice
important. Il faut reconnaître que ces termes demandent à être
interprétés (c’est là l’élément de souplesse supplémentaire qui
a été introduit) ; il en va de même pour nombre d’autres
termes utilisés dans la Convention, y compris pour certains
autres critères de recevabilité. Comme dans ces autres cas, il
s’agit de termes juridiques pouvant et devant faire l’objet d’une
interprétation établissant des critères objectifs par le biais du
développement progressif de la jurisprudence de la Cour.

81. Le second élément est une clause de sauvegarde
ayant pour effet que, même lorsque le requérant n’a subi
aucun préjudice important, la requête ne sera pas déclarée
irrecevable si le respect des droits de l’homme garantis par la
Convention et ses protocoles exige d’examiner la requête au
fond. Le libellé de cet élément s’inspire de la seconde phrase
de l’article 37, paragraphe 1, de la Convention, où il remplit
une fonction similaire dans le contexte de la décision de rayer
une requête du rôle.

82. A cette première clause de sauvegarde s’ajoute une
seconde. La Cour ne pourra jamais rejeter une requête au motif
de sa banalité, si l’affaire n’a pas été dûment examinée par un
tribunal interne. Cette clause, qui reflète le principe de subsi-
diarité, garantit qu’aux fins de l’application du nouveau critère
de recevabilité toute affaire fera l’objet d’un examen juridiction-
nel, soit sur le plan national, soit sur le plan européen.

83. Ainsi, la formulation du nouveau critère est conçue
pour éviter tout rejet d’une affaire justifiant un examen quant
au fond. Sont ici surtout visées, comme cela est expliqué au
paragraphe 39 ci-dessus, les affaires qui, malgré leur banalité,
soulèvent des questions sérieuses d’application ou d’interpré-
tation de la Convention, ou des questions importantes
relatives au droit national.

84. Comme cela est expliqué au paragraphe 67 ci-
dessus, il s’écoulera un certain temps avant que les Chambres
et la Grande Chambre de la Cour n’aient établi des principes
jurisprudentiels clairs quant au fonctionnement du nouveau
critère dans des cas concrets. De toute évidence, comme il
ressort de la formulation des articles 27 et 28, les formations
composées d’un juge unique et les comités ne seront pas en
mesure d’appliquer le nouveau critère en l’absence d’une telle
jurisprudence. Conformément à l’article 20, paragraphe 2,
seconde phrase du présent Protocole, les formations de juge
unique et les comités ne pourront pas utiliser le nouveau
critère pendant une période de deux ans après l’entrée en
vigueur du présent Protocole.

85. Conformément à la règle transitoire prévue à
l’article 20, paragraphe 2, première phrase, du présent Proto-
cole (voir également le paragraphe 105 ci-dessous), le nouveau
critère de recevabilité ne peut être appliqué aux requêtes
déclarées recevables avant l’entrée en vigueur du Protocole.

Article 13 du Protocole d’amendement

Article 36 – Tierce intervention
86. Cette disposition provient d’une demande expresse

du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe,(15)

soutenue par l’Assemblée parlementaire, dans sa Recommanda-
tion 1640 (2004) relative au 3e rapport annuel sur les activités du
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (1er

janvier-31 décembre 2002), adoptée le 26 janvier 2004.
87. Il est à l’heure actuelle déjà possible pour le

président de la Cour, de sa propre initiative ou à la suite d’une
demande, d’inviter le Commissaire aux droits de l’homme à
intervenir dans les affaires pendantes. Afin de renforcer la
défense de l’intérêt général, le troisième paragraphe ajouté à
l’article 36 mentionne pour la première fois le Commissaire
aux droits de l’homme dans le texte de la Convention en lui
reconnaissant formellement un droit de tierce intervention.
De par son expérience, le Commissaire pourra donner un
éclairage utile à la Cour dans un certain nombre d’affaires,
notamment celles qui mettent en évidence des lacunes
structurelles ou systémiques de la Partie défenderesse ou
d’autres Hautes Parties contractantes.

88. Le Règlement de la Cour prévoit que la Cour
communique la décision déclarant une requête recevable à
toute Haute Partie contractante dont un ressortissant est
requérant dans l’affaire en cause. Il n’est pas envisageable
qu’une telle règle s’applique à l’égard du Commissaire car lui
communiquer toutes les décisions de recevabilité est impos-
sible du fait de leur nombre et de la charge de travail exces-
sive que cela impliquerait pour le greffe. C’est alors au
Commissaire lui-même de s’informer sur ce point. Les
procédures pour exercer ce droit de tierce intervention,
notamment les délais, ne seront pas nécessairement les
mêmes qu’il s’agisse d’une Haute Partie contractante ou du
Commissaire. Le Règlement de la Cour définira les modalités
d’application de ce paragraphe 3 de l’article 36.

89. Il n’a pas été jugé nécessaire d’amender l’article 36 à
d’autres égards. En particulier, il a été décidé de ne pas prévoir
la possibilité de la tierce intervention dans la nouvelle procé-
dure de comité prévue à l’article 28, paragraphe 1.b, du fait de
la simplicité des affaires à traiter au moyen de cette procédure.

Article 14 du Protocole d’amendement

Article 38 – Examen contradictoire de l’affaire
90. L’article 38 reprend les dispositions du paragraphe 1.a

de l’ancien article 38. Les modifications apportées visent à
permettre à la Cour d’examiner l’affaire d’une façon contradic-
toire avec les représentants des parties, et de procéder à une
enquête à tout moment de la procédure et non plus seulement
après la décision de recevabilité. Cette modification découle de
celles apportées aux articles 28 et 29, qui favorisent la prise de
décision conjointe sur la recevabilité et le fond des requêtes
individuelles. Cette disposition s’appliquant avant même la
décision sur la recevabilité, les Hautes Parties contractantes sont
donc tenues de fournir toutes facilités nécessaires à la Cour
avant ladite décision. L’obligation des Parties en la matière est
donc renforcée. Il n’a pas été jugé nécessaire d’amender l’article
38 (ni l’article 34, dernière phrase) à d’autres égards, notamment
en ce qui concerne l’éventuel non-respect de ces dispositions.
Ces dispositions font déjà peser d’importantes obligations
juridiques sur les Hautes Parties contractantes et, conformément
à la pratique actuelle, tout problème que la Cour peut rencontrer
au regard du respect de ces obligations peut être porté à
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l’attention du Comité des Ministres afin qu’il prenne toute
mesure qu’il estime nécessaire.

Article 15 du Protocole d’amendement

Article 39 – Règlements amiables
91. Les dispositions de l’article 39 sont en partie tirées

de celles de l’ancien article 38, paragraphes 1.b et 2, ainsi que
de l’ancien article 39. Pour une meilleure lisibilité de la
Convention en matière de procédure de règlement amiable, il
a été décidé de lui consacrer un article spécifique.

92. La mise en œuvre des nouveaux articles 28 et 29
devrait entraîner moins de décisions séparées sur la recevabili-
té des requêtes. Puisque, selon l’ancien article 38, paragraphe
1.b, ce n’était qu’après cette décision sur la recevabilité que la
Cour se mettait à la disposition des parties en vue de parvenir
à un règlement amiable, il était nécessaire d’adapter la procé-
dure en la matière et de la rendre plus souple. La Cour a ainsi
désormais la faculté de se mettre à la disposition des parties à
tout moment de la procédure en vue de parvenir à un tel
règlement amiable.

93. La conclusion de règlements amiables est par
conséquent favorisée, de tels règlements pouvant être
particulièrement utiles dans les affaires répétitives et dans les
autres affaires ne soulevant pas une question de principe ou
de modification du droit interne(16). Il va de soi que ces
règlements amiables doivent s’inspirer du respect des droits
de l’homme, conformément aux dispositions de l’article 39,
paragraphe 1, amendé.

94. Le nouvel article 39 prévoit la surveillance de
l’exécution des termes du règlement amiable par le Comité
des Ministres. Cette nouvelle disposition a été insérée pour
répondre à une pratique qui s’était développée à la Cour. En
effet, à la lumière du libellé de l’article 46, paragraphe 2, la
Cour rendait un arrêt entérinant ce règlement amiable et non
– comme cela était prévu par l’ancien article 39 de la Conven-
tion – une décision, qui, en tant que telle, n’était pas soumise
à la surveillance du Comité des Ministres. Cette pratique de
la Cour s’expliquait par le fait que seule l’exécution des arrêts
était surveillée par le Comité des Ministres (ancien article
39). Cependant, il était reconnu que l’adoption d’un arrêt, et
non d’une décision, en matière de règlement amiable pouvait
avoir une connotation négative pour les Parties défenderes-
ses, ce qui risquait d’être de nature à ne pas favoriser la
conclusion de tels règlements amiables. La nouvelle procé-
dure devrait pouvoir favoriser la conclusion de règlements
amiables, ce qui déchargera aussi la Cour d’une partie de son
travail. Le nouvel article 39 vise donc à octroyer au Comité
des Ministres un nouveau pouvoir de surveillance de l’exécu-
tion des décisions entérinant les termes des règlements
amiables. Cet amendement ne vise nullement à réduire les
possibilités actuelles de surveillance du Comité des Ministres,
notamment en ce qui concerne d’autres décisions de radia-
tion du rôle prévues dans l’article 37. Il serait opportun que
le Comité des Ministres fasse une distinction plus claire, dans
sa pratique, entre sa fonction de surveillance relevant du
nouvel article 39, paragraphe 4 (règlements amiables), d’une
part, et celle en vertu de l’article 46, paragraphe 2 (exécution
des arrêts), d’autre part.

Article 16 du Protocole d’amendement

Article 46 – Force obligatoire et exécution des arrêts
95. Les deux premiers paragraphes de l’article 46

reprennent les deux paragraphes de l’ancien article 46. Les
paragraphes 3, 4 et 5 sont nouveaux.

96. Le nouvel article 46, en son paragraphe 3, habilite
le Comité des Ministres à demander à la Cour une interpréta-
tion d’un arrêt définitif, afin de faciliter la surveillance de son
exécution. L’expérience du Comité des Ministres dans la
surveillance de l’exécution des arrêts démontre en effet que
certaines difficultés peuvent surgir en raison d’avis divergents
sur l’interprétation à donner à un arrêt de la Cour. La réponse
apportée par la Cour permet alors de régler toute controverse
sur la signification précise dudit arrêt. Le vote à la majorité
qualifiée requis par la dernière phrase du paragraphe 3
montre que le Comité des Ministres devrait faire un usage
prudent de cette possibilité qui lui est offerte afin de ne pas
surcharger la Cour.

97. Le but du nouveau paragraphe 3 est de permettre
à la Cour de donner une interprétation d’un arrêt et non de se
prononcer sur les mesures prises par une Haute Partie
contractante pour se conformer à l’arrêt. Aucune limite de
temps n’a été fixée pour l’introduction des demandes en
interprétation car une question d’interprétation peut survenir
à tout moment lors de l’examen de l’exécution d’un arrêt par
le Comité des Ministres. La Cour est libre de décider de quelle
manière et sous quelle forme elle souhaite répondre à la
demande. En principe, il revient à la formation de la Cour qui
a rendu l’arrêt concerné de se prononcer sur la question
d’interprétation. Le Règlement de la Cour peut contenir des
règles plus détaillées pour régir cette nouvelle procédure.

98. L’exécution rapide et complète des arrêts de la
Cour est primordiale. Elle l’est encore plus lorsque ces arrêts
concernent des affaires qui portent sur des lacunes structurelles
afin d’éviter que la Cour ne soit engorgée par un grand nombre
de requêtes répétitives. Il a donc été estimé indispensable, dans
ce contexte, dès la Conférence ministérielle de Rome des 3-4
novembre 2000 (Résolution I)(17), de renforcer les moyens mis
à la disposition du Comité des Ministres. Il est de la responsa-
bilité collective des Parties à la Convention de préserver
l’autorité de la Cour – et donc la crédibilité et l’efficacité du
système de la Convention – face à une Haute Partie contrac-
tante qui, selon le Comité des Ministres, refuserait de se
conformer, expressément ou du fait de son comportement, à
un arrêt définitif de la Cour dans un litige auquel il est partie.

99. Ainsi, les paragraphes 4 et 5 de l’article 46 habilitent
le Comité des Ministres à saisir la Cour (qui siégera en Grande
Chambre – voir le nouvel article 31, paragraphe b) d’un recours
en manquement contre un tel Etat après l’avoir mis en demeure.
La décision du Comité des Ministres à cet égard requiert une
majorité qualifiée, celle des deux tiers des représentants ayant
le droit de siéger au Comité. Cette procédure du recours en
manquement n’a pas pour but de rouvrir devant la Cour la
question de la violation déjà tranchée par le premier arrêt.
Elle ne prévoit pas non plus que la Haute Partie contractante
contre laquelle la Cour déclare qu’il y a eu violation de
l’article 46, paragraphe 1, ait à verser une pénalité financière.
Il est en effet considéré que la pression politique que consti-
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tuerait un tel recours en manquement devant la Grande
Chambre et l’arrêt de celle-ci devraient être suffisants pour
que l’Etat concerné exécute l’arrêt initial de la Cour.

100. Cette procédure de recours en manquement ne
devrait être utilisée par le Comité des Ministres que dans des
situations exceptionnelles. Il est toutefois apparu nécessaire de
doter le Comité des Ministres, qui reste l’organe compétent pour
surveiller l’exécution des arrêts de la Cour, d’un plus large éventail
de moyens de pression pour assurer l’exécution des arrêts. En effet,
actuellement, la mesure ultime parmi celles à la disposition du
Comité des Ministres est le recours à l’article 8 du Statut du Conseil
de l’Europe (suspension du droit de vote au Comité des Ministres,
voire expulsion de l’Organisation). C’est une mesure extrême dont
l’application serait contre-productive dans la plupart des cas ; en
effet, la Haute Partie contractante qui se trouve dans la situation
envisagée au paragraphe 4 de l’article 46 doit, plus que toute autre,
continuer à être soumise à la discipline du Conseil de l’Europe. Le
nouvel article 46 ajoute donc de nouvelles possibilités de pression à
celles qui existent déjà. La simple existence d’une telle procédure
de recours en manquement et la menace d’y avoir recours de-
vraient avoir un nouvel effet incitatif efficace quant à l’exécution
des arrêts de la Cour. Il est prévu que le résultat de la procédure en
manquement donne lieu à un arrêt de la Cour.

Article 17 du Protocole d’amendement

Article 59 – Signature et ratification
101. L’article 59 a été amendé en vue de l’éventuelle

adhésion de l’Union européenne à la Convention. Un nouveau
deuxième paragraphe prévoit cette possibilité, afin de prendre
en compte les développements qui ont eu lieu au sein de
l’Union européenne, notamment dans le contexte du projet
de traité constitutionnel, en ce qui concerne l’adhésion à la
Convention. Il doit être souligné que des modifications
additionnelles à la Convention seront nécessaires afin de
rendre une telle adhésion possible d’un point de vue juridique
et technique. Le CDDH a adopté en 2002 un rapport identifiant
ces questions (document DG-II(2002)006). Ce rapport a été
transmis au Comité des Ministres qui en a pris note. Le CDDH
a estimé que ces modifications pourraient être introduites
soit par un protocole d’amendement à la Convention soit par
un traité d’adhésion à conclure entre l’Union européenne,
d’une part, et les Etats Parties à la Convention, d’autre part.
Bien que le CDDH ait exprimé une préférence pour la seconde
solution, il a été jugé préférable de ne pas faire référence à un
possible traité d’adhésion dans l’actuel Protocole afin de
garder toutes les options ouvertes dans le futur.

102. Au moment de la rédaction du présent Protocole,
il n’était pas encore possible de commencer à négocier – et
encore moins de conclure un accord – avec l’Union européenne
sur les termes d’une éventuelle adhésion de cette dernière à la
Convention, simplement parce que l’Union européenne ne
disposait pas encore de la compétence pour le faire. Il était de
ce fait impossible d’inclure dans le présent Protocole les autres
modifications à la Convention nécessaires pour permettre une
telle adhésion. Par conséquent, une seconde procédure de
ratification sera nécessaire pour ce qui est de ces modifications
supplémentaires, qu’elles soient incluses dans un protocole
d’amendement ou dans un traité d’adhésion.

Dispositions finales et transitoires

Article 18 du Protocole d’amendement

103. Cet article est l’une des clauses finales habituelles
incluses dans les traités préparés au sein du Conseil de
l’Europe. Ce Protocole ne contient aucune disposition sur les
réserves. Par sa nature même, ce Protocole d’amendement
exclut la formulation de réserves.

Article 19 du Protocole d’amendement

104. Cet article est l’une des clauses finales habituelles
incluses dans les traités préparés au sein du Conseil de l’Europe.
Le délai de trois mois qui y figure est celui qui a été choisi
pour les Protocoles nos 12 et 13. Comme la mise en œuvre de
la réforme est urgente, ce délai a été choisi plutôt que celui
d’un an qui a été préféré pour le Protocole no 11. En effet,
pour le Protocole no 11, le délai d’un an était nécessaire afin
de pouvoir mettre en place la nouvelle Cour et, notamment,
procéder à l’élection des juges.

Article 20 du Protocole d’amendement

105. Le premier paragraphe de cette disposition
transitoire confirme que, dès l’entrée en vigueur du présent
Protocole, ses dispositions peuvent s’appliquer immédiate-
ment à toutes les requêtes pendantes afin de ne pas retarder
l’impact de l’efficacité accrue du système qui résultera du
Protocole. Eu égard à l’article 35, paragraphe 4 in fine, de la
Convention, il a été jugé nécessaire d’indiquer, au second
paragraphe, première phrase, de l’article 20 du Protocole
d’amendement, que le nouveau critère de recevabilité inséré
par l’article 13 du présent Protocole dans l’article 35, para-
graphe 3.b, de la Convention ne s’applique pas aux requêtes
déclarées recevables avant l’entrée en vigueur du Protocole.
La seconde phrase du second paragraphe réserve explicite-
ment, pour une période de deux ans après l’entrée en vigueur
du présent Protocole, l’application du nouveau critère de
recevabilité aux Chambres et à la Grande Chambre de la Cour.
Cette règle reflète la nécessité de développer une jurispru-
dence relative à l’interprétation de ce nouveau critère avant
qu’il puisse être appliqué par les formations de juge unique
ou par les comités.

Article 21 du Protocole d’amendement

106. Cet article contient des règles transitoires pour
accompagner l’introduction de la nouvelle disposition de
l’article 23, paragraphe 1, sur la durée du mandat des juges
(les paragraphes 2 à 4 du nouvel Article 23 ne sont nulle-
ment affectés par ces règles transitoires). Les mandats des
juges ne prendront pas fin à la date de l’entrée en vigueur
du présent Protocole, mais se poursuivront après celle-ci.
De plus, la durée de ces mandats sera prolongée conformé-
ment à la règle de la première ou à celle de la seconde
phrase de l’article 21, selon que les juges accomplissent
leur premier mandat à la date de l’entrée en vigueur du
Protocole ou non. Ces règles visent à éviter une situation
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dans laquelle, à quelque moment précis que ce soit, un
grand nombre de juges seraient remplacés par de nou-
veaux juges. Elles cherchent à atténuer les effets, après
l’entrée en vigueur du Protocole, de l’existence sous
l’ancien système – pour des raisons liées aux élections – de
deux groupes principaux de juges dont les mandats
expirent en même temps. Du fait de ces règles, les deux
groupes en question seront divisés en groupes plus petits,
qui, à leur tour, entraîneront des élections de juges qui
seront échelonnées. L’article 23 amendé devrait entraîner
la disparition progressive de ces groupes (voir à cet égard
le commentaire au paragraphe 51 ci-dessus).

107. Aux fins de la première phrase de l’article 21, il
convient de considérer que les juges achevant le mandat de
leur prédécesseur conformément à l’ancien article 23,
paragraphe 5, accomplissent leur premier mandat. La
seconde phrase s’applique aux autres juges, à condition que
leur mandat n’ait pas pris fin à la date de l’entrée en vigueur
du Protocole.

Article 22 du Protocole d’amendement

108. Cet article est l’une des clauses finales habituelles
incluses dans les traités préparés au sein du Conseil de l’Europe.

La sortie du Recueil de l’intégralité des textes concernant la réforme de la Convention
européenne des Droits de l’Homme est prévue au courant du mois de septembre 2004
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1  Début 2004, seuls parmi les Etats candidats potentiels ou réels,
le Belarus et Monaco n’étaient pas membres du Conseil de
l’Europe.

2   Sauf indication contraire, les données chiffrées mentionnées ici
sont extraites du document « Aperçu 2003 » de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, ou fondées sur des
informations plus récentes fournies par son greffe.

3   Au 1er janvier 2004, il n’y avait eu que vingt requêtes étatiques.
4   Le Comité des Ministres a adopté des instruments précis dans

ce but :
– Recommandation Rec (2000) 2 du Comité des Ministres sur le

réexamen ou la réouverture de certaines affaires au niveau interne
suite à des arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme ;

– Recommandation Rec (2002) 13 du Comité des Ministres sur la
publication et la diffusion dans les Etats membres du texte de la
Convention européenne des Droits de l’Homme et de la
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme ;

– Recommandation Rec (2004) 4 du Comité des Ministres sur la
Convention européenne des Droits de l’Homme dans l’éduca-
tion universitaire et la formation professionnelle ;

– Recommandation Rec (2004) 5 du Comité des Ministres sur la
vérification de la compatibilité des projets de lois, des lois en
vigueur et des pratiques administratives avec les standards fixés
par la Convention européenne des Droits de l’Homme ;

– Recommandation Rec (2004) 6 du Comité des Ministres sur
l’amélioration des recours internes ;

– Résolution Res (2002) 58 du Comité des Ministres sur la
publication et la diffusion de la jurisprudence de la Cour
européenne des Droits de l’Homme ;
Référence est faite à tous ces instruments, ainsi qu’au présent
Protocole, dans la Déclaration globale du Comité des Ministres
« Assurer l’efficacité de la mise en oeuvre de la Convention
européenne des Droits de l’Homme aux niveaux national et
européen », adoptée le 12 mai 2004.

5   Paragraphe 16 de la Résolution.
6   Paragraphe 18 ii. de la Résolution.

7   Déclaration de la Conférence ministérielle de Rome, « La Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme a cinquante ans : quel
avenir pour la protection des droits de l’homme en Europe ? ».

8   « Rapport du Groupe d’évaluation au Comité des Ministres sur la Cour
européenne des Droits de l’Homme », Strasbourg, Conseil de
l’Europe, 27 septembre 2001, publié dans la Revue universelle des
Droits de l’Homme (RUDH), 2001, pp. 142 et suiv.

9   Le « Rapport du Groupe de réflexion sur le renforcement du mécanisme
de protection des droits de l’homme » figure en annexe III au
« Rapport du Groupe d’évaluation au Comité des Ministres sur la Cour
européenne des Droits de l’Homme » (op. cit.).

10   Trois années de travail pour construire l’avenir. Rapport final du
Groupe de travail sur les méthodes de travail de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, Strasbourg, Conseil de
l’Europe, 2002.

11   Déclaration publiée dans la Revue universelle des Droits de l’Homme
(RUDH), 2002, p. 331.

12   Déclaration publiée dans la Revue universelle des Droits de l’Homme
(RUDH), 2002, p. 331.

13   Voir, pour une vue d’ensemble plus complète, le Rapport d’activités
du Groupe de réflexion du CDDH (document CDDH-GDR (2001) 10,
en particulier ses annexes I et II), le Rapport du Groupe d’évalua-
tion (voir la note 8 ci-dessus) ainsi que le Rapport intérimaire du
CDDH d’octobre 2002 (document CM (2002) 146), qui examine
différentes suggestions faites lors du Séminaire « Partenaires pour
la protection des droits de l’homme : Renforcer l’interaction entre
la Cour européenne des Droits de l’Homme et les juridictions
nationales » (Strasbourg, 9-10 septembre 2002).

14   Sauf précision contraire, les références des articles se rapportent
aux articles de la Convention tels qu’amendés par ce Protocole.

15   Le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe a
été établi par la Résolution (99) 50, adoptée par le Comité des
Ministres le 7 mai 1999.

16   Voir à cet égard la Résolution Res(2002)59 relative à la pratique
en matière de règlements amiables (adoptée par le Comité des
Ministres le 18 décembre 2002, lors de la 822e réunion des
Délégués des Ministres).

17   Voir les paragraphes 19-22 de la Résolution.
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Le Comité des Ministres,
Se référant à la Déclaration La Convention européenne

des Droits de l’Homme a cinquante ans : Quel avenir pour la
protection des droits de l’homme en Europe ? adoptée par la
Conférence ministérielle réunie à Rome à l’occasion du
50e anniversaire de la Convention le 4 novembre 2000 ;

Réaffirmant le rôle central que la Convention doit
continuer à jouer en tant qu’instrument constitutionnel de
l’ordre public européen, dont dépend la stabilité démocratique
du continent ;

Rappelant que la Déclaration de la Conférence ministé-
rielle a souligné qu’il revient en premier lieu aux Etats membres
de s’assurer du respect des droits de l’homme, en mettant
pleinement en œuvre leurs engagements internationaux ;

Estimant qu’il est indispensable que toute réforme de la
Convention visant à garantir l’efficacité à long terme de la Cour
européenne des Droits de l’Homme soit accompagnée de
mesures nationales effectives dans les domaines législatif,
exécutif et judiciaire pour garantir une protection complète des
droits de la Convention au niveau interne, en pleine conformité
avec le principe de subsidiarité et avec les obligations des Etats
membres au titre de l’article 1 de la Convention ;

Rappelant qu’en vertu de l’article 46, paragraphe 1, de
la Convention, « les Hautes Parties contractantes s’engagent à
se conformer aux arrêts définitifs de la Cour dans les litiges
auxquels elles sont parties » ;

Rappelant les diverses recommandations qu’il a adop-
tées pour aider les Etats membres à remplir leurs obligations :
– Recommandation Rec (2000) 2 sur le réexamen ou la

réouverture de certaines affaires au niveau interne
suite à des arrêts de la Cour européenne des Droits de
l’Homme ;

– Recommandation Rec (2002) 13 sur la publication et la
diffusion dans les Etats membres du texte de la
Convention européenne des Droits de l’Homme et de
la jurisprudence de la Cour européenne des Droits de
l’Homme ;

– Recommandation Rec (2004) 4 sur la Convention
européenne des Droits de l’Homme dans l’enseignement
universitaire et la formation professionnelle ;

– Recommandation Rec (2004) 5 sur la vérification de la
compatibilité des projets de lois, des lois en vigueur et des
pratiques administratives avec les standards fixés par la
Convention européenne des Droits de l’Homme ;

– Recommandation Rec (2004) 6 sur l’amélioration des
recours internes ;
Rappelant qu’il a appelé l’attention de la Cour sur les

résolutions suivantes :
– Résolution Res (2002) 58 sur la publication et la

diffusion de la jurisprudence de la Cour européenne
des Droits de l’Homme ;

– Résolution Res (2002) 59 relative à la pratique en
matière de règlements amiables ;

– Résolution Res (2004) 3 sur les arrêts qui révèlent un
problème structurel sous-jacent ;
Rappelant qu’il a adopté le 10 janvier 2001 de nou-

velles Règles pour le contrôle de l’exécution des arrêts de la
Cour en vertu de l’Article 46, paragraphe 2 de la Convention,
conformément aux instructions de la Conférence ministérielle;

Considérant que la Déclaration de la Conférence
ministérielle a donné l’impulsion politique décisive pour une
action déterminée des Etats membres visant à garantir l’effica-
cité à long terme de la Cour, afin de lui permettre de poursuivre
sa fonction de protection des droits de l’homme en Europe ;

Se félicitant du fait que les travaux entamés dès le
lendemain de la Conférence ont permis l’ouverture à la signatu-
re par le Comité des Ministres, lors de sa 114e Session les 12-13
mai 2004, du Protocole no 14 d’amendement à la Convention ;

Estimant que la réforme introduite par le Protocole
vise à sauvegarder l’efficacité du droit de recours individuel
dans un contexte d’augmentation continue des requêtes ;

Estimant en particulier que le Protocole porte sur
deux problèmes principaux auxquels la Cour est confrontée ;
d’une part, le filtrage des très nombreuses requêtes indivi-
duelles et, d’autre part, les affaires dites répétitives ;

Considérant qu’une nouvelle disposition a été introduite
par le Protocole pour garantir le respect des arrêts de la Cour et
que les Délégués des Ministres sont en train de développer
leurs pratiques sur le terrain de l’article 46, paragraphe 2 de la
Convention, en vue d’aider les Etats membres à améliorer et à
accélérer l’exécution des arrêts, en particulier ceux qui révèlent
un problème structurel sous-jacent ;

Estimant que ces textes, mesures et dispositions sont
interdépendants et que leur mise en œuvre est nécessaire
pour assurer l’efficacité de la Convention aux niveaux national
et européen ;

Saluant la contribution significative apportée à ces
travaux par la Cour, l’Assemblée parlementaire et le Commis-
saire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe, ainsi que
par des représentants des cours nationales, des institutions
nationales pour la promotion et la protection des droits de
l’homme et des organisations non gouvernementales ;
I. Demande instamment aux Etats membres de :
– tout mettre en œuvre pour signer et ratifier le

Protocole no 14 aussi rapidement que possible aux fins
de son entrée en vigueur dans un délai de deux ans à
compter de la date de son ouverture à la signature ;

– mettre en œuvre rapidement et efficacement les
recommandations précitées ;

II. Charge les Délégués des Ministres :
– de prendre des mesures spécifiques et efficaces en vue

d’améliorer et d’accélérer l’exécution des arrêts, en
particulier ceux qui révèlent un problème structurel
sous-jacent ;

– de procéder au suivi, de façon régulière et transparente,
de la mise en œuvre des recommandations précitées ;

Déclaration du Comité des Ministres
« Assurer l’efficacité de la mise en œuvre de la Convention européenne
des Droits de l’Homme aux niveaux national et européen »
(adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004,lors de sa 114e session)
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Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du
Statut du Conseil de l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de
réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un
des moyens les plus importants pour atteindre ce but est la
sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ;

Réaffirmant sa conviction que la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales (ci-après dénommée « la Convention ») doit demeurer le
point de référence essentiel dans le domaine de la protection
des droits de l’homme en Europe et rappelant son engage-
ment à prendre des mesures visant à garantir l’efficacité à long
terme du système de contrôle institué par la Convention ;

Rappelant le caractère subsidiaire du mécanisme de
contrôle institué par la Convention, qui présuppose, confor-
mément à son article 1er, que les droits et libertés garantis par
la Convention soient protégés tout d’abord par le droit
interne et appliqués par les autorités nationales ;

Se félicitant à cet égard de ce que la Convention fait
aujourd’hui partie intégrante de l’ordre juridique interne de
l’ensemble des Etats parties ;

Soulignant le rôle préventif que joue l’éducation aux
principes inspirant la Convention, aux normes qu’elle contient
et à la jurisprudence qui en est issue ;

Rappelant que, si des mesures pour faciliter une large
publication et diffusion du texte de la Convention et de la
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme
(ci-après dénommée « la Cour ») dans les Etats membres sont
importantes pour assurer la mise en œuvre de la Convention
au niveau national, ainsi qu’il l’a indiqué dans sa Recommanda-
tion Rec (2002)13, il est indispensable que ces mesures soient
complétées par d’autres, dans le domaine de l’enseignement
et de la formation, afin qu’elles puissent atteindre leur but ;

Soulignant l’importance particulière d’un enseigne-
ment universitaire et de programmes de formation profes-
sionnelle adaptés, en vue de s’assurer que la Convention est
effectivement appliquée, à la lumière de la jurisprudence de la
Cour, par les instances publiques et notamment dans l’en-
semble des secteurs responsables de l’application des lois et
de l’administration de la justice ;

Rappelant les résolutions et les recommandations qu’il
a déjà adoptées sur différents aspects de la question de
l’éducation aux droits de l’homme, en particulier la Résolution
(78) 41 concernant l’enseignement sur les droits de l’homme; la
Résolution (78) 40 portant règlement relatif aux bourses du

– d’évaluer les ressources nécessaires à la mise en œuvre
rapide et efficace du Protocole, en particulier pour la
Cour et son greffe dans le cadre du nouveau méca-
nisme de filtrage des requêtes et de prendre les
mesures en conséquence ;

Conseil de l’Europe pour les études et recherches dans le
domaine des droits de l’homme ; la Recommandation
no R (79) 16 concernant la promotion des recherches relatives
aux droits de l’homme dans les Etats membres du Conseil de
l’Europe ; la Recommandation no R (85) 7 sur l’enseignement et
l’apprentissage des droits de l’homme dans les écoles, ainsi que
son annexe où figurent des suggestions pour l’enseignement et
l’apprentissage des droits de l’homme dans les écoles ;

Rappelant le rôle qui peut être joué par les institutions
nationales pour la promotion et la protection des droits de
l’homme et par les organisations non gouvernementales en
matière, notamment, de formation des personnels respon-
sables de l’application des lois, et se félicitant des initiatives
déjà prises dans ce domaine ;

Prenant en considération la diversité des traditions et
des pratiques dans les Etats membres en matière d’enseigne-
ment universitaire, de formation professionnelle et de
sensibilisation au système de la Convention,

Recommande aux Etats membres :
I. de s’assurer qu’un enseignement universitaire et une

formation professionnelle adéquats concernant la
Convention et la jurisprudence de la Cour existent au
niveau national et qu’ils sont notamment inclus :

– dans le tronc commun des programmes des diplômes
de droit, et le cas échéant des sciences politiques et
administratives et, de surcroît, proposé comme matière
optionnelle à ceux qui souhaitent se spécialiser ;

– dans les programmes de préparation aux examens
nationaux ou locaux d’accès aux diverses professions
juridiques et dans la formation initiale et continue
destinée aux juges, aux procureurs et aux avocats ;

– dans la formation professionnelle initiale et continue
offerte au personnel d’autres secteurs responsables de
l’application des lois et/ou au personnel en contact avec
des personnes privées de leur liberté (par exemple la
police et les membres des forces de sécurité, le person-
nel pénitentiaire et celui des services hospitaliers), ainsi
qu’au personnel des services de l’immigration, selon
des modalités adaptées à leurs besoins spécifiques ;

II. de renforcer l’efficacité de l’enseignement universitai-
re et de la formation professionnelle dans ce domaine,
en particulier :

– en veillant à ce que l’enseignement et la formation
soient intégrés dans des structures stables – publiques
ou privées – et qu’ils soient dispensés à un bon niveau,
par des personnes ayant une maîtrise des concepts de

Recommandation Rec (2004) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres
sur la Convention européenne des Droits de l’Homme dans l’enseignement
universitaire et la formation professionnelle
(adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004, lors de sa 114e Session)

III. Invite le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe et
les Etats concernés à consentir les efforts nécessaires à
une diffusion appropriée, dans la ou les langues
nationales, de cette Déclaration et des divers instru-
ments qui y sont évoqués.
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de la Cour, dans le cadre notamment des études
universitaires en droit et sciences politiques, ainsi que
dans la formation des professions juridiques et de
celles chargées de l’application de la loi ;

ii. la garantie de l’efficacité de l’enseignement et de la
formation dispensée, ce qui implique en particulier
une formation adéquate des enseignants et des
formateurs ; et

iii. le soutien d’initiatives visant à promouvoir une
meilleure connaissance et/ou sensibilisation au
système de la Convention.
5. Compte tenu de la diversité des traditions et

pratiques des Etats membres en matière d’enseignement
universitaire, de formation professionnelle et de sensibilisa-
tion au système de la Convention, il incombe aux Etats
membres de concevoir leurs programmes éducatifs en
fonction de leurs situations nationales, conformément au
principe de subsidiarité, tout en veillant à ce que les normes
de la Convention soient présentées de manière complète.

Enseignement universitaire et formation professionnelle
6. Les Etats membres sont invités à veiller à ce qu’un

enseignement adéquat de la Convention et de la jurispru-
dence de la Cour soit inclus dans les programmes des
diplômes universitaires de droit et les examens des barreaux,
ainsi que dans la formation continue des juges, des procureurs
et des avocats.

Enseignement universitaire

7. Il est essentiel que l’enseignement à la Convention
soit pleinement intégré dans les programmes des facultés de
droit, non seulement comme discipline autonome, mais aussi
transversalement dans toutes les disciplines juridiques (droit
pénal, droit civil, etc.) afin que les étudiants, quelle que soit
leur spécialisation, connaissent les implications de la Conven-
tion dans leur domaine à la fin de leurs études.

8. La création de cours de troisième cycle spécialisés
dans la Convention, tels que certains diplômes de masters ou le
Master européen en droits de l’homme et démocratisation
(E.MA), auquel participent 27 universités réparties sur 15 Etats
européens, ainsi que des programmes universitaires plus
ponctuels, comme les cours d’été de l’Institut international des
droits de l’homme René Cassin (Strasbourg) ou ceux de l’Institut
universitaire européen (Florence), devrait être encouragée.

Formation professionnelle

9. Elle devrait faciliter une meilleure intégration des
normes de la Convention et de la jurisprudence de la Cour
dans le raisonnement tenu par les juridictions internes dans
leurs arrêts rendus. De plus, grâce aux conseils juridiques que
pourront dispenser aux requérants potentiels des avocats
ayant une connaissance adéquate de la Convention, il pourrait
être évité que ne soient introduites devant la Cour des
requêtes qui ne répondent manifestement pas aux critères de
recevabilité. Au demeurant, une meilleure connaissance de la
Convention par les professionnels du droit devrait contribuer
à réduire le nombre des requêtes introduites devant la Cour.

10. Une formation spécifique sur la Convention et ses
normes devrait être incluse dans les programmes des écoles

la Convention et de la jurisprudence de la Cour, ainsi
qu’une connaissance appropriée des techniques de
formation ;

– en appuyant des initiatives visant à former des
enseignants et des formateurs spécialisés dans ce
domaine ;

III. d’encourager des initiatives non étatiques visant à
promouvoir la sensibilisation et la connaissance du
système de la Convention, telle que la mise en place de
structures spécialisées dans l’enseignement et la re-
cherche en matière de droits de l’homme, de concours
de plaidoirie et de campagnes de sensibilisation ;
Charge le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe de

transmettre cette recommandation aux gouvernements des
Etats parties à la Convention culturelle européenne qui ne
sont pas membres du Conseil de l’Europe.

Annexe à la Recommandation Rec (2004) 4

Introduction

1. La Conférence ministérielle tenue à Rome les 3 et 4
novembre 2000 pour commémorer le 50e anniversaire de la
Convention européenne des Droits de l’Homme (ci-après
dénommée « la Convention »), a invité les Etats membres du
Conseil de l’Europe « à prendre toutes mesures appropriées
afin de développer et promouvoir l’éducation et la sensibilisa-
tion aux droits de l’homme dans tous les secteurs de la
société, en particulier auprès des professions juridiques ».1

2. Cet effort demandé aux autorités nationales n’est
qu’une conséquence du caractère subsidiaire du mécanisme
de contrôle institué par la Convention, qui présuppose que
les droits garantis par cette dernière soient protégés pleine-
ment tout d’abord par le droit interne et appliqués par les
autorités nationales.2 Le Comité des Ministres a déjà adopté
des résolutions et des recommandations qui portent sur
différents aspects de cette question3 et encouragent la prise
d’initiatives, notamment par les institutions nationales de
droits de l’homme et les ONG, afin d’améliorer à la fois la
compréhension et la connaissance de la Convention et de la
jurisprudence de la Cour européenne des Droits de l’Homme
(ci-après dénommée « la Cour »).

3. Garantir l’efficacité à long terme du système de la
Convention fait partie des priorités actuelles du Conseil de
l’Europe et, dans ce contexte, la nécessité d’une meilleure
application de la Convention au niveau national a été jugée
essentielle. En conséquence, il apparaît nécessaire que
l’ensemble des Etats membres s’assure qu’un enseignement
adéquat sur la Convention est dispensé, en particulier pour
les professions juridiques et celles chargées de l’application
de la loi. Cela pourrait contribuer à réduire, d’une part, le
nombre de violations des droits garantis par la Convention,
lorsque celles-ci résultent d’une connaissance insuffisante de
la Convention, et, d’autre part, l’introduction de requêtes qui
ne répondent manifestement pas aux critères de recevabilité.

4. La présente recommandation porte sur trois types
d’actions complémentaires, à savoir :
i. l’intégration d’un enseignement et d’une formation

adéquats concernant la Convention et la jurisprudence
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d’avocats ainsi que des écoles pour magistrats et procureurs.
Cela pourrait comporter l’organisation d’ateliers dans le cadre
de la formation professionnelle des avocats, des juges et des
procureurs. En ce qui concerne les avocats, ces ateliers
pourraient être organisés, par exemple, à l’initiative des
barreaux. On peut citer un projet en cours au sein de l’Union
internationale des avocats pour mettre en place, avec
l’assistance de la Cour, une formation des avocats au règle-
ment de la Cour et à la pratique des plaidoiries, ainsi qu’à
l’exécution des arrêts. Dans certains Etats membres, le
ministère de la Justice est chargé de sensibiliser et de partici-
per à la formation des magistrats à la jurisprudence de la
Cour européenne : les magistrats en poste peuvent bénéficier
de sessions d’un ou deux jours organisées auprès des juridic-
tions et d’un stage d’une semaine organisé chaque année; les
auditeurs de justice (élèves magistrats) bénéficient d’une
formation organisée au sein de l’école nationale de la magis-
trature. Des ateliers sont également organisés dans le cadre
des formations initiale et continue des magistrats.

11. En outre, des séminaires et des colloques sur la
Convention à l’intention des juges, des avocats et des
procureurs pourraient être régulièrement organisés.

12. De surcroît, une revue sur la jurisprudence de la
Cour destinée aux juges et aux avocats pourrait être régulière-
ment publiée. Dans certains Etats membres, le ministère de la
Justice publie un bulletin contenant des références à la jurispru-
dence de la Cour et à des questions liées à la Convention. Cette
publication est distribuée à l’ensemble des juridictions.

13. Il est recommandé aux Etats membres de veiller à
ce que les normes de la Convention soient prises en compte
dans la formation professionnelle initiale et continue d’autres
professions chargées de l’application de la loi et de la déten-
tion tels que les forces de sécurité, les policiers et le per-
sonnel pénitentiaire mais aussi les services d’immigration, les
hôpitaux, etc. Une formation continue aux normes de la
Convention est particulièrement importante compte tenu de
la nature évolutive de la jurisprudence de la Cour concernant
l’interprétation et l’application de ces normes. Le personnel
des autorités s’occupant des personnes privées de liberté
devrait bien connaître les droits de ces personnes tels que
garantis par la Convention et interprétés par la Cour afin de
prévenir toute violation, notamment des articles 3, 5 et 8. Il
est donc de la plus haute importance qu’une formation
adéquate de ces professions soit mise en place dans tous les
Etats membres.

14. Une formation spécifique à la Convention et ses
normes et, en particulier, aux aspects concernant les personnes
privées de leur liberté, pourrait être intégrée dans les pro-
grammes des écoles de police et de surveillants de prison. Des
ateliers pourraient également être organisés dans le cadre de la
formation continue des membres des forces de police, des
surveillants de prison et toute autre autorité concernée.

Efficacité de l’enseignement universitaire et de la formation
professionnelle

15. Dans ce but, il est recommandé aux Etats membres
de veiller à ce que l’enseignement universitaire et la forma-
tion professionnelle dans ce domaine soient dispensés au sein
de structures stables (publiques ou privées) par des ensei-
gnants et des formateurs de bon niveau.

16. A cet égard, former des enseignants et des
formateurs est une priorité. Il s’agit notamment d’assurer que
leur niveau de connaissances est en phase avec l’évolution de
la jurisprudence de la Cour et correspond aux besoins
spécifiques des secteurs professionnels auxquels ils s’adressent.
Les Etats membres sont invités à encourager des initiatives
(recherches dans les domaines couverts par la Convention,
techniques d’enseignement, etc.) visant à garantir une bonne
formation des enseignants et des formateurs spécialisés dans
ce domaine sensible et en évolution.

Promotion de la connaissance et/ou de la sensibilisation au
système de la Convention

17. Les Etats membres sont enfin invités à encourager
les initiatives visant à promouvoir la connaissance et/ou la
sensibilisation au système de la Convention. Ces initiatives,
qui peuvent prendre différentes formes, se sont révélées très
positives partout où elles ont été organisées et doivent donc
être encouragées par les Etats membres.

18. Un exemple pourrait être l’organisation de
concours de procès simulés sur la Convention et la jurispru-
dence de la Cour destinés aux étudiants en droit et faisant
intervenir en même temps des étudiants, des professeurs
d’université et des professionnels du droit (juges, procureurs,
avocats), par exemple le concours Sporrong et Lönnroth
organisé dans les cours suprêmes des Etats membres nordi-
ques et le concours René Cassin, francophone et paneuro-
péen, organisé par l’association Juris Ludi dans les locaux du
Conseil de l’Europe.

1 Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme,
Résolution II, paragraphe 40.

2 Voir l’article 1er de la Convention.
3 En particulier : la Résolution (78) 41 concernant l’enseignement

sur les droits de l’homme, et la Résolution (78) 40 portant
règlement relatif aux bourses du Conseil de l’Europe pour les
études et recherches dans le domaine des droits de l’homme ;
la Recommandation no R (79) 16 concernant la promotion des
recherches relatives aux droits de l’homme dans les Etats
membres du Conseil de l’Europe ; la Recommandation
no R (85) 7 sur l’enseignement et l’apprentissage des droits de
l’homme dans les écoles, ainsi que son annexe où figurent des
suggestions pour l’enseignement et l’apprentissage des droits
de l’homme dans les écoles.
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Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du
Statut du Conseil de l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de
réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un
des moyens les plus importants pour atteindre ce but est la
sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ;

Réaffirmant sa conviction que la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fonda-
mentales (ci-après dénommée « la Convention ») doit
demeurer le point de référence essentiel dans le domaine
de la protection des droits de l’homme en Europe et
rappelant son engagement à prendre des mesures visant à
garantir l’efficacité à long terme du système de contrôle
institué par la Convention ;

Rappelant le caractère subsidiaire du mécanisme de
contrôle institué par la Convention, qui présuppose, confor-
mément à son article 1er, que les droits et libertés garantis par
la Convention soient protégés tout d’abord par le droit
interne et appliqués par les autorités nationales ;

Se félicitant à cet égard de ce que la Convention fait
aujourd’hui partie intégrante de l’ordre juridique interne de
l’ensemble des Etats parties et notant à cet égard le rôle
important joué par les tribunaux nationaux ;

Rappelant qu’en vertu de l’article 46, paragraphe 1, de
la Convention, les Hautes Parties contractantes s’engagent à
se conformer aux arrêts définitifs de la Cour européenne des
Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la Cour ») dans les
litiges auxquels elles sont parties ;

Estimant néanmoins que des efforts supplémentaires
doivent être accomplis dans les Etats membres pour donner
plein effet à la Convention, en particulier par l’adaptation
constante des normes nationales aux normes de cette
dernière, à la lumière de la jurisprudence de la Cour ;

Convaincu que la vérification de la compatibilité des
projets de loi, des lois en vigueur et des pratiques administra-
tives avec la Convention est nécessaire afin de contribuer à
prévenir des violations des droits de l’homme et à limiter le
nombre des requêtes devant la Cour ;

Soulignant l’importance de consulter différentes
instances compétentes et indépendantes, y compris des
institutions nationales pour la promotion et la protection
des droits de l’homme et des organisations non gouverne-
mentales ; 

Conscient de la diversité des pratiques dans les Etats
membres en matière de vérification de compatibilité ;

Recommande aux Etats membres, en tenant compte
des exemples de bonnes pratiques figurant en annexe :
I. de veiller à ce qu’il existe des mécanismes adéquats et

effectifs pour vérifier systématiquement la compatibi-
lité des projets de loi avec la Convention à la lumière
de la jurisprudence de la Cour ;

II. de veiller à ce qu’il existe de tels mécanismes pour
vérifier, lorsque cela s’avère nécessaire, la compatibili-
té des lois en vigueur et des pratiques administratives,
telles qu’elles se manifestent notamment dans les
règlements, décrets et circulaires ;

III. de veiller à une adaptation dans les meilleurs délais de
leurs lois et de leurs pratiques administratives, afin
d’éviter des violations de la Convention.
Charge le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe de

déployer les moyens nécessaires pour octroyer une assistance
appropriée aux Etats membres qui le demanderaient, afin de
les aider à mettre en œuvre la présente recommandation.

Annexe à la Recommandation Rec (2004) 5

Introduction

1. Malgré la réforme, issue du Protocole no 11, du
mécanisme de contrôle établi par la Convention européenne
des Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la Convention »)
le nombre de requêtes déposées auprès de la Cour européenne
des Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la Cour ») est en
constante augmentation, ce qui engendre un retard considé-
rable dans le traitement des affaires.

2. Ce développement reflète un accès plus facile à la
juridiction européenne et une protection sans cesse accrue des
droits de l’homme en Europe, mais il ne faut pas oublier que ce
sont les Parties à la Convention, qui demeurent les premiers
garants des droits énoncés par cette dernière en vertu du
principe de subsidiarité. Selon l’article 1er de la Convention, «
les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toute per-
sonne relevant de leur juridiction les droits et libertés définis
au titre I de la présente Convention ». C’est donc sur le plan
national qu’une protection efficace et directe des droits et
libertés prévus dans la Convention doit être assurée. Cette
obligation concerne tous les organes de l’Etat : en particulier
les juridictions, les administrations et le législateur.

3. La condition préalable pour que la Convention
garantisse effectivement les droits de l’homme est donc que
les Etats parties donnent effet à la Convention dans leur ordre
juridique, à la lumière de la jurisprudence de la Cour. Cela
implique notamment qu’ils doivent s’assurer que les lois et les
pratiques administratives s’y conforment.

4. La présente recommandation encourage les Etats à
mettre en place des mécanismes permettant de vérifier la
compatibilité avec la Convention aussi bien des projets de loi
que des lois en vigueur et des pratiques administratives. Des
exemples de bonnes pratiques sont consignés ci-après. La
mise en œuvre de la recommandation devrait ainsi contribuer
à prévenir des violations des droits de l’homme dans les Etats
membres et aider en conséquence à contenir le flot d’affaires
qui arrivent à la Cour.

Recommandation Rec (2004) 5 du Comité des Ministres
aux Etats membres sur la vérification de la compatibilité des projets de loi,
des lois en vigueur et des pratiques administratives avec les normes fixées
par la Convention européenne des Droits de l’Homme
(adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004, lors de sa 114e session)
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Vérification de la compatibilité des projets de loi

5. Il est recommandé que les Etats membres instituent
une vérification de la compatibilité des projets de loi, notam-
ment de ceux qui peuvent affecter les droits et libertés
protégés par la Convention. C’est un point capital : en adoptant
une loi dont la conformité a été vérifiée, l’Etat diminue le
risque qu’une violation de la Convention ne trouve sa source
dans la loi elle-même et que la Cour constate une telle viola-
tion. De surcroît, l’Etat impose ainsi à son administration un
cadre respectueux de la Convention dans les actions qu’elle
mène à l’égard de toute personne relevant de sa juridiction.

6. Une assistance du Conseil de l’Europe peut être
envisagée dans certains cas pour procéder à cette vérification.
Une telle assistance est déjà disponible en ce qui concerne
notamment des projets de loi sur la liberté religieuse, l’objection
de conscience, la liberté d’information, la liberté d’association,
etc. Il appartient cependant aux seuls Etats de tenir compte
ou non des conclusions des expertises techniques qui leur
sont soumises dans ce cadre.

Vérification de la compatibilité des lois en vigueur

7. Le contrôle de compatibilité devrait être effectué
également, lorsque cela s’avère nécessaire, à l’égard des lois
en vigueur. En effet, la jurisprudence évolutive de la Cour
peut avoir des incidences sur une loi initialement compatible
avec la Convention ou qui n’aurait pas fait l’objet d’un
contrôle de compatibilité avant son adoption.

8. Cette vérification s’avère particulièrement impor-
tante pour les lois touchant des domaines dans lesquels
l’expérience montre qu’il y a un risque particulier de violation
des droits de l’homme tels que la police, la procédure pénale,
les conditions de détention, le droit des étrangers, etc.

Vérification de la compatibilité des pratiques
administratives

9. La présente recommandation couvre aussi, lorsque
cela s’avère nécessaire, la vérification de la compatibilité avec
la Convention des actes réglementaires et vise donc à assurer
le respect des droits de l’homme dans sa pratique régulière.
En effet, il est essentiel que les instances, notamment celles
ayant des pouvoirs leur permettant de restreindre l’exercice
des droits de l’homme, disposent des moyens nécessaires
pour veiller à la compatibilité de leur action avec la Convention.

10. Il faut préciser que la recommandation vise
également les pratiques administratives qui n’ont pas de base
dans un texte réglementaire. Il importe particulièrement que
les Etats veillent à la vérification de leur compatibilité avec la
Convention.

Procédures pour donner suite à la vérification
effectuée

11. Afin que la vérification ait des répercussions
concrètes et ne se limite pas au simple constat d’une incom-
patibilité de la disposition visée avec la Convention, il est
essentiel que les Etats membres tirent les conséquences
résultant de ce type de contrôle.

12. La recommandation met l’accent sur la nécessaire
réactivité des Etats membres pour atteindre les objectifs qu’elle

vise. Ainsi, lorsque cela s’avère nécessaire, les Etats membres
devraient entreprendre rapidement à la suite de la vérification
les démarches pour modifier les lois en vigueur et les pratiques
administratives, afin de les rendre compatibles avec la Conven-
tion. Pour ce faire, et si cela s’avère nécessaire, ils devraient
améliorer ou instaurer des mécanismes de révision adéquats qui
devraient être mis en œuvre de façon systématique et rapide suite
à la constatation de non compatibilité. Il convient toutefois de
signaler que, souvent, pour assurer la compatibilité, il suffit de
procéder à des changements de jurisprudence et de pratique.
Conformément au système juridique de certains Etats membres,
la compatibilité pourrait être assurée simplement par la non-
application des dispositions législatives mises en cause.

13. Une telle capacité d’adaptation devrait être
facilitée et encouragée, notamment au travers de la diffusion
rapide et efficace des arrêts de la Cour auprès de toutes les
autorités concernées par la violation en cause, et par une
formation adéquate des décideurs. Le Comité des Ministres a
consacré à ces aspects importants deux recommandations
spécifiques, l’une sur la publication et la diffusion dans les
Etats membres du texte de la Convention et de la jurispru-
dence de la Cour (Rec (2002) 13) et l’autre sur la Convention
dans l’enseignement universitaire et la formation profession-
nelle (Rec (2004) 4).

14. Pour le cas où un tribunal conclurait qu’il n’a pas le
pouvoir d’assurer l’adaptation nécessaire en raison du libellé
de la loi en cause, certains Etats prévoient des procédures
législatives accélérées.

15. Dans le cadre de tout ce qui précède, les considé-
rations ci-après pourraient être prises en compte.

Exemples de bonnes pratiques

16. Chaque Etat membre est invité à faire connaître ses
pratiques et leur évolution, notamment en en informant
régulièrement le Secrétariat Général du Conseil de l’Europe. Ce
dernier se chargera à son tour d’informer périodiquement
l’ensemble des Etats membres des bonnes pratiques existantes.

I. Publication, traduction, diffusion et formation au
système de protection des droits de l’homme

17. A titre liminaire, il convient de rappeler qu’une
vérification efficace exige au préalable la publication et la
diffusion adéquates au niveau interne, dans la ou les langues
du pays et notamment par des moyens électroniques, du
texte de la Convention et de la jurisprudence pertinente de la
Cour, ainsi que le développement de programmes d’enseigne-
ment universitaire et de formation professionnelle concernant
les droits de l’homme.

II. Vérification des projets de loi

18. Le contrôle systématique des projets de loi est
généralement exercé au niveau tant exécutif que parlemen-
taire, en ayant également recours à des consultations d’ins-
tances indépendantes.

Par l’exécutif

19. En général, la vérification de compatibilité
avec la Convention et ses protocoles commence au sein
du ministère qui est à l’origine du projet de loi. De
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surcroît, dans certains Etats membres, une responsabilité
spéciale revient à certains ministères ou départements,
par exemple la Chancellerie, le ministère de la Justice et/
ou le ministère des Affaires étrangères pour vérifier une
telle compatibilité. Certains Etats membres attribuent à
l’agent du gouvernement devant la Cour de Strasbourg,
parmi d’autres compétences, celle de se prononcer sur la
compatibilité des lois nationales avec la Convention. Sur
cette base, l’agent est habilité à soumettre des proposi-
tions d’amendement des lois existantes ou de la nouvelle
législation envisagée.

20. Le droit interne de nombreux Etats membres
prévoit que le projet de loi envoyé au parlement soit
accompagné d’un rapport explicatif détaillé qui doit
également indiquer et poser d’éventuelles questions sur le
terrain constitutionnel et/ou sur celui de la Convention.
Dans certains Etats membres, il doit s’accompagner d’une
déclaration formelle quant à sa conformité avec la Conven-
tion. Dans un Etat membre, le ministre responsable du
projet de loi doit formellement certifier devant le parle-
ment que, à son avis, ses dispositions sont compatibles
avec la Convention, ou bien qu’il n’est pas en mesure de
faire une telle déclaration mais que néanmoins, il souhaite
que le parlement examine le projet.

Par le parlement

21. En plus du contrôle par le gouvernement, un
examen a lieu par le biais des services juridiques du parle-
ment et/ou de ses différentes commissions parlementaires.

Autres consultations

22. Des consultations pour s’assurer de la compatibili-
té avec les normes en matière de droits de l’homme sont
envisagées à divers stades du processus législatif. Dans certains
domaines, la consultation est facultative. Dans d’autres, en
particulier si le projet de loi est susceptible d’affecter des
droits fondamentaux, la consultation sera obligatoire, prévue
par la loi, auprès d’une instance déterminée, par exemple le
Conseil d’Etat dans certains Etats membres. Lorsque le
gouvernement n’a pas procédé à une consultation obligatoire,
l’acte pris sera frappé d’une irrégularité formelle. Si après
consultation il décide de ne pas tenir compte de l’avis reçu, il
assume les conséquences juridiques ou politiques qui peuvent
découler d’une telle décision.

23. Des consultations facultatives ou obligatoires sont
souvent prévues également auprès d’instances non juridic-
tionnelles compétentes en matière de droits de l’homme. Il
peut s’agir notamment d’institutions nationales indépen-
dantes pour la promotion et la protection des droits de
l’homme, d’ombudsmen, d’organisations non gouvernemen-
tales locales ou internationales, d’instituts, de centres de
droits de l’homme, de l’ordre des avocats, etc.

24. Des experts ou des organes du Conseil de l’Europe
notamment la Commission européenne pour la démocratie
par le droit (« Commission de Venise ») peuvent être invités à
donner leur avis sur la compatibilité avec la Convention de
certains projets de loi ayant trait aux droits de l’homme.
Cette demande d’avis ne saurait se substituer à un examen
interne de compatibilité avec la Convention.

III. Vérification des lois en vigueur et des pratiques
administratives

25. S’il ne peut pas être demandé aux Etats membres de
vérifier systématiquement l’ensemble de leur législation,
règlements et pratiques administratives existants, il pourrait
s’avérer nécessaire de procéder à un tel exercice à la suite, par
exemple, d’une expérience nationale dans l’application d’une
loi ou d’un règlement ou à la suite d’un nouvel arrêt de la
Cour concernant un autre Etat membre. Dans les cas où l’arrêt
le concerne directement, l’Etat a l’obligation, en vertu de
l’article 46 de la Convention, de prendre les mesures néces-
saires pour s’y conformer.

Par l’exécutif

26. Dans certains Etats membres, le ministère qui
a eu l’initiative de la législation concernée est respon-
sable de la vérification de la compatibilité des réglemen-
tations et pratiques existantes, ce qui implique la
connaissance des développements jurisprudentiels
récents de la Cour. Dans d’autres Etats membres, ce sont
des agences gouvernementales qui rendent attentives
les instances indépendantes, et notamment les tribu-
naux, à certains développements de la jurisprudence.
Cet aspect met en exergue l’importance de l’éducation
initiale et de la formation continue à l’égard du système
de la Convention. Les organes compétents de l’Etat
doivent vérifier que les responsables des administrations
locales et centrales tiennent compte de la Convention et
de la jurisprudence de la Cour de manière à éviter les
violations.

Par le parlement

27. Les demandes de vérification de compatibilité
peuvent intervenir dans le cadre des débats parlementaires.

Par des institutions juridictionnelles

28. Il peut s’agir d’une vérification dans le cadre des
procédures judiciaires engagée par des personnes ayant un
intérêt juridique pour agir, voire par des organes étatiques,
des personnes ou des instances qui n’en sont pas directement
affectées (par exemple devant la Cour constitutionnelle).

Par des institutions non juridictionnelles indépendantes

29. En plus de leurs autres fonctions quand elles sont
saisies par le gouvernement ou le parlement, les institutions
non juridictionnelles indépendantes, et notamment les
institutions nationales pour la promotion et la protection
des droits de l’homme et les ombudsmen, jouent un rôle
actif de vérification de la manière dont les lois sont appli-
quées et en particulier la Convention, qui fait partie du droit
interne. Dans certains Etats membres, ces institutions
peuvent également examiner des plaintes individuelles sous
certaines conditions et engager des recherches à leur propre
initiative. Elles cherchent à s’assurer que les déficiences
constatées dans la législation sont corrigées et, à cette fin,
peuvent envoyer des communications formelles au parle-
ment ou au gouvernement.
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Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du
Statut du Conseil de l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de
réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un
des moyens les plus importants pour atteindre ce but est la
sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ;

Réaffirmant sa conviction que la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamen-
tales (ci-après dénommée « la Convention ») doit demeurer le
point de référence essentiel dans le domaine de la protection
des droits de l’homme en Europe et rappelant son engagement
à prendre des mesures visant à garantir l’efficacité à long terme
du système de contrôle institué par la Convention ;

Rappelant le caractère subsidiaire du mécanisme de
contrôle institué par la Convention, qui présuppose, conformé-
ment à son article 1er, que les droits et libertés garantis par la
Convention soient protégés tout d’abord par le droit interne
et appliqués par les autorités nationales ;

Se félicitant à cet égard de ce que la Convention fait
aujourd’hui partie intégrante de l’ordre juridique interne de
l’ensemble des Etats parties ;

Soulignant que, ainsi que l’article 13 de la Convention
l’exige, les Etats membres se sont engagés à ce que toute
personne pouvant alléguer de manière défendable une
violation de ses droits et libertés reconnus dans la Convention
ait droit à un recours effectif devant une instance nationale ;

Rappelant que, au-delà de l’obligation de s’assurer de
l’existence de tels recours effectifs au sens de la jurisprudence
de la Cour européenne des Droits de l’Homme (ci-après
dénommée « a Cou »), les Etats ont l’obligation générale de
remédier aux problèmes sous-jacents aux violations constatées ;

Soulignant qu’il appartient aux Etats membres
d’assurer que les recours internes soient effectifs en droit et
en pratique, et qu’ils puissent aboutir à une décision sur le
bien-fondé du grief et à un remède approprié de toute
violation constatée ;

Notant que la nature et le nombre des requêtes
portées devant la Cour et les arrêts qu’elle rend démontrent
plus que jamais le besoin, pour les Etats membres, de
s’assurer de manière efficace et régulière que de tels recours
existent en toute circonstance en particulier dans le cas de
durée excessive de procédures juridictionnelles ;

Estimant que la disponibilité de recours internes
effectifs pour toutes les allégations défendables de violations
de la Convention devrait permettre de réduire la charge de
travail de la Cour, en raison, d’une part, de la réduction du
nombre des affaires qui lui parviennent et, d’autre part, du fait
que le traitement circonstancié des affaires au plan national
est de nature à faciliter leur examen ultérieur par la Cour ;

Soulignant que l’amélioration des recours au niveau
national, tout particulièrement en matière d’affaires répétiti-
ves, devrait également contribuer à réduire la charge de
travail de la Cour ;

Recommande aux Etats membres, en tenant compte
des exemples de bonnes pratiques figurant en annexe :
I de s’assurer par un suivi constant, à la lumière de la

jurisprudence de la Cour, que des recours internes
existent pour toute personne alléguant d’une façon
défendable une violation de la Convention et que ces
recours sont effectifs, dans la mesure où ils permettent
d’aboutir à une décision sur le bien-fondé du grief et à
un remède approprié de toute violation constatée;

II de réexaminer, à la suite d’arrêts de la Cour qui
révèlent des défaillances structurelles ou générales
dans le droit ou la pratique de l’Etat, l’effectivité des
recours internes existants et, le cas échéant, mettre en
place des recours effectifs afin d’éviter que des affaires
répétitives ne soient portées devant la Cour ;

III de porter une attention particulière, dans le cadre des
points I et II ci-dessus, à l’existence de recours
effectifs en cas d’allégation défendable de durée
excessive des procédures juridictionnelles ;
Charge le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe

de déployer les moyens nécessaires pour octroyer une
assistance appropriée aux Etats membres qui le demande-
raient, afin de les aider à mettre en œuvre la présente
recommandation.

Annexe à la Recommandation Rec (2004) 6

Introduction

1. La Conférence ministérielle1 tenue à Rome les 3 et 4
novembre 2000 pour commémorer le 50e anniversaire de la
Convention européenne des Droits de l’Homme (ci-après
dénommée « la Convention ») a souligné que la responsabilité
première pour assurer le respect des droits et libertés
proclamés par celle-ci incombe aux Etats parties, qui doivent
se doter des instruments juridiques nécessaires pour prévenir
les violations, et le cas échéant pour y remédier. Cela exige en
particulier la mise en place de recours internes effectifs pour
toutes les violations de la Convention, conformément à son
article 132. La jurisprudence3 de la Cour européenne des
Droits de l’Homme (ci-après dénommée « la Cour ») a dévelop-
pé la portée de cette exigence qui pèse sur les Etats parties à
la Convention, en indiquant notamment :
– que l’article 13 garantit l’existence en droit interne

d’un recours permettant de se prévaloir des droits et
libertés de la Convention tels qu’ils peuvent s’y trouver
consacrés ;

– que cet article a pour conséquence d’exiger un recours
interne habilitant à examiner le contenu d’un «grief
défendable» fondé sur la Convention et à offrir le
redressement approprié. La portée de cette obligation
varie en fonction de la nature du grief du requérant.
Toutefois, le recours exigé doit être « effectif », en
droit comme en pratique ;

Recommandation Rec (2004) 6 du Comité des Ministres aux Etats membres
sur l’amélioration des recours internes
(adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004, lors de sa 114e session)
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– que cela suppose notamment qu’il puisse empêcher
l’exécution des mesures contraires à la Convention
et dont les conséquences sont potentiellement
irréversibles ;

– que l’« instance » dont il est question à l’article 13 n’a
pas besoin d’être une institution judiciaire, mais ses
pouvoirs et les garanties qu’elle présente entrent en
ligne de compte pour apprécier l’effectivité du recours
s’exerçant devant elle ;

– que l’« effectivité » d’un « recours » au sens de l’article
13 ne dépend pas de la certitude d’une issue favorable
pour le requérant; par contre, elle implique une
certaine exigence minimale de rapidité.
2. Dans un passé récent, un accent particulier a été

mis sur l’importance de disposer de tels recours à l’égard de
la durée excessive des procédures judiciaires4, problème qui
est à l’origine de très nombreuses requêtes devant la Cour,
même s’il ne s’agit pas du seul problème.

3. La Cour est confrontée à un nombre toujours
croissant de requêtes. Cet état de fait compromet à long
terme l’efficacité du système et exige donc une réaction
vigoureuse de la part des Etats membres5. C’est précisément
dans ce contexte que la disponibilité de recours effectifs
prend une importance particulière. L’amélioration des recours
internes disponibles aura, très probablement, des effets tant
quantitatifs que qualitatifs sur la charge de travail de la Cour:
– d’une part, le volume des requêtes à examiner devrait

se réduire: moins de requérants se sentiraient contraints
de porter leur affaire devant la Cour si l’examen de
leurs plaintes était déjà suffisamment approfondi
devant une instance nationale ;

– d’autre part, l’examen des requêtes par la Cour sera
facilité si les affaires ont fait l’objet au préalable d’un
examen au fond par une instance nationale grâce à
l’amélioration des recours internes.
-5. Dans un premier temps, les gouvernements des

Etats membres pourraient demander à des experts de faire
une étude de l’efficacité des recours internes existants dans
des domaines appropriés, en vue de proposer des améliora-
tions. Les institutions nationales pour la promotion et la
protection des droits de l’homme et les organisations non
gouvernementales pourraient également participer à ce travail.
Par la suite, l’examen de la disponibilité et de l’effectivité des
recours internes devrait intervenir constamment et, en
particulier, lors de l’examen de tout projet de loi ayant une
incidence sur les droits et libertés protégés par la Convention.
Il y a là un lien évident entre la présente recommandation et
celle relative à la vérification de la compatibilité des projets
de loi, des lois en vigueur et des pratiques administratives
avec les normes fixées par la Convention.

6. Dans le cadre de tout ce qui précède, les considéra-
tions ci-après pourraient être prises en compte.

La Convention en tant que partie intégrante de l’ordre
juridique interne

7. Une première exigence pour qu’il y ait recours
effectif est que les droits de la Convention soient garantis
dans l’ordre juridique interne. Dans cette perspective, il est
heureux de constater que la Convention fait aujourd’hui

partie intégrante de l’ordre juridique de tous les Etats parties.
Ce développement a favorisé la disponibilité de recours
effectifs. Il s’est accompagné du fait que les tribunaux et les
autorités chargées de la mise en œuvre respectent de mieux
en mieux la jurisprudence de la Cour dans la mise en œuvre
du droit interne et sont conscients de leur obligation de se
conformer aux arrêts de la Cour qui concernent directement
leur Etat (voir l’article 46 de la Convention). La tendance a été
renforcée par l’amélioration des possibilités d’obtenir,
conformément à la Recommandation Rec (2000) 26, que les
autorités nationales compétentes réexaminent ou rouvrent
certaines procédures qui ont été à la base des violations
constatées par la Cour.

8. L’amélioration des recours internes exige également
que des actions supplémentaires soient menées afin que les
autorités nationales, dans l’application du droit interne,
puissent tenir compte des exigences de la Convention et tout
particulièrement de celles qui découlent des arrêts de la Cour
concernant leur Etat. Il s’agit notamment d’améliorer la
publication et la diffusion de la jurisprudence de la Cour (le cas
échéant en la traduisant dans la ou les langues nationales de
l’Etat concerné) et la formation des juges et d’autres fonction-
naires de l’Etat à l’égard de ces exigences. La présente recom-
mandation est ainsi étroitement liée également aux deux
recommandations du Comité des Ministres dans ces domaines.7

Recours spécifiques et recours général

9. La plupart des recours internes concernant des
violations de la Convention ont été mis en place avec un
champ d’application ciblé. L’expérience montre que ces
systèmes de « recours spécifiques » (par exemple en matière
de délais déraisonnables) peuvent être très efficaces s’ils sont
conçus et mis en œuvre de manière appropriée. Ils peuvent
limiter ainsi le nombre des requêtes devant la Cour et le
nombre d’affaires exigeant un long examen de sa part.

10. Plusieurs Etats membres ont également introduit
un recours général (par exemple devant la Cour constitu-
tionnelle) susceptible d’être utilisé pour les plaintes qui
n’ont pas pu être traitées par un recours spécifique. Dans
certains Etats membres, ce recours général peut en outre
être utilisé en parallèle ou avant même que les autres
recours juridiques aient été épuisés. Quelques Etats
membres ajoutent l’exigence que la mesure soit contestée
au motif qu’elle violerait grossièrement les droits constitu-
tionnels et que des conséquences graves et irréparables
pour le requérant découleraient du refus d’instruire une
telle requête. Il convient de signaler que les Etats qui
disposent d’un tel recours général ont tendance à avoir
moins d’affaires devant la Cour.

11. Cela étant, il appartient aux Etats membres de
décider quel système est le plus à même de garantir la
nécessaire protection des droits protégés par la Convention,
en tenant compte de leurs traditions constitutionnelles et de
leurs circonstances particulières.

12. Quel que soit le système choisi, l’expérience
actuelle montre qu’il y a encore des carences dans de nom-
breux Etats membres concernant la disponibilité et/ou
l’effectivité des recours internes, avec comme conséquence
une charge de travail supplémentaire pour la Cour.
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Recours à la suite d’un arrêt « pilote »

13. Après qu’un arrêt de la Cour qui révèle des dé-
faillances structurelles ou générales dans le droit ou la
pratique de l’Etat (« arrêt pilote ») a été rendu et que de
nombreuses requêtes concernant le même problème (« affaires
répétitives ») sont pendantes ou susceptibles d’être introduites
devant la Cour, l’Etat défendeur devrait s’assurer que les
requérants potentiels disposent d’un recours effectif leur
permettant de s’adresser à une autorité nationale compétente,
recours qui pourrait être également utilisé par les requérants
actuels. Un tel recours rapide et efficace leur permettrait
d’obtenir réparation déjà au niveau interne, conformément au
principe de subsidiarité du système de la Convention.

14. La mise en place d’un tel recours interne pourrait
également contribuer de manière significative à réduire la
charge de travail de la Cour. Bien que l’exécution rapide de
l’arrêt pilote reste essentielle pour résoudre le problème
structurel et prévenir ainsi de futures requêtes sur la même
question, il peut exister une catégorie de personnes qui ont
déjà été affectées par ce problème avant la résolution de ce
dernier. Pour ces personnes, l’existence d’un recours visant à
garantir une réparation au niveau interne permettrait à la
Cour de les inviter à utiliser le nouveau recours et, le cas
échéant, de déclarer leurs requêtes irrecevables.

15. Plusieurs options pour y parvenir sont possibles
selon, entre autres, la nature du problème structurel en
question et que la personne touchée par ce problème ait déjà
introduit ou non une requête devant la Cour.

16. En particulier, à la suite d’un arrêt pilote ayant
relevé un problème structurel spécifique, une approche ad hoc
pourrait par exemple être adoptée, par laquelle l’Etat concer-
né examinerait l’opportunité de mettre en place un recours
spécifique ou d’élargir un recours existant par voie législative
ou jurisprudentielle.

17. Lors de cet examen au cas par cas, les Etats pour-
raient envisager, si cela s’avère opportun, la réouverture des
procédures similaires à celles d’une affaire « pilote » ayant établi
une violation de la Convention, afin d’épargner à la Cour
d’avoir à traiter ces affaires et de fournir, le cas échéant, un
redressement plus rapide à la personne concernée. A cet égard,
les critères énumérés dans la Recommandation Rec (2000) 2 du
Comité des Ministres pourraient servir de source d’inspiration.

18. Lorsque de tels recours spécifiques ont été mis en
place à la suite d’un arrêt pilote, les gouvernements devraient
en informer rapidement la Cour, afin qu’elle puisse en tenir
compte dans le traitement des affaires répétitives.

19. Toutefois, il ne sera pas nécessaire ou approprié de
créer de nouveaux recours pour toute affaire dans laquelle un
arrêt de la Cour a identifié un problème structurel ou de leur
accorder un certain effet rétroactif. Dans certains cas, il peut
être préférable de laisser à la Cour le soin d’examiner ces
affaires, afin notamment d’éviter d’imposer au requérant la
charge supplémentaire de devoir épuiser à nouveau des
recours internes qui, de plus, ne pourraient voir le jour
qu’après l’adoption de changements législatifs.

Recours en cas d’allégation défendable de durée
excessive des procédures judiciaires

20. La question des recours effectifs est aujourd’hui
d’une actualité particulière en cas d’allégations de durée non
raisonnable des procédures, qui font l’objet d’un grand
nombre de requêtes déposées devant la Cour. Ainsi, dans son
arrêt Kudla c/ Pologne du 26 octobre 2000, la Cour a souligné
l’importance de s’assurer qu’un recours effectif existe pour
ces griefs, comme l’exige l’article 13 de la Convention. A la
suite de l’impulsion donnée par la Cour dans cet arrêt,
plusieurs solutions ont été proposées par les Etats membres
afin de prévoir, dans ce domaine également, des recours
effectifs permettant de constater la violation et d’octroyer un
redressement approprié.

Durée raisonnable des procédures

21. De nombreux Etats membres prévoient dans leur
droit interne, par différents moyens (délai maximal, possibili-
té de demander l’accélération de la procédure), que la durée
de la procédure reste raisonnable. En matière pénale, civile et
administrative, des délais maximaux sont prévus par certains
Etats membres concernant chaque phase de la procédure.
L’intégration de la Convention dans les systèmes juridiques
des Etats membres, en particulier de la condition prévue à
l’article 6 d’un procès dans un délai raisonnable, a renforcé et
complété ces exigences de droit interne.

Prévenir des retards et accélérer les procédures

22. Si les délais légaux – notamment en matière
pénale – ne sont pas respectés ou si la durée de la procédure
est jugée déraisonnable, le droit interne de nombreux Etats
membres prévoit que la personne concernée puisse introduire
une demande d’accélération de la procédure. Si cette demande
est accueillie, elle peut déboucher notamment sur une
décision fixant un délai dans lequel le tribunal – ou le procu-
reur selon le cas – doit prendre une mesure procédurale
déterminée, telle que la clôture de l’enquête ou la fixation
d’une date pour l’audience. Dans certains Etats membres, les
tribunaux peuvent décider que la procédure doit être termi-
née avant une certaine date. Dans ceux ayant un recours
général devant une cour constitutionnelle, la plainte peut être
déposée, dans certaines circonstances, avant même que les
autres recours internes aient été épuisés.

Différentes formes de redressements

23. Dans la plupart des Etats membres, il existe des
actions indemnitaires pour réparer les durées non raison-
nables des procédures, à l’égard de procédures en cours ou
déjà terminées. Une forme de redressement communément
pratiquée, surtout pour les affaires déjà terminées, est la
compensation pécuniaire. Dans certains cas, le dépassement
par une autorité publique des délais prescrits pour rendre une
décision aboutit d’office à une présomption de décision
favorable au requérant. Dans d’autres, en matière pénale, la
sanction peut être plus clémente pour compenser le fait que
la procédure pénale ait dépassé un délai raisonnable.
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Assistance facultative pour la mise en place
de recours effectifs

24. La recommandation charge le Secrétaire Général
du Conseil de l’Europe de déployer les moyens nécessaires
pour donner une assistance appropriée aux Etats membres
qui le demanderaient, afin de les aider à mettre en place les
recours effectifs exigés par la Convention. Il peut s’agir
notamment de la réalisation d’études, par des experts
consultants, sur les recours internes disponibles en vue
d’améliorer l’efficacité des recours.

1 Conférence ministérielle européenne sur les droits de l’homme,
paragraphe 14.i de la Résolution no 1 (« Mise en œuvre institu-
tionnelle et fonctionnelle de la protection des droits de l’homme
aux niveaux national et européen »), Section A (« Améliorer la
mise en œuvre de la Convention dans les Etats membres »).

2 L’article 13 se lit : « Toute personne dont les droits et libertés
reconnus dans la Convention ont été violés a droit à l’octroi

d’un recours effectif devant une instance nationale ». Il convient
de noter que la présente annexe ne contient pas d’allusion
particulière aux garanties procédurales qui découlent des droits
matériels garantis par la Convention, tels que les articles 2 et 3.

3 Voir par exemple arrêt Conka contre la Belgique du 5 février
2002 (paragraphes 64 et ss.).

4 Arrêt Kudla c. Pologne du 26 octobre 2000.
5 Voir la Déclaration du Comité des Ministres du Conseil de

l’Europe du 14 mai 2003 « Garantir l’efficacité à long terme de la
Cour européenne des Droits de l’Homme ».

6 Recommandation Rec (2000) 2 du Comité des Ministres aux
Etats membres sur le réexamen ou la réouverture de certaines
affaires au niveau national à la suite des arrêts de la Cour
européenne des Droits de l’Homme, adoptée le 19 janvier 2000
lors de la 694e réunion des Délégués des Ministres.

7 Recommandation Rec (2002) 13 du Comité des Ministres aux
Etats membres sur la publication et la diffusion dans les Etats
membres du texte de la Convention européenne des Droits de
l’Homme et de la jurisprudence de la Cour européenne des
Droits de l’Homme, adoptée le 18 décembre 2002 lors de la
822e réunion des Délégués des Ministres. Recommandation
Rec (2004) 4 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la
Convention européenne des Droits de l’Homme dans l’enseigne-
ment universitaire et la formation professionnelle, adoptée le
12 mai 2004 lors de la 114e Session du Comité des Ministres.

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du
Statut du Conseil de l’Europe,

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de
réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un
des moyens les plus importants pour atteindre ce but est la
sauvegarde et le développement des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ;

Réaffirmant sa conviction que la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-
après dénommée « la Convention ») doit demeurer le point de
référence essentiel dans le domaine de la protection des droits
de l’homme en Europe et rappelant son engagement à prendre
des mesures visant à garantir l’efficacité à long terme du
système de contrôle institué par la Convention ;

Rappelant le caractère subsidiaire du mécanisme de
contrôle institué par la Convention, qui présuppose, confor-
mément à son article 1er, que les droits et libertés garantis par
la Convention soient protégés tout d’abord par le droit
interne et appliqués par les autorités nationales ;

Se félicitant à cet égard de ce que la Convention fait
aujourd’hui partie intégrante de l’ordre juridique interne de
l’ensemble des Etats parties ;

Rappelant que, en vertu de l’article 46 de la Convention,
les Hautes Parties contractantes s’engagent à se conformer aux
arrêts définitifs de la Cour européenne des Droits de l’Homme
(ci-après dénommée « la Cour ») dans les litiges auxquels elles
sont parties et que l’arrêt définitif de la Cour est transmis au
Comité des Ministres qui en surveille l’exécution ;

Soulignant l’intérêt d’aider l’Etat concerné à identifier les
problèmes sous-jacents et les mesures d’exécution nécessaires ;

Estimant que la mise en œuvre des arrêts serait
facilitée si l’existence d’un problème structurel était déjà
identifiée dans l’arrêt de la Cour ;

Gardant à l’esprit les observations faites sur cette
question par la Cour elle-même lors de la session du Comité
des Ministres du 7 novembre 2002 ;

Invite la Cour :
I. dans toute la mesure du possible, à identifier dans les

arrêts où elle constate une violation de la Convention
ce qui, d’après elle, révèle un problème structurel
sous-jacent et la source de ce problème, en particulier
lorsqu’il est susceptible de donner lieu à de nombreuses
requêtes, de façon à aider les Etats à trouver la
solution appropriée et le Comité des Ministres à
surveiller l’exécution des arrêts ;

II. à signaler spécialement tout arrêt comportant des
indications sur l’existence d’un problème structurel et
sur la source de ce problème non seulement à l’Etat
concerné et au Comité des Ministres, mais aussi à
l’Assemblée parlementaire, au Secrétaire Général du
Conseil de l’Europe et au Commissaire aux Droits de
l’Homme du Conseil de l’Europe, et à signaler de
manière appropriée ces arrêts dans la base de données
de la Cour.

Résolution Res (2004) 3 du Comité des Ministres
sur les arrêts qui révèlent un problème structurel sous-jacent
(adoptée par le Comité des Ministres le 12 mai 2004, lors de sa 114e session)



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 62 93

Conseil de l’Europe

Instituts européens des droits de l’homme

Centre de recherche sur les droits de l’homme
et le droit humanitaire (CRDH) de l’Université
Panthéon-Assas Paris II
Centre de documentation : 158 rue Saint-Jacques
Adresse postale: 12, place du Panthéon
F – 75 231 Paris Cedex 05
Tel. : 01 44 41 49 16
Fax : 01 44 41 49 17
e-mail : crdh@u-paris2.fr

Le Centre de recherche sur les droits de l’homme et le
droit humanitaire (CRDH) de l’Université Panthéon-Assas
Paris II, créé en 1995 par le doyen Mario Bettati et le doyen
Gérard Cohen-Jonathan, constitue le premier pôle
universitaire parisien de formation, d’information et de
recherche dans les différents champs du droit international
des droits de l’homme. Il est dirigé depuis 2003 par le
professeur Emmanuel Decaux. Le CRDH est une des
principales composantes du Pôle de droit international et
européen de l’Université Paris II, mis en place en 2003.

Activités de formation

Le CRDH sert de support au DESS droits de l’homme
et droit humanitaire de l’Université Panthéon-Assas Paris II
(www.u-paris2.fr ), créé en 1995 et dirigé par Mario Bettati et
Emmanuel Decaux. Il accueille de nombreux doctorants,
français et étrangers, préparant une thèse dans le domaine
des droits de l’homme.

L’équipe de l’Université Paris II a remporté la XXe édition
du concours européen des droits de l’homme René Cassin qui
s’est tenue à Strasbourg du 13 au 16 avril 2004.

Activités d’information

En dehors de  la  gestion d’un fonds de documentation
spécialisé ouvert aux étudiants et aux chercheurs, le CRDH :
• organise un cycle mensuel de conférences d’actualité ;
• a organisé avec le Centre culturel irlandais de Paris et

l’Irish Centre for Human Rights une série d’événements
culturels, les 22-23-24 janvier 2004 marquant le centième
anniversaire de la naissance de Sean McBride, sous le
titre « vers l’abolition de la peine de mort ».

• publie depuis 2000 une revue francophone enligne sur
« Droits fondamentaux », avec le soutien de l’AUF
(www.droits-fondamentaux.org).

Publications

Le CRDH a récemment organisé plusieurs journées
d’études qui ont fait l’objet de publications :

Le rapport suivant constitue un complément aux informations publiées dans le supplément

au Bulletin d’information sur les droits de l’homme, nº 61.

• « La peine capitale et le droit international des droits
de l’homme (21 et 22 septembre 2001) », sous la
direction de Gérard Cohen-Jonathan et William
Schabas. Publication des actes du colloque aux
éditions Panthéon-Assas, Paris, 2003, 275 pages.

• « Constitution européenne, démocratie et droits de
l’homme (13 et 14 mars 2003) », sous la direction de
Gérard Cohen-Jonathan et Jacqueline Dutheil de la
Rochere. Publication des actes du colloque : Bruylant,
coll. Droit et Justice, 2003, 307 pages.

• « La réforme de la Cour européenne des droits de
l’homme (28 mars 2003) », sous la direction de Gérard
Cohen-Jonathan et Christophe Pettiti.

• « Publication des actes du colloque sur la réforme de la
Cour européenne des Droits de l’Homme », Bruylant,
coll. Droit et Justice, 2004, 194 pages.

• Il assure (en collaboration avec le CREDHO) la
responsabilité de la chronique annuelle de jurispru-
dence de la Cour européenne des Droits de l’Homme
(Clunet).

Colloques

Le CRDH a également pour projet d’organiser chaque
année un grand colloque international :
• un colloque sur les Nations Unies et les droits de

l’homme, les 30 septembre et 1er octobre 2004. Ce
colloque, organisé sous les auspices du ministère des
Affaires étrangères, doit être l’occasion d’une réflexion
d’ensemble sur la réforme du système onusien.

• un colloque sur l’OSCE pour marquer le 30e anniversaire
de l’Acte final d’Helsinki en 2005, également  sous les
auspices du ministère des Affaires étrangères.

Réseaux

Le CRDH participe en tant que pôle français – au
réseau universitaire sur l’application des deux pactes interna-
tionaux mis en place par l’Union européenne et la Chine
(2002-2004), ainsi qu’au réseau européen sur la discrimination
à l’égard des personnes handicapées.

Il a créé, en 2004, une « Clinique juridique » en partena-
riat avec l’Institut en Formation en Droits de l’Homme du
Barreau de Paris, pour préparer en commun des interventions au
titre d’amicus curiae devant les juridictions nationales et interna-
tionales, notamment la Cour européenne des Droits de
l’Homme.

Dans ce cadre, le CRDH et l’IFDHBP organisent une
journée d’étude le 18 juin 2004 sur « L’intervention devant la
Cour européenne des droits de l’homme ».
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Cour européenne des Droits de l’Homme

Accès immédiat à toute la jurisprudence de la

“
Le HUDOC CD-ROM

constitue une ressource complète,
qui allie un contenu important

à une simplicité d’utilisation.
Je le recommanderais à toute personne

ayant besoin d’un accès rapide à l’information
dans le domaine des droits de l’homme en Europe.”

Jacques Haasbeek, Bibliothèque du Palais de la Paix, La Haye

Plus besoin

d’accès à Internet

pour consulter

la jurisprudence

de la Cour européenne

des Droits de l’Homme.

Vitesse accélérée, mobilité, sécurité, recherches avancées.

http://www.echr.coe.int/hudoccd/I
N
F
O +33 (0)388412018

publishing@echr.coe.int

Increased speed of access, mobility, security and more advanced search capabilities.

“
The HUDOC CD-ROM is a very complete product
with a huge amount of information
and also easy to use. I would recommend it
to anyone who needs quick access
to information in the field
of European law
on human rights.”

Jacques Haasbeek,

Peace Palace Library, The Hague

No more need

for Internet access

to consult the case-law

of the European Court

of Human Rights.

Instant access to the complete case-law of the

European Court of Human Rights
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